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Ausgabe A. 


Geſetzblatt 


für die Freie 


Stadt Danzig 


Nr. 42 


Ausgegeben Danzig, den 22. Oktober 


1927 


105 Wortlaut des 


Internationalen übereinkommens über den Eiſenbahn⸗ 


frachtverkehr, dem die Freie Stadt Danzig gemäß Geſetzbl. 1927 S. 375 
beigetreten iſt. 


Convention Internationale concernant 
le transport des Marchandises par 
Chemins de fer. 

(C. I. M.) 
conclue entre 


L’Allemagne, L’Autriche, La Belgique, La Bul- 
garie, Le Danemark, La Ville libre de Dantzig, 
L’Espagne, L’Esthonie, La Finlande, La France, 
La Grèce, La Hongrie, L'Italie, La Lettonie, 
La Lithuanie, Le Luxembourg, La Norvège, 
Les Pays-Bas, La Pologne, Le Portugal, La Rou- 
manie, Le Royaume des Serbes, Croates et 
Sloyènes, La Suède, La Suisse et la Tehéco- 
slovaquie. e 


LesGouvernements des Etats ci-dessus énumérés, 
ayant reconnu la nécessité d'apporter de nombreux 
changements à la Convention internationale du 
14 octobre 1890 sur le transport des marchandises 
par chemins de fer, modifiée les 16 juillet 1895, 
16 juin 1898 et 19 septembre 1905, à laquelle 
participent la plupart d’entre eux, 


ont résolu de conclure une nouvelle Convention 
sur le transport des marchandises par chemins de 
fer, basée sur le projet qu'ils ont fait élaborer, 
d'un commun accord, et qui est contenu dans le 
Procès-verbal signé à Berne le 8 juin 1923, et 
ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 

(ci-après les noms des plénipotentiaires.), 


lesquels, en présence et avec la participation de 
(ci-après le nom) Délégué de la Commission de Gou- 
vernement du Territoire du Bassin de la Sarre, 

Après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des articles suivants: 


(Deutſche Überſetzung.) 
Internationales Übereinkommen 
über den Eiſenbahnfrachtverkehr 


(J. ü. G.) 
vereinbart zwiſchen 


Deutſchland, Sſterreich, Belgien, Bulgarien, Dünez 
mark, der Freien Stadt Danzig, Spanien, Eſtland, 
Finnland, Frankreich, Griechenland, Ungarn, 
Italien, Lettland, Litauen, Luxemburg, Norwegen, 
den Niederlanden, Polen, Portugal, Rumänien, 
dem Königreich der Serben, Kroaten und Slowenen, 
Schweden, der Schweiz und der Tſchechoſlowalei. 


Die Regierungen der oben aufgeführten Staaten, 
in der Erkenntnis der Notwendigkeit, zahlreiche Mb- 
änderungen anzubringen an dem Internationalen 
Übereinkommen vom 14. Oktober 1890 über den 
Eiſenbahnfrachtverkehr, das am 16. Juli 1895, am 
16. Juni 1898 und am 19. September 1906 ab⸗ 
geändert worden iſt und an dem die meiſten von 
ihnen teilhaben, 

haben beſchloſſen, auf Grund des in ihrem Auf— 
trag ausgearbeiteten und in dem Protokoll d. d. Bern, 
8. Juni 1923, niedergelegten Entwurfs ein Mber- 
einkommen über den Eiſenbahnfrachtverkehr zu treffen, 
und haben zu ihren Bevollmächtigten ernannt: 


(Folgen die Namen der Bevollmächtigten.) 


die in Gegenwart und unter Beteiligung des (folgt 
Name), Delegierter der Regierungskommiſſion des 
Saarbeckengebiets, nachdem ſie ſich ihre Vollmachten 
mitgeteilt und ſie in guter und gehöriger Form 
befunden haben, über folgende Artikel überein- 
gekommen ſind: 


(Achter Tag nach Ablauf des Ausgabetages: 30. 10. 1927.) 
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Titre premier, 


Objet et portée de la Convention. 


Article premier. 
Chemins de fer et transports auxquels 
s'applique la Convention. 

§ 1. La présente Convention s'applique à tous 
les envois de marchandises remis au transport avec 
une lettre de voiture directe pour des parcours 
empruntant les territoires d'an moins deux des 
Etats contractants et s’effectuant exclusivement 
par des lignes inscrites sur la liste établie confor- 
mément à l’article 58 de la présente Convention. 

$ 2. Sont toutefois exceptés de l'application 
de la présente Convention: 

1° Les envois dont les points de départ et 
d'arrivée sont situés sur le territoire d'un même 
Etat et qui n’empruntent le territoire d'un autre 
Etat qu'en transit: 

a) lorsque les lignes par lesquelles s'effectue 
le transit sont exploitées par un Chemin 
de fer de l'Etat de départ; 

b) même lorsque les lignes par lesquelles s’effec- 
tue le transit ne sont pas exploitées par un 
Chemin de fer de l'Etat de départ, si les 
Chemins de fer intéressés ont conclu des 
arrangements particuliers en vertu desquels 
ces transports ne sont pas considérés comme 
internationaux. 


2 Les envois entre gares de deux Etats limi- 
trophes, si les transports sont effectués sur tout 
le parcours par des Chemins de fer de l’un de ces 
Etats, à la condition toutefois que l'expéditeur, 
par le choix du formulaire de lettre de voiture, 
revendique le régime du règlement intérieur appli- 
cable à ces Chemins de fer et qu'aucun de ces 
Etats ne s’y oppose. 

Article 2. 
Participation d'entreprises autres que les 
Chemins de fer. 

$ 1. Peuvent être inscrites sur la liste prévue 
à l'article premier, en sus des Chemins de fer, 
des lignes régulières de services automobiles ou 
de navigation complétant des parcours par voie 
ferrée et effectuant les transports internationaux 


‘sous la responsabilité d’un Etat contractant ou 
d'un Chemin de fer inscrit sur la liste. 


S 2. Les entreprises de ces lignes sont soumises 
à toutes les obligations imposées et sont investies 
de tous les droits reconnus aux Chemins de fer 
par la présente Convention, sous réserve des mo- 
difications résultant nécessairement des modalités 
différentes du transport. Ces modifications ne 
peuvent, toutefois, pas déroger aux règles de 
responsabilité établies par la présente Convention. 
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Witel E 


Gegenſtand und Geltungsbereich 
des Uebereinkommens. 


Artikel 1. 


Eiſenbahnen und Sendungen, auf die das Über⸗ 
einlommen Anwendung findet. 

§ 1. Dieſes Übereinkommen findet Anwendung 
auf alle Sendungen von Gütern, die mit durch— 
gehendem Frachtbrief zur Beförderung auf einem 
Wege aufgegeben werden, der die Gebiete mindeſtens 
zweier Vertragsſtaaten berührt und ausſchließlich 
Strecken umfaßt, die in der gemäß Artikel 58 dieſes 
Übereinkommens aufgeſtellten Liſte verzeichnet ſind. 

$ 2. Von der Anwendung des Übereinkommens 
ſind jedoch ausgenommen: 

1. Sendungen, deren Verſand- und Beſtimmungs— 
ſtationen im Gebiete desſelben Staates liegen und 
das Gebiet eines anderen Staates nur im Durch— 
gang berühren: 

a) wenn die Durchgangsſtrecken von einer Eiſen— 

bahn des Verſandſtaates betrieben werden; 


b) auch dann, wenn die Durchgangsſtrecken nicht 
von einer Eiſenbahn des Verſandſtaates be— 
trieben werden, die beteiligten Eiſenbahnen 
aber beſondere Abkommen geſchloſſen haben, 
nach denen dieſe Sendungen nicht als inter— 
nationale angeſehen werden ſollen. 


2. Sendungen zwiſchen Stationen zweier Nachbar— 
ſtaaten, wenn die Beförderung auf der ganzen 


Strecke von Eiſenbahnen des einen dieſer Staaten 


bewirkt wird, jedoch nur unter der Bedingung, daß 
der Verſender durch die Wahl des Frachtbrief 
formulars die Anwendung des inneren Reglements 
dieſer Eiſenbahnen beanſprucht und keiner dieſer 
Staaten widerſpricht. j 


Artikel 2. 


Beteiligung anderer Unternehmungen als der 

< Eiſenbahnen. 

$ 1. Außer Eiſenbahnſtrecken können in die im 
Artikel 1 vorgeſehene Lifte auch regelmäßig betriebene 
Kraftwagen- oder Schiffahrtslinien aufgenommen 
werden, die im Anſchluß an eine Eiſenbahn inter- 
nationale Beförderungen unter der Verantwortung 
eines der Vertragsſtaaten oder einer in die Liſte 
eingetragenen Eiſenbahn ausführen. 

5 2. Die Unternehmungen, die ſolche Linien be- 
treiben, haben alle Rechte und Pflichten, die den 
Eiſenbahnen durch dieſes Übereinkommen übertragen 
ſind, vorbehaltlich der ſich aus der Verſchiedenartigkeit 
der Beförderungsart ergebenden Abweichungen. 
Die durch dieſes Übereinkommen feſtgeſetzten Haftungs— 


beſtimmungen dürfen jedoch nicht geändert werden. 


4 e \ 

§ 3. Tout Etat qui désire faire inscrire sur la 
liste une des lignes désignées au $ 1, doit prendre 
les mesures utiles pour que les modifications pré- 
vues au $ 2 soient publiées dans les mêmes formes 
que les tarifs. ' 


Article 2. 
Objets exclus du transport. 

Sont exclus du transport aux conditions de 
la présente Convention, sous réserve des dérc- 
gations prévues au $ 2 de l’article 4: 

1° les objets dont le transport est réservé à 

l'administration des postes, ne füt-ce que 
sur l’un des territoires à parcourir ; 

2° les objets qui, par leurs dimensions, leur 

poids ou leur conditionnement, ne se prê- 
teraient pas au transport demandé, à raison 
des aménagements ou du matériel ne füt- 
ce que de l’un des Chemins de fer à em- 
prunter; 

3° les objets dont le transport serait interdit, 

par des dispositions légales ou par mesure 
d'ordre public, ne füt-ce que sur l’un des 
Etats à emprunter; 


4° sauf exceptions indiquées dans l'Annexe I 
à la présente Convention: 
A. les matières sujettes à explosion, savoir: 

a) Explosifs de mines ou de tir; 

b) Munitions; 

с) Inflammateurs et pièces d'artifice; 

d) Gaz comprimés, liquéfiés ou dissous sous 
pression ; 


е) Matières qui, au contact de l'eau, dégagent 


des gaz inflammables ou facilitant la com- _ 


bustion. 


Les substances qui ne sont pas utilisées, soit 
pour le tir, soit pour provoquer des explosions, 
ne sont pas des explosifs au sens de la présente 
Convention, lorsque le contact d’une flamme ne 
peut pas les faire détonner et qu'elles ne sont 
pas plus sensibles au choc ou à la friction que 
le dinitrobenzol; 

B. les matières sujettes à l’inflammation spon- 
tanée ; 

C. les produits répugnants ou de mauvaise 
odeur. 


Article 4. 
Objets admis au transport sous certaines 
conditions. 
$ 1. Les objets ci-après désignés sont admis 
au transport avec la lettre de voiture inter- 
nationale, sous les conditions indiquées ci-après: 
10 les objets désignés dans l'annexe I à la 


présente Convention sont admis sous les 
conditions qui y sont fixées; 


5 3. Jeder Staat, der eine der im $ 1 De- 
zeichneten Linien in die Lifte eintragen laſſen will, 
muß dafür Sorge tragen, 
geſehenen Abweichungen in gleicher Weiſe wie die 
Tarife veröffentlicht werden. 


Artikel 3. 


Von der Beförderung ausgeſchloſſene Gegenſtände. 
Von der Beförderung auf Grund dieſes Über— 

einkommens find vorbehaltlich der im $ 2 des Ar— 

tikels 4 vorgeſehenen Ausnahmen ausgeſchloſſen: 

1. diejenigen Gegenſtände, die auch nur in einem 
der an der Beförderung beteiligten Staaten 
dem Poſtzwang unterworfen ſind; 

2. diejenigen Gegenſtände, die ſich wegen ihres 
Umfanges, ihres Gewichtes oder ihrer Beſchaffen— 
heit nach den Anlagen oder Betriebsmitteln 
auch nur einer der in Betracht kommenden 
Eiſenbahnen zur Beförderung nicht eignen; 


CO 


3. diejenigen Gegenſtände, deren Beförderung auch 
nur in einem der in Betracht kommenden 
Staaten durch geſetzliche Beſtimmungen 
oder aus Gründen der öffentlichen Ordnung 
verboten iſt; 

4. vorbehaltlich der in der Anlage I zu dieſem 
Übereinkommen angegebenen Ausnahmen: 

A. exploſionsgefährliche Gegenſtände, wie 

a) Spreng- und Schießmittel; 

b) Munition; 

c) Zündwaren und Feuerwerkskörper; 

d) verdichtete, verflüſſigte oder unter Druck gelöſte 
Gaſe; 

e) Stoffe, die in Berührung mit Waſſer entzünd⸗ 

liche oder die Verbrennung unterſtützende Gaſe 

entwickeln. 


Stoffe, die nicht Schieß- oder Sprengzwecken dienen, 
ſind keine exploſionsgefährlichen Gegenſtände im Sinne 
dieſes Übereinkommens, wenn die Berührung mit 
einer Flamme ſie nicht zur Exploſion bringen kann, 
und wenn ſie gegen Stoß oder Reibung nicht empfind— 
licher ſind als Dinitrobenzol; 


B. ſelbſtentzündliche Stoffe; 


O. ekelerregende oder übelriechende Stoffe. 


Artikel 4. 


Bedingungsweiſe zur Beförderung zugelaſſeue 
Gegenſtände. 
§ 1. Die nachſtehenden Gegenſtände werden zur 
Beförderung mit internationalem Frachtbrief unter 
folgenden Bedingungen zugelaſſen: 
1. die in der Anlage J zu dieſem Übereinkommen 
bezeichneten Gegenſtände zu den daſelbſt an⸗ 
gegebenen Bedingungen. 


daß die im § 2 vor⸗ 


20 les transport funèbres sont admis sous les 


conditions suivantes: 


a) le transport est effectué en grande vitesse, 
sous la garde d'une personne qui l’accom- 
pagne, à moins que le transport en petite 
vitesse ou la dispense d’escorte ne soient 
admis sur tous les Chemins de fer parti- 
cipant au transport ; 

b) les frais de transport sont obligatoirement 
payés au départ; 

c) le transport est soumis aux lois et règle- 
ments de police de chaque Etat, à moins 


2. Leichentransporte, 


FA A 


wenn. die folgenden Ber 

dingungen erfüllt werden: 

a) fie müſſen als Eilgut unter Begleitung einer 
dazu beauftragten Perſon befördert werden, 
wenn nicht die Aufgabe als Frachtgut oder 
ohne Begleitung auf allen an der Beförderung 
beteiligten Eiſenbahnen geſtattet iſt; 


b) die Beförderungsgebühren ſind bei der Auf— 
gabe zu entrichten; 

с) die Beförderung unterliegt im Gebiet jedes 
einzelnen Staates den daſelbſt geltenden Ge- 
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CG qu'il ne soit réglé par des Conventions ſetzen und Polizeivorſchriften, ſoweit nicht | 
E: spéciales entre plusieurs Etats; einzelne Staaten unter fih beſondere Mb- | 
E: machungen treffen. | 
2 30 les véhicules de Chemins de fer roulant sur Eiſenbahnfahrzeuge, die auf eigenen Rädern 

FE leurs propres roues sont admis, à la con- laufen, werden unter der Bedingung zugelaſſen, 

KC dition qu'un Chemin de fer vérifie que le daß eine Eiſenbahn feſtſtellt, daß das Fahr⸗ | 
Re véhicule est en état de circuler et l'atteste zeug lauffähig iſt, und dies durch eine Auf⸗ | 
Gë par une inscription sur le véhicule ou par ſchrift auf dem Fahrzeug oder durch ein be⸗ | 
Р un certificat spécial; les locomotives, tenders ſonderes Zeugnis beſcheinigt; Lokomotiven, | 
Е et automotrices doivent, en outre, être Tender und Motorwagen müſſen außerdem von 

с accompagnés d'un agent compétent fourni einem vom Abſender geſtellten ſachverſtändigen 

Br par l'expéditeur, notamment pour assurer Angeſtellten begleitet werden, der fie insbeſondere | 
= le graissage ; zu ſchmieren hat. | 
7 4° les animaux vivants sont admis dans 185 Lebende Tiere werden unter folgenden Be⸗ ; 


conditions ci-après: 

a) les envois d'animaux vivants doivent 
être accompagnés d'un convoyeur fourni 
par l’expediteur, à moins qu’il ne s'agisse 


dingungen zugelaſſen: 

a) den Sendungen lebender Tiere muß ein 
vom Abſender geſtellter Begleiter beigegeben 
werden, ſofern es ſich nicht um kleine Tiere 
handelt, die in gut verſchloſſenen Käfigen, 


б d’animaux de petite taille remis au trans- 
Ei port dans des cages, caisses, paniers, etc., Kiſten, Körben uſw. zur Beförderung auf- j 
A bien clos; toutefois, l'accompagnement gegeben werden. Die Begleitung ift indeſſen 
А n'est pas exigé en cas d’exceptions pré- nicht erforderlich, ſoweit in den direkten 

CS vues par des tarifs directs internationaux internationalen Tarifen oder in den Ver- 

Ge ou par des accords intervenus entre Che- einbarungen der Eiſenbahnen Ausnahmen 

Ё mins de fer; vorgeſehen find; 

Е b) l'expéditeur doit se conformer aux pres- b) der Abſender hat die viehſeuchenpolizeilichen | 
2 criptions de police vétérinaire des Etats Vorſchriften des Verfand- und Empfangs⸗ | 
E: d'expédition, de destination et de transit. ſowie der Durchfuhrſtaaten zu erfüllen. Er 

Б П est tenu de fournir A себ effet toutes hat zu dieſem Zweck alle erforderlichen 

ч les pièces d’accompagnement nécessaires; Begleitpapiere beizugeben. 

p 5° les objets dont le chargement ou le trans- . Gegenftände, deren Verladung oder Beförderung 

GC port presenterait, de l'avis du Chemin de nach dem Ermeſſen der Verſandbahn mit Rüd- 

E fer expéditeur, des difficultés spéciales à ſicht auf die Anlagen oder Betriebsmittel einer 

E raison des aménagements ou du matériel oder mehrerer der berührten Eiſenbahnen be- 

Ke: d'un ou plusieurs des Chemins de fer ſondere Schwierigkeiten verurfacht, werden nur 

E: empruntés, ne sont admis que sous des unter befonderen, von Fall zu Fall feſtzuſetzenden 

— conditions particulières à déterminer dans Bedingungen zugelaſſen. 

Е chaque cas. 

RE S 2. Deux ou plusieurs Etats contractants ‚5 2. Zwei oder mehrere Vertragsſtaaten können 

Б | peuvent convenir, par des accords spéciaux, soit durch beſondere Abmachungen vereinbaren, daß einzelne 

E que certains objets exclus par la présente Con- durch dieſes Übereinkommen ausgeſchloſſene Gegen- 


ſtände unter gewiſſen Bedingungen oder daß die in 
der Anlage I aufgeführten Gegenſtände unter 
leichteren Bedingungen zur internationalen Befürde- 
rung zwiſchen dieſen Staaten zugelaſſen werden. 


2 vention seront admis au transport international 
Нг" entre ces Etats sous certaines conditions, soit 
que les objets désignés dans l’Annexe I seront 
admis sous des conditions moins rigoureuses. 
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Les Chemins de fer peuvent aussi, au moyen 
de clauses appropriées insérées dans leurs tarifs, 
soit admettre certains objets exclus du transport, 
soit adopter des conditions moins rigoureuses 
pour les objets admis conditionnellement. 


Article 5. 
Obligation pour le Chemin de fer de transporter. 


$ 1. Tout Chemin de fer soumis à la présente 
Convention est tenu d'effectuer, en se conformant 
aux conditons de celle-ci, tout transport de mar- 
chandises admis en vertu de cette Convention, 
pourvu que: 

a) l'expéditeur se conforme aux prescriptions 
de la Convention; 

b) le transport soit possible avec les moyens 
ordinaires de transport; 

c) le transport ne soit pas empêché par des 
circonstances que le Chemin de fer ne 
pouvait pas éviter et auxquelles il ne 
dépendait pas de lui de remédier. 


$ 2. Le Chemin de fer n’est tenu d'accepter 
les objets dont le chargement, le transbordement 
ou le déchargement exige l'emploi de moyens 
spéciaux que si les gares où ces opérations 
doivent être effectuées disposent de ces moyens. 


5 3 Le Chemin de fer n'est tenu d'accepter 
que les envois dont le transport peut être 
effectué sans délai; les prescriptions en vigueur 
à la gare expéditrice déterminent les cas où 
cette gare est tenue de prendre provisoirement 
en dépôt les envois ne remplissant pas cette 
condition. 


§ 4. Les envois doivent être expédiés dans 
‘lordre de leur acceptation au transport sauf le 
cas prévu au paragraphe suivant. 


§ 5. Si l'intérêt public ou les nécessités de 
‘exploitation l’exigent, l'autorité compétente peut 
décider que 

a) le service sera suspendu en totalité ou en 

partie; 

b) certaines expéditions seront exclues ou ad- 

mises seulement sous certaines conditions; 

c) certaines expéditions bénéficieront de 

priorités. 

Ces mesures doivent être portées à la connais- 
sance du public. 


Tout Chemin de fer peut refuser les envois 
dont le transport serait empêché par des restric- 
tions de ce genre. 


8 6. Toute infraction aux dispositions de cet 
article pourra donner lieu à une action en répa- 
ration du préjudice causé. 
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Die Eiſenbahnen können auch durch entſprechende 
Tarifbeſtimmungen entweder gewiſſe, von der Be— 
förderung ausgeſchloſſene Gegenſtände zulaſſen oder 
für die bedingungsweiſe zugelaſſenen Güter leichtere 
Bedingungen zugeſtehen. 


Artikel 5. 
Beförderungspflicht der Eiſenbahn. 


$ 1. Jede dieſem Übereinkommen unterſtehende 
Eiſenbahn iſt verpflichtet, die Beförderung aller im 
Sinne dieſes Übereinkommens zugelaſſenen Güter nach 
deſſen Beſtimmungen zu übernehmen, ſofern 


a) der Abſender den Vorſchriften dieſes Überein— 
kommens nachkommt; 

b) die Beförderung mit den regelmäßigen Beför⸗ 
derungsmitteln möglich iſt; 

c) die Beförderung nicht durch Umſtände verhindert 
wird, welche die Eiſenbahn nicht abzuwenden 
und denen ſie auch nicht abzuhelfen vermochte. 


§ 2. Die Eiſenbahn ift zur Annahme von Gütern, 
deren Auf-, Um- oder Abladung die Verwendung 
beſonderer Anlagen erforderlich macht, nur verpflichtet, 
wenn die in Betracht kommenden Stationen derartige 
Anlagen beſitzen. ; 


§ 3. Die Eiſenbahn ift nur verpflichtet, Güter 
anzunehmen, deren Beförderung alsbald erfolgen 
kann; die für die Verſandſtation geltenden Vor⸗ 
ſchriften beſtimmen, in welchen Fällen dieſe Station 
verpflichtet iſt, Güter, die dieſer Bedingung nicht ent- 
ſprechen, vorläufig in Verwahrung zu nehmen. 


5 4. Die Güter find vorbehaltlich der im nad- 
ſtehenden Paragraphen vorgeſehenen Ausnahme in 
der Reihenfolge ihrer Annahme zu befördern. 


8 5. Wenn das öffentliche Intereſſe oder zwingende 
Gründe des Betriebs es erfordern, kann die zuſtändige 
Behörde anordnen, daß 

a) der Betrieb ganz oder teilweiſe eingeſtellt wird; 


b) gewiſſe Sendungen ausgeſchloſſen oder nur be— 
dingungsweiſe zugelaſſen werden; 

с) gewiſſe Sendungen vorzugsweiſe befördert 
werden. 

Dieſe Maßnahmen müſſen veröffentlicht werden. 


Jede Eiſenbahn kann Güter, deren Beförderung 
durch eine ſolche Einſchränkung verhindert würde, gu- 
rückweiſen. 


$ 6. Jede Zuwiderhandlung gegen die Beſtim— 
mungen dieſes Artikels begründet einen Anſpurch auf 
Erſatz des dadurch entſtandenen Schadens. 
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Titre II. 


Du contrat de transport. 
Chapitre premier. 
Forme et conditions du contrat de transport. 
Article 6. 

Teneur et forme de la lettre de voiture. 

$1. L’expéditeur doit présenter pour toute 
expédition internationale soumise à la présente 
Convention, une lettre de voiture conforme au 
formulaire qui constitue l'Annexe П à la Con- 
vention. 

Les formulaires de lettre de voiture doivent 
être imprimés sur papier à écrire, blanc, résistant ; 
ils portent, pour la grande vitesse, une bande 
rouge d’un centimètre au moins de largeur, l’une 
au bord supérieur, l’autre au bord inférieur, au 
recto et au verso. 

$ 2. Les tarifs internationaux ou les accords 
entre Chemins de fer déterminent la langue dans 
laquelle doivent être imprimés les formulaires 
des lettres de voiture. A défaut de dispositions 
de tarifs ou d'accords, les formulaires doivent 
être imprimés dans une des langues officielles 
de l'Etat expéditeur; ils doivent, en outre, con- 
tenir un texte français, ou allemand, où italien, 
et ils peuvent contenir toutes traductions en 
d'autres langues jugées utiles. 

La partie à remplir par l’expéditeur doit tou- 
jours être rédigée dans une des langues officielles 
du pays de départ. Les traductions nécessaires 
doivent faire l’objet de dispositions des tarifs in- 
ternationaux ou d'accords spéciaux entre les 
Chemins de fer. A défaut, l'expéditeur doit 
joindre une traduction en français, ou en alle- 
mand, ou en italien. 

: $ 8. Les parties du formulaire encadrées de 
lignes grasses doivent être remplies par le Che- 
min de fer, les autres par l'expéditeur. L'ex- 
péditeur doit oblitérer, au moyen d'une barre, 
les cadres qu'il laisse en blanc. 

SA Le choix du formulaire de lettre de 
voiture blanc ou du formulaire à bandes rouges 
indique si la marchandise est à transporter en 
petite ou en grande vitesse. La demande de la 
grande vitesse sur une partie du parcours et de 
la petite vitesse sur l’autre partie n'est pas 
admise, sauf accord spécial entre tous les Che- 
mins de fer intéressés. 

$ 5. Les lettres de voiture surchargées ou 
grattées ne sont pas admises. Les ratures sont 
tolérées à la condition que l'expéditeur les ap- 
prouve par sa signature et qu'il inscrive les 
quantités rectifiées en toutes lettres, quand il 
s'agit du nombre ou du poids des colis. 

$ 6. Les mentions portées sur la lettre de 
voiture doivent être écrites ou imprimées en 
caractères indélébiles, 
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Titel II. 
Frachtvertrag. 
Kapitel J. 
Form und Bedingungen des Frachtvertrags. 
Artikel 6. 
Inhalt und Form des Frachtbriefs. 
$ 1. Der Abſender muß mit jeder unter dieſes 
Übereinkommen fallenden internationalen Sendung 


einen Frachtbrief nach dem Muſter der Anlage 11 
dieſes Übereinkommens überreichen. 


Die Frachtbriefformulare müſſen auf feſtes, weißes 
Schreibpapier gedruckt ſein, das für Eilſracht auf der 
Vorder- und Rückſeite oben und unten am Rande 
einen mindeſtens einen Zentimeter breiten roten 
Streifen trägt. 

э 

$ 2. Die internationalen Tarife oder Verein- 
barungen zwiſchen den Eiſenbahnen beſtimmen, in 
welcher Sprache die Frachtbriefformulare gedruckt 
werden, müſſen. Wenn die Tarife oder Verein- 
barungen nichts beſtimmen, ſind die Frachtbrieffor⸗ 
mulare in einer der amtlichen Sprachen des Ver— 
ſandſtaates zu drucken; ſie müſſen daneben einen 
franzöſiſchen oder deutſchen oder italieniſchen Text 
enthalten; Überſetzungen in andere für zweckmäßig 
erachtete Sprachen können beigefügt werden. 

Der vom Abſender auszufüllende Teil muß immer 
in einer der amtlichen Sprachen des Verſandſtaates 
abgefaßt ſein. Welche Überſetzungen beizufügen ſind, 
wird in den internationalen Tarifen oder beſonderen 
Vereinbarungen der Eiſenbahnen beſtimmt. In deren 
Ermangelung muß der Abſender eine franzöſiſche oder 
deutſche oder italieniſche Überſetzung beifügen. 


§ 3. Die ſtark umrahmten Teile des Formulars 
hat die Eiſenbahn, die übrigen der Abſender auszu⸗ 
füllen. Der Abſender muß die Spalten, die er nicht 
ausfüllen will, durch einen Strich ungültig machen. 


5 4 Die Wahl des weißen oder rotumränderten 
Formulars zeigt an, ob das Gut in gewöhnlicher 
oder in Eilfracht befördert werden ſoll. Vorbehaltlich 
beſonderer Vereinbarungen zwiſchen allen beteiligten 


Eiſenbahnen iſt es nicht zuläſſig, die Beförderung auf 


einer Teilſtrecke in Eilfracht und auf einer anderen 
Teilſtrecke in gewöhnlicher Fracht vorzuſchreiben. 


§ 5. Frachtbriefe mit abgeänderten oder radierten 


Eintragungen werden nicht zugelaſſen. Durchſtreich⸗ 


ungen ſind nur zuläſſig, wenn der Abſender ſie mit 
ſeiner Unterſchrift anerkennt und, wenn es ſich um die 
Zahl oder das Gewicht der Stücke handelt, die be— 
richtigten Mengen in Buchſtaben einſchreibt. 

$ 6. Die Angaben auf dem Frachtbrief müſſen in 
unauslöſchbarer Schrift geſchrieben oder gedruckt ſein. 


Les mentions suivantes sont obligatoires: 


a) 


b) 
с) 


а) 


е) 


ГА 


Dë 


g) 


le lieu et la date de l'établissement de la 
lettre de voiture; 

la désignation du Chemin de fer expéditeur ; 
la désignation du Chemin de fer destinataire 
et celle de la gare destinataire, avec toutes 
les spécifications nécessaires pour éviter 
toute confusion entre les diverses gares 
desservant soit une même localité, soit des 
localités portant le même nom ou des noms 
analogues; 

le nom et le domicile du destinataire. Une 
seule personne, firme ou raison sociale doit 
être indiquée comme destinataire. L’indication 
comme destinataire de la gare ou du chef 
de la gare destinataire n'est admise que si 
le tarif applicable le permet expressément. 
Les adresses n’indiquant pas le nom du 
destinataire, telles que „à l’ordre de...“ ou 
„au porteur du duplicata de la lettre de 
voiture“, ne sont pas autorisées; 

la désignation de la nature de la marchandise, 
l'indication du poids ou une indication ana- 
logue conforme aux règlements du Chemin 
de fer expéditeur et, en outre, pour les 
envois par colis de détail, le nombre, la 
description de l'emballage, les marques et 
numéros des colis et, pour les envois dont 
le chargement incombe à l'expéditeur, la 
série, le numéro et les marques de propriété 
du wagon. Les marchandises doivent être 
désignées: celles qui figurent dans l' Annexe І, 
sous le nom qui leur est donné dans cette 
Annexe; celles qui sont dénommées dans 
la classification des marchandises ou dans 
le tarif, sous le nom qui les désigne dans 
ces documents; les autres, sous la déno- 
mination usitée dans le commerce. 

Si l’espace réservé sur la lettre de voiture 
pour la spécification des marchandises est 
insuffisant, la désignation des articles doit 
être faite sur des feuilles soigneusement 
attachées à la lettre de voiture et signées 
par l’expediteur ; 
l'énumération détaillée des pièces requises 
par les douanes, octrois, autorités fiscales ou 
de police et autres autorités administratives 
qui sont jointes à la lettre de voiture ou qui 
sont mentionnées comme déposées dans une 
gare désignée; 
le nom ou la raison sociale de l'expéditeur, 
constaté par sa signature, ainsi que lindi- 
cation de son adresse complétée, s'il le juge 
utile, par son adresse, télégraphique, et télé- 
phonique. La signature peut être imprimée 
ou remplacée par le timbre de l'expéditeur, 
si les lois etrèglements en vigueur à la gare 
expéditrice le permettent. Une seule per- 


Der Frachtbrief muß folgende Angaben enthalten: 
a) Ort und Tag der Ausſtellung; 


b) die Bezeichnung der Verſandbahn; 

с) die Bezeichnung der Empfangsbahn und der 
Beſtimmungsſtation mit allen näheren Angaben, 
die notwendig find, um jede Verwechſlung 
zwiſchen verſchiedenen Stationen desſelben 
Ortes oder gleich oder ähnlich benannter Orte 
auszuſchließen; 


d) Namen und Wohnort des Empfängers. Als 
Empfänger darf nur eine einzige Perſon, Firma 
oder juriſtiſche Perſon angegeben werden. Die 
Beſtimmungsſtation oder deren Vorſteher als 
Empfänger anzugeben, iſt nur ſtatthaft, wenn 
der anzuwendende Tarif es ausdrücklich zuläßt. 
Adreſſen, die den Namen des Empfängers 
nicht bezeichnen, wie „an Order von .....“ 
oder „an den Inhaber des Frachtbriefduplikats“, 
ſind unzuläſſig; 

e) die Bezeichnung der Sendung nach ihrem In⸗ 
halt, die Angabe des Gewichts oder ſtatt deſſen 
eine den Vorſchriften der Verſandbahn ent- 
ſprechende ähnliche Angabe, ferner bei Stückgut 
die Anzahl, Art der Verpackung, Zeichen und 
Nummern der Frachtſtücke und bei Gütern, 
deren Verladung dem Abſender obliegt, die 
Gattung, die Nummer und die Eigentums- 
merkmale des Wagens. Die Güter müſſen 
wie folgt bezeichnet werden: die in der Anlage I 
enthaltenen Güter nach der in dieſer Anlage 
gewählten Bezeichnung; die in der Güter— 
klaſſifikation oder im Tarif aufgeführten Güter 
nach der daſelbſt gewählten Bezeichnung, die 
übrigen Güter nach ihrer handelsüblichen Be⸗ 


zeichnung. , 


Wenn der auf dem Frachtbrief für die Ye- 
zeichnung der Güter vorgeſehene Platz nicht 
ausreicht, ſo ſind beſondere, dem Frachtbrief 
ſorgfältig angeheftete und vom Abſender unter- 
zeichnete Blätter hierfür zu verwenden; 


D das genaue Verzeichnis der durch die Zoll-, 


Steuer-, Finanz-, Polizei⸗ oder ſonſtigen Ver; 
waltungsbehörden vorgeſchriebenen Begleit⸗ 
papiere, die dem Frachtbrief beigefügt oder als 
bei einer beſtimmten Station hinterlegt бе; 
zeichnet ſind; 

g) die Unterſchrift des Abſenders mit ſeinem 
Namen oder ſeiner Firma ſowie die Angabe 
ſeiner Wohnung, nach ſeinem Ermeſſen ergänzt 
durch feine Telegramm- oder Telephonadreſſe. 
Die Unterſchrift des Abſenders kann aufgedruckt 
oder aufgeſtempelt werden, wenn die für die 
Verſandſtation geltenden Geſetze und Reglemente 
es geſtatten. Als Abſender darf nur eine 
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sonne, firme ou raison sociale doit figurer 
sur la lettre de voiture comme expediteur. 

La lettre de voiture peut, en outre, contenir 
les mentions suivantes: 

h) la mention „en gare (bureau restant)“ ou 
la mention „livrable à domicile“, à la con- 
dition que ce dernier mode de livraison soit 
applicable dans la gare destinataire (ar- 
ticle 16, $ 2). Les matières sujettes à l’ex- 
plosion ou à l’inflammation spontanée (voir 
Annexe I) ne peuvent être adressées en gare; 

i) la demande des tarifs à appliquer, notamment 
des tarifs spéciaux ou exceptionnels prévus 
aux articles 11, $ 10, et 34; 

k) le montant de la somme représentant l'intérêt 
à la livraison déclaré conformément à Par- 
ticle 35; 

1) l'indication des frais que l'expéditeur prend 

-à sa charge, conformément aux dispositions 
de l’article 17; 

m) le montant du remboursement grevant la 
marchandise et des débours qui auraient été 
acceptés par le Chemin de fer, comme il est 
dit à l’article 19; 

т) l'itinéraire réclamé et l'indication des gares 

où doivent s'accomplir les opérations de 
douane ou d'octroi, ainsi que les vérifications 
exigées par les autorités fiscales ou de police 
et autres autorités administratives ; 

0) la désignation d'un mandataire conformément 
à l’article 15. 

$ 7. Il n’est permis d'insérer dans la lettre de 
voiture d’autres déclarations que si elles sont 
prescrites par les lois et règlements d’un Etat et 
ne sont pas contraires à la présente Convention, 


Il est interdit de remplacer la lettre de voiture 


par d'autres pièces ou d'y ajouter d’autres docu- 
ments que ceux que la présente Convention 


autorise. Toutefois, lorsque les lois et règlements 
en vigueur à la gare expéditrice le prescrivent, 
l'expéditeur doit établir, outre la lettre de voiture, 
une pièce destinée à être conservée par le Chemin 
de fer pour lui servir de preuve du contrat de 
transport. 

$ 8. Il est interdit de comprendre dans une 
même lettre de voiture des objets qui ne peuvent 
être chargés les uns avec les autres sans incon- 
vénients et sans infraction aux prescriptions des 
douanes, octrois, autorités fiscales, de police ou 
autres autorités administratives. 


$ 9. Les marchandises dont le chargement et 
le déchargement incombent à l'expéditeur et au 
destinataire doivent être accompagnées de lettres 
de voiture distinctes, ne comprenant aucun objet 
dont la manutention incombe au Chemin de fer. 

Des lettres de voiture distinctes doivent égale- 
ment être établies pour les objets désignés à Var- 
ticle 4. 
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einzige Perſon, Firma oder juriſtiſche Perſon 
auf dem Frachtbrief erſcheinen. 

Der Frachtbrief kann außerdem folgende 
Angaben enthalten: 

h) die Angabe „bahnlagernd“ oder „in der Wohnung 
abzuliefern“, wenn die letztere Zuſtellungsart 
auf der Beſtimmungsſtation eingeführt iſt 
(Artikel 16, § 2). Exploſionsgefährliche Gegen- 
ſtände oder ſelbſtentzündliche Stoffe (vgl. 
Anlage I) dürfen nicht bahnlagernd geſtellt 
werden; 

i) das Verlangen beſtimmte Tarife, insbeſondere 
Spezial⸗ oder Ausnahmetarife gemäß Artikel 11, 
5 10 und Artikel 34 anzuwenden; 

k) den Betrag eines gemäß Artikel 35 angegebenen 
Intereſſes an der Lieferung; 


1) die Angaben der Koſten, die die Abſender 
gemäß Artikel 17 übernimmt; 


m) die Höhe der auf dem Gut haftenden Nad- 
nahme und der von der Eiſenbahn geleiſteten 
Barvorſchüſſe gemäß Artikel 19; 


n) die Vorſchrift des Beförderungsweges und die 
Bezeichnung der Stationen, auf denen die Be- 
handlung durch die Zoll-, Steuer-, Finanz-, 
Polizei⸗ und ſonſtigen Verwaltungsbehörden 
ſtattſinden ſoll; i 
о) die Bezeichnung eines Bevollmächtigten gemäß 
Artikel 15. 
§ 7. Andere Erklärungen dürfen in den Fracht⸗ 
brief nur aufgenommen werden, wenn ſie durch die 
Geſetze und Reglemente eines Staates vorgeſchrieben 
ſind und dieſem Übereinkommen nicht widerſprechen. 
Die Ausſtellung anderer Urkunden anſtatt des 
Frachtbrieſes oder die Beifügung anderer als der von 
dieſem Übereinkommen zugelaſſenen Schriftſtücke zum 
Frachtbrief iſt unzuläſſig. Der Abſender hat indeſſen, 
wenn es die für die Verſandſtation geltenden Geſetze 
oder Reglemente vorſchreiben, außer dem Frachtbrief 
eine Urkunde auszuſtellen, die dazu beſtimmt iſt, in 
den Händen der Eiſenbahn zu bleiben und ihr als 
Beweis über den Frachtvertrag zu dienen. 

§ 8. Es iſt unzuläſſig, in einen und denſelben 
Frachtbrief mehrere Güter aufzunehmen, die nach 
ihrer Beſchaffenheit nicht ohne Nachteil oder nur 
unter Verletzung von Zoll-, Steuer-, Finanz⸗, Polizei- 
oder ſonſtigen verwaltungsbehördlichen Vorſchriften 
zuſammengeladen werden können. 

$ 9. Den vom Abſender oder Empfänger auf- 

oder abzuladenden Gütern ſind beſondere Frachtbriefe 
beizugeben, die keine von der Eiſenbahn auf- oder 
abzuladende Güter betreffen. 


Für die im Artikel 4 bezeichneten Gegenſtände 
müſſen gleichfalls beſondere Frachtbriefe ausgeſtellt 
werden. 
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$ 10. Une möme lettre de voiture ne peut 
comprendre que le chargement d’un seul wagon, 
sauf pour les objets indivisibles exigeant plus 
d'un wagon. Toutefois, cette règle n'est pas 
applicable lorsque les prescriptions particulières 
au trafic dont il s'agit ou les tarifs à appliquer 
autorisent pour la totalité du parcours l'expédition 
de plusieurs wagons avec la même lettre de 
voiture. 
$ 11. L’expediteur est autorisé à insérer au bas 

du verso de la lettre de voiture, mais à titre de 
simple information pour le destinataire et sans 
qu’il en résulte ni obligation ni responsabilité pour 
le Chemin de fer, les mentions suivantes: 

„Envoi de N.“; 

„Par ordre de N.“; 

„A la disposition de N.“; 

„Pour être réexpédié à N.“; 

»Assuré auprès de N.“; 

„Pour le navire N.“; 

„Provenant du navire N.“; 

„Pour l’exportation à destination de N.“; 


Chacune: de ces mentions doit s'appliquer à 
l'ensemble de l'expédition. 


Article 7. 


Responsabilité pour les énonciations de la lettre 
de voiture. Surtaxes. Mesures à prendre en 
cas de surcharge. 

5 1. L'expéditeur est responsable de l’exacti- 
tude des indications et déclarations inscrites par 
ses soins dans la lettre de voiture; il supporte 
toutes les conséquences résultant du fait que ces 
déclarations ou indications seraient irrégulières, 
inexactes, incomplètes ou inscrites ailleurs qu'à la 
place réservée à chacune d'elles. 

2. Le Chemin de fer a toujours le droit de 
vérifier si l'envoi répond aux énonciations de la 
lettre de voiture. L’expéditeur ou le destinataire 
doit être invité à assister à la vérification, lorsque 
celle-ci a lieu à la gare expéditrice ou à la gare 
destinataire. Si l'intéressé ne se présente pas ou 
si la vérification a lieu en cours de route et à 
défaut d'autres prescriptions légales ou réglemen- 
taires en vigueur dans le pays où la vérification 
a lieu, celle-ci doit se faire en présence de deux 
témoins étrangers au Chemin de fer. Si l'envoi 
ne répond pas aux énonciations de la lettre de 
voiture, les frais occasionnés par la vérification 
grèvent la marchandise, à moins qu'ils n’aient 
été payés sur place. 


$ 3. Les lois et règlements de chaque Etat 
déterminent les conditions dans lesquelles le Che- 
min de fer a le droit ou est tenu de constater 
ou de contrôler le poids de la marchandise ou 
le nombre des colis, ainsi que la tare réelle des 
wagons. г 
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§ 10. Ein und derſelbe Frachtbrief darf nur 
eine einzige Wagenladung umfaſſen mit Ausnahme 
der unteilbaren Gegenſtände, die mehr als einen 
Wagen beanſpruchen. Dieſe Vorſchrift gilt jedoch 
nicht, wenn die beſonderen Vorſchriften für den be⸗ 
treffenden Verkehr oder die Tarife die Aufgabe 
mehrerer Wagen mit einem und demſelben Fracht⸗ 
brief für die ganze Beförderungsſtrecke zulaſſen. 


5 11. Der Abſender darf auf dem unteren Teil 
der Rückſeite des Frachtbriefes, jedoch nur zur Nachricht 
für den Empfänger und ohne jede Verbindlichkeit 
und Verantwortlichkeit für die Eiſenbahn, die 
folgenden Vermerke anbringen: 

„Von Sendung des N.“. 
„Im Auftrag des N.“. 
„Zur Verfügung des N.“. 
„Zur Weiterbeförderung an N.“. 
„Verſichert bei N.“. 
„Für Schiff N.“. 
„Aus Schiff N.“. 
S „Zur Ausfuhr nach N.“. 

Jeder dieſer Vermerke muß fiğ auf die ganze Sen- 

dung beziehen. 


Artikel 7. 


Haftung für die Angaben im Frachtbrief. Fracht⸗ 
zuſchläge. Maßnahmen bei Überlaſtung. 


§ 1. Der Abſender haftet für die Richtigkeit der 
von ihm in den Frachtbrief aufgenommenen Angaben 
und Erklärungen. Er trägt alle Folgen, die daraus 
entſtehen, daß diefe Angaben oder Erklärungen unrich⸗ 
tig, ungenau, unvollſtändig oder nicht an der für ſie 
vorgeſehenen Stelle eingetragen ſind. 


§ 2. Die Eiſenbahn iſt jederzeit berechtigt, die 
Übereinſtimmung der Sendungen mit den Angaben 
des Frachtbriefes nachzuprüfen. Findet die Feſtſtellung 
auf der Verſandſtation ſtatt, ſo iſt der Abſender, findet 
ſie auf der Beſtimmungsſtation ſtatt, der Empfänger 
einzuladen, ihr beizuwohnen. Erſcheint der Beteiligte 
nicht, oder findet die Feſtſtellung auf einer Unterwegs- 
ſtation Datt, fo find, ſofern die Geſetze oder Reglemente 
des Staates, in dem die Feſtſtellung ſtattfindet, nichts 
anderes vorſchreiben, zwei Zeugen beizuziehen, die nicht 
der Eiſenbahn angehören. Wenn die Sendung den An⸗ 
gaben im Frachtbrief nicht entſpricht, haſten die durch 
die Feſtſtellung verurſachten Koſten, falls ſie nicht an 
Ort und Stelle beglichen werden, auf dem Gut. 


S 3. Die Geſetze und Reglemente jeden Staates find 
maßgebend für die Bedingungen, unter denen die Gijen. 
bahn das Recht oder die Pflicht hat, das Gewicht des 
Gutes oder die Stückzahl zu ermitteln oder nachzu⸗ 
prüfen ſowie das wirkliche Eigengewicht der Wagen 
feſtzuſtellen. 
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SL En cas de pesage des charges complètes 
sur un pont à bascule, le poids est déterminé en 
déduisant du poids total du wagon chargé la tare 
inscrito sur le wagon, à moins qu'une tare diffé- 
rente ne résulte d'un pesage spécial du wagon 
vide. 

$ 5. En cas soit d'indication ou de déclaration 

irrégulière, inexacte ou incomplète pouvant avoir 
pour conséquence de faire accepter des objets 
exclus du transport en vertu du 4° de l’article 3, 
de faire bénéficier l'envoi d'un prix de transport 
plus réduit ou de faire échec à l'application nor- 
male des tarifs, soit d’inobservation des mesures 
de sécurité prescrites dans l'Annexe I, soit de 
surcharge d'un wagon chargé par l'expéditeur, 
une surtaxe doit être payée sans préjudice du 
paiement complémentaire de la différence des 
frais de transport et, s’il y a lieu, detoute indemnité 
pour le dommage éventuel, ainsi que des sanctions 
pénales. 

La surtaxe est déterminée ainsi qu'il suit: 

a) En cas soit de déclaration irrégulière, in- 
exacte ou incomplète des marchandises ex- 
clues du transport en vertu du 4 de Гаг- 
ticle 3, ou des marchandises dénommées à 
l'Annexe І, soit d’inobservation des mesures 
de sécurité prescrites dans cette Annexe, la 
surtaxe est la suivante: 


Pour les marchandises exclues du transport 
en vertu du 4° de l’article З 15 francs 


Classe I, groupela 15 „ 


I » H 
GC Classe I, groupes 10, 
di j RE e? 10 „ 
ises dé- к 


nommées à | Classe I, groupe 1e, 
et Classes IL et III 5 „ 
Лазвев IV, У et VI. 1 „ 


par kilogramme de poids brut du colis entier. 


l'Annexe I 


Si les prescriptions en vigueur pour le 
trafic intérieur du Chemin de fer sur lequel 
la contravention a été découverte prévoient 
des surtaxes moins élevées, ce sont ces der- 
nières qui sont perçues. 


b) En cas de dénomination indiquant d'une 
manière irrégulière, inexacte ou incomplète 
la nature d'une expédition comprenant des 
marchandises autres que celles prévues sous 
la lettre æ) du présent paragraphe, la surtaxe 
est égale au double de la différence entre le 
prix de transport depuis le point de départ 
jusqu'au point de destination régulièrement 
applicable avec la dénomination irrégulière, 
inexacte ou incomplète et celui qui aurait 
dû être perçu, si la dénomination avait été 
régulière, exacte et complète. 
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54. Wenn Wagenladungen auf einer Gleiswaage 
gewogen werden, wird das Gewicht dadurch ermittelt, 
daß vom Geſamtgewicht des beladenen Wagens das 
auf dem Wagen verzeichnete Eigengewicht abgezogen 
wird, es ſei denn, daß eine beſondere Verwiegung des 
leeren Wagens ein anderes Eigengewicht ergibt. 

85. Bei unrichtigen, ungenauen oder unvollſtändi— 
gen Angaben oder Erklärungen, die zur Folge haben 
können, daß Gegenſtände angenommen werden, die ge— 
mäß Ziffer 4 des Artikels З von der Beförderung aus- 
geſchloſſen ſind, daß das Gut eine niedrigere Fracht 
genießt, oder daß die normale Anwendung des Tarifs 
verhindert wird, oder bei Nichtbeachtung der in der An— 
lage I vorgeſchriebenen Sicherheitsvorſchriften, ſowie 
bei Ülberlaftung eines vom Abſender beladenen Wagens 
iſt ein Frachtzuſchlag zu zahlen, vorbehaltlich der Nach— 
zahlung des Frachtunterſchieds und gegebenenfalls der 
Haftung für den Schaden ſowie der ſtrafrechtlichen 


Folgen. 


Der Frachtzuſchlag wird wie folgt feſtgeſtellt: 

a) Bei unrichtiger, ungenauer oder unvollſtändiger 
Bezeichnung der von der Beförderung gemäß 
Ziffer 4 des Artikels 3 ausgeſchloſſenen oder der 
in der Anlage J angeführten Gegenſtände oder 
bei Nichtbeachtung der in dieſer Anlage gegebenen 
Sicherheitsvorſchriften wird folgender Frachtzu— 
ſchlag erhoben: 


Für die gemäß Ziffer 4 des Artikels 3 von der 
Beförderung ausgeſchloſſenen Gegen— 
6 sn) ae ee Жл ПЕ LE 15 Franken 


Klaſſe J, Gruppe 1а 15 „ 


Für die in „ I, Gruppen 1b, 


1 Ss Шо e Ee? 
ezeichneten 

Gegenftände | „ T, Gruppe leu. : 
der Klaſſe ELW III 5 „ 


Klaſſen IV, Vu. VI I „ 


für das Kilogramm Rohgewicht des ganzen 
Frachtſtücks. 

Wenn die Vorſchriften für den inneren Ver— 
kehr der Eiſenbahn, auf welcher die Zuwiderhand— 
lung entdeckt wird, niedrigere Zuſchläge vorſehen, 
ſo werden die letzteren erhoben. 


b) Bei unrichtiger, ungenauer oder unvollſtändiger 
Bezeichnung einer Sendung, die andere als die 
unter a) vorgeſehenen Güter enthält, beträgt der 
Zuſchlag das Doppelte des Unterſchieds zwiſchen 
der Fracht, die für das unrichtig, ungenau oder 
unvollſtändig bezeichnete Gut von der Verſand— 
ſtation bis zur Beſtimmungsſtation zu erheben 
wäre, und der Fracht, die hätte erhoben werden 
müſſen, wenn die Bezeichnung richtig, genau und 
vollſtändig erfolgt wäre. 
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Cette surtaxe ne peut être inférieure à 
1 franc, même s’il n'y a pas de différence 
de prix. Si les prescriptions en vigueur pour 
le trafic intérieur du Chemin de fer sur 
lequel la contravention a été découverte 
prévoient un minimum moins élevé, c'est 
ce dernier qui est appliqué. 
ы 


~ 


En cas d'indication d'un poids inférieur au 
poids réel, la surtaxe èst égale au double 
de la différence entre le prix de transport 
du poids déclaré et celui du poids constaté, 
depuis la gare expéditrice jusqu'à la gare 
destinataire. 

d) En cas de surcharge d’un wagon chargé 
par lexpéditeur, la surtaxe est égale à six 
fois le prix applicable au transport, entre 
la gare expéditrice et la gare destinataire, 
du poids en excédant sur la limite de charge. 
Il y a surcharge quand la charge d’un wagon 
dépasse la limite de charge définie de la 
manière suivante: 

Lorsqu'un wagon ne porte qu'une seule 
inscription relative au poids du chargement 
qu'il peut recevoir, celle-ci est considérée 
comme indiquant la charge normale; la 
limite de charge est alors égale à cette 
charge normale augmentée de cinq pour cent. 

Lorsqu'un wagon porte deux inscriptions, 
celle qui indique le tonnage le plus faible 
détermine la charge normale; celle qui in- 
dique le tonnage le plus élevé détermine 
la limite de charge. 


ES 
< 


S'il y a, pour un même wagon, indication 
d’un poids inférieur au poids réel et sur- 
charge, les surtaxes relatives à ces deux 
infractions sont perçues cumulativement. 


Sp Les surtaxes à percevoir conformément 
au $ 5 ci-dessus grèvent la marchandise trans- 
portée, quel que soit le lieu où ont été constatés 
les faits qui les justifient. 

Si la valeur de la marchandise ne couvre pas 
le montant des surtaxes ou si le. destinataire 
refuse la marchandise, le surplus de la créance 
résultant des surtaxes doit étre payé par Гехрё- 
diteur. 


$ 7. La surtaxe n’est pas due: 

a) en cas d'indication inexacte du poids, lorsque 
le pesage par le Chemin de fer est obliga- 
toire d’après les règles en vigueur à la 
gare expéditrice ; 

b) en cas d'indication inexacte du poids ou en 
cas de surcharge, si l'expéditeur a demandé 
dans la lettre de voiture que le pesage soit 
fait par le Chemin de fer; 

c) en cas de surcharge occasionnée, au cours 
du transport, par des influences atmosphéri- 


Selbſt wenn kein Frachtunterſchied beſteht, be- 
trägt der Zuſchlag mindeſtens einen Franken. 
Wenn die Vorſchriften für den inneren Verkehr 
der Eiſenbahn, auf welcher die Zuwiderhandlung 
entdeckt wird, einen niedrigeren Mindeſtzuſchlag 
vorſehen, ſo wird dieſer letztere erhoben. 


с) Bei zu niedriger Angabe des Gewichts beträgt der 
Frachtzuſchlag das Doppelte des Unterſchieds 
zwiſchen der Fracht für das angegebene und 
das ermittelte Gewicht von der Verſand- bis 
zur Beſtimmungsſtation. 


d) Bei Überlaſtung eines vom Abſender beladenen 
Wagens beträgt der Frachtzuſchlag das Sechsfache 
der Fracht für das die Belaſtungsgrenze Ober, 
ſteigende Gewicht von der Verſand- bis zur 
Beſtimmungsſtation. Eine Überlaftung liegt vor, 
wenn die wie folgt ermittelte Belaſtungsgrenze 
eines Wagens überſchritten iſt: 


Wenn ein Wagen nur eine die zuläſſige Be— 
laſtung kennzeichnende Aufſchrift trägt, wird 
dieſe als normales Ladegewicht angeſehen; die 
Belaſtungsgrenze entſpricht alsdann dieſem Lade— 
gewicht zuzüglich fünf vom Hundert. 


Wenn ein Wagen zwei Aufſchriften trägt, be- 
zeichnet die niedrigere Zahl die normale Be— 
laſtung, die höhere Zahl die Belaſtungsgrenze. 


e) Wenn für ein und denſelben Wagen eine zu 
niedrige Gewichtsangabe und eine Überlaſtung 
vorliegt, werden die Frachtzuſchläge für beide 
Zuwiderhandlungen nebeneinander erhoben. 


§ 6. Die nach S5 zu erhebenden Frachtzuſchläge 
haften auf dem Gut, gleichgültig an welchem Orte 
die Tatſachen, die ihre Erhebung nach ſich ziehen, 
feſtgeſtellt worden ſind. 

Wenn der Wert des Gutes den Betrag der Fracht— 
zuſchläge nicht deckt, oder wenn der Empfänger die 
Annahme des Gutes verweigert, hat der Abſender 
den aus den Frachtzuſchlägen ſich n Mehr⸗ 
betrag zu bezahlen. 


8 7. Ein Frachtzuſchlag wird nicht erhoben: 

a) bei unrichtiger Gewichtsangabe von Gütern, zu 
deren Verwiegung die Eiſenbahn nach den für 
die Verſandſtation geltenden Beſtimmungen ver— 
pflichtet iſt; 

b) bei unrichtiger Gewichtsangabe oder bei lÜber— 
laſtung, wenn der Abſender im Frachtbrief die 
Verwiegung durch die Eiſenbahn beantragt hat; 


с) bei einer während der Beförderung infolge von 
Witterungseinflüſſen eingetretenen Überlaſtung, 
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ques, si l’expéditeur prouve qu'il s’est con- 

formé, en chargeant le wagon, aux pre- 

scriptions en vigueur à la gare expéditrice ; 

d) en cas d'augmentation de poids survenue 

pendant le transport, sans qu'il y ait sur- 

charge, si l'expéditeur prouve que cette 

augmentation est due à des circonstances 
atmosphériques. 

5 8. Quand la surcharge d'un wagon est con- 

statée par la gare expéditrice ou par une gare 


intermédiaire, l'excédent de charge peut être : 


retiré du wagon, même s'il n'y a pas lieu de 
percevoir une surtaxe. L’expediteur est, s’il y 
a lieu, invité sans retard par l'intermédiaire de 
la gare expéditrice à faire connaître comment il 
entend disposer de l'excédent de charge. 


La surcharge est taxée, pour le parcours 
effectué, d’après le prix de transport appliqué 
au chargement principal, avec la surtaxe prévue 
au $ 5 ci-dessus, s'il y a lieu; en cas de 
déchargement, les frais de cette opération sont 
perçus d’après le tarif des frais accessoires du 
Chemin de fer qui l’effectue. 

Si l'expéditeur prescrit de renvoyer ou de 
réexpédier la surcharge, elle est traitée comme 
un envoi isolé. 


Article 8. 
Conclusion du contrat de transport. Duplicata 
de la lettre de voiture. 

$ 1. Le contrat de transport est conclu dès 
que la gare expéditrice a accepté au transport 
la marchandise avec la lettre de voiture. La 
gare expéditrice constate l'acceptation en apposant 
sur la lettre de voiture son timbre portant la 
date de l'acceptation. 

$ 2. L’apposition du timbre doit avoir lieu 
immédiatement après la remise de la totalité de 
l'envoi faisant l’objet de la lettre de voiture et 
le paiement des frais que l'expéditeur prend à 
sa charge. Cette apposition doit avoir lieu en 
présence de l’expéditeur si ce dernier le demande. 

§ 3. Après l’apposition du timbre, la lettre 
de voiture fait preuve du contrat de transport. 


$ 4. Toutefois, en ce qui concerne les mar- 
chandises dont le chargement incombe à l'expé- 
diteur en vertu des prescriptions des tarifs ou 
des conventions passées avec lui, lorsque de telles 
conventions sont autorisées à la gare expéditrice, 
les énonciations de la lettre de voiture relatives 
soit au poids, soit au nombre des colis, ne font 
preuve contre le Chemin de fer que si la vérifi- 
cation de ce poids et du nombre des colis a été 
faite par le Chemin de fer et constatée sur la 
lettre de voiture. 

$ 5. Le Chemin de ‘fer est tenu de certifier 
la réception de la marchandise et la date de 


wenn der Abſender nachweiſt, daß er bei der 
Beladung des Wagens die für die Verſand⸗ 
ſtation geltenden Beſtimmungen eingehalten hat; 

d) bei einer während der Beförderung eingetretenen 
Gewichtszunahme ohne Überlaſtung, wenn der 
Abſender nachweiſt, daß die Gewichtszunahme 
auf Witterungseinflüſſe zurückzuführen iſt. 


5 8. Wenn die Überlaſtung eines Wagens durch 
die Verſandſtation oder durch eine Zwiſchenſtation 
feſtgeſtellt wird, kann der überſchießende Teil der 
Ladung aus dem Wagen entfernt werden, ſelbſt wenn 
zur Erhebung eines Frachtzuſchlags kein Anlaß vor⸗ 
liegt. Der Abſender iſt gegebenenfalls unverzüglich 
durch Vermittlung der Verſandſtation zur Verfügung 
über den überſchießenden Teil der Ladung aufzu⸗ 
fordern. 

Die Fracht für den überſchießenden Teil der 
Ladung wird für die durchfahrene Strecke nach dem 
für die Hauptladung anzuwendenden Tarif berechnet, 
gegebenenfalls zuzüglich des im vorſtehenden § 5 
vorgeſehenen Frachtzuſchlags; bei Entladung werden 
die Koſten für diefe Maßnahme nach dem Neben- 
gebührentarif der Eiſenbahn, die fie ausführt, berechnet. 

Wenn der Abſender vorſchreibt, daß der über— 
ſchießende Teil der Ladung zurückgeſchickt oder weiter⸗ 
befördert werden ſoll, ſo wird dieſer als beſondere 
Sendung behandelt. 

Artikel 8. 


Abſchluß des Frachtvertrags. Frachtbriefduplikat. 


§ 1. Der Frachtvertrag iſt abgeſchloſſen, ſobald 
die Verſandſtation das Gut mit dem Frachtbrief zur 
Beförderung angenommen hat. Als Zeichen der An- 
nahme wird dem Frachtbrief der Tagesſtempel der 
Verſandſtation aufgedrückt. 


§ 2. Der Frachtbrief iſt nach vollſtändiger Aufliefe- 
rung des darin verzeichneten Gutes und nach Zah— 
lung der vom Abſender übernommenen Beträge ohne 
Verzug abzuſtempeln, und zwar auf Verlangen des 
Abſenders in deſſen Gegenwart. 


§ 3. Der abgeſtempelte Frachtbrief dient als Be⸗ 
weis für den Frachtvertrag. 

5 4. Jedoch bilden bezüglich der Güter, deren 
Aufladen nach den Tarifen oder nach beſonderer Ver- 
einbarung, ſoweit eine ſolche für die Verſandſtation 
zuläſſig iſt, dem Abſender obliegt, die Angaben des 
Frachtbriefs über das Gewicht und die Anzahl der 
Stücke gegen die Eiſenbahn keinen Beweis, ſofern 
nicht die Nachwiegung oder Nachzählung durch die 
Eiſenbahn erfolgt und dies auf dem Frachtbriefe бе» 
urkundet iſt. 


§ 5. Die Eiſenbahn iſt verpflichtet, den Empfang 
des Gutes unter Angabe des Tages der Annahme 
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l'acceptation au transport sur le duplicata de la 
lettre de voiture qui doit lui être présenté par 
l'expéditeur en même temps que la lettre de 
voiture. 

Ce duplicata n’a la valeur ni de la lettre de 
voiture accompagnant l'envoi, ni d'un connaisse- 
ment. 

Article 9. 
Bases pour le calcul des prix de transport. 
Tarifs et itinéraires, 


$ 1. Les prix de transport et les frais acces- 
soires sont calculés conformément aux tarifs 
légalement en vigueur et dûment publiés dans 
chaque Etat. Ces tarifs doivent contenir toutes 
les indications nécessaires pour le calcul des prix 
de transport et des frais accessoires et spécifier, 
le cas échéant, les conditions dans lesquelles il 
sera tenu compte du change. 


$ 2. Les tarifs doivent faire connaître toutes 
les conditions spéciales aux divers transports, et 
notamment la vitesse à laquelle ils s'appliquent. 
Si, pour toutes les marchandises ou pour certaines 
d'entre elles, ou pour certains parcours, un Chemin 
de fer a une tarification ne comportant qu'une 
seule vitesse, cette tarification peut être appliquée 
aux transports effectués tant avec lettre de voi- 
ture blanche qu'avec lettre de voiture à bandes 
rouges, sous les conditions de délai de livraison 
qui résultent pour chacune de ces lettres de 
voiture des dispositions des articles 6, § 4, et 11. 


Les tarifs doivent être appliqués à tous les 
intéressés d'une manière uniforme. Leurs condi- 
tions sont valables pourvu qu'elles ne soient pas 
contraires à la présente Convention; sinon elles 
sont considérées comme nulles et non avenues. 


$3. a) Si l'expéditeur a prescrit sur la lettre de 
voiture l'itinéraire à suivre, les frais de transport 
sont calculés par cet itinéraire. 

La désignation des gares où doivent s'effectuer 
les formalités exigées par les douanes, octrois, 
autorités fiscales ou de police et autres autorités 
administratives équivaut à une prescription d’iti- 
n£raire, 

b) Si l'expéditeur a prescrit dans la lettre de 
voiture seulement les tarifs à appliquer, le Chemin 
de fer applique ces tarifs, en tant que la prescrip- 
tion suffit à déterminer les gares entre lesquelles 
les tarifs revendiqués devront être appliqués. Le 
Chemin de fer choisit parmi les itinéraires sur les- 
quels ces tarifs sont valables au jour de la conclu- 
sion du contrat de transport l'itinéraire qui lui 
paraît le plus avantageux pour l'expéditeur. 

с) Si l'expéditeur a prescrit dans la lettre de 
voiture le paiement à l’avance du port jusqu’à une 
station intermédiaire, dans les conditions prévues 
à l’article 17, $ 1, le Chemin de fer choisit parmi 


zur Beförderung auf dem ihr vom Abſender zugleich 
mit dem Frachtbrief vorzulegenden Duplikat zu be 


ſcheinigen. 


Dieſes Duplikat hat nicht die Bedeutung des 
Frachtbriefs oder eines Konnoſſements (Ladeſcheins). 


Artikel 9. 


Grundſätze für die Frachtberechnung. Tarife und 
Wegevorſchriften. 

§ 1. Die Fracht und die Nebengebühren werden 
nach den in jedem Staat zu Recht beſtehenden und 
gehörig veröffentlichten Tarifen berechnet. Dieſe Tarife 
müſſen alle zur Berechnung der Fracht und der 
Nebengebühren notwendigen Angaben enthalten und 
gegebenenfalls beſtimmen, in welcher Weiſe den Ver— 
ſchiedenheiten der Währungen Rechnung getragen 


werden ſoll. 


§ 2. Die Tarife müſſen alle beſonderen Be⸗ 
dingungen für die verſchiedenen Beförderungsarten, 
beſonders auch eine Beſtimmung darüber enthalten, 
ob ſie für Eilgut oder Frachtgut gültig ſind. Wenn 
eine Eiſenbahn für alle Güter oder für einzelne von 
ihnen oder für beſtimmte Strecken nur einen Tarif 
für eine einzige Beförderungsart beſitzt, ſo iſt dieſer 
Tarif für alle Sendungen anwendbar, gleichgültig, 
ob fie von einem gewöhnlichen oder von einem Eib 
frachtbrief begleitet ſind; dabei gelten die Lieferfriſten, 
die im Artikel 6, § 4 und Artikel 11 dieſes Überein⸗ 
kommens für die jeweilige Beförderungsart des be— 
treffenden Frachtbriefs vorgeſehen ſind. 

Die Tarife müſſen jedermann gegenüber in gleicher 
Weiſe angewendet werden. Ihre Beſtimmungen gelten 
nur inſoweit, als ſie dieſem Übereinkommen nicht 
widerſprechen; andernfalls ſind ſie nichtig. 


§ 3. a) Wenn der Abſender auf dem Frachtbrief 
den Beförderungsweg vorgeſchrieben hat, werden die 
Beförderungskoſten nach dieſem Wege berechnet. 

Die Bezeichnung der Stationen, auf denen die von 
den Zoll-, Steuer⸗, Finanz, Polizei- und ſonſtigen 
Verwaltungsbehörden vorgeſchriebenen Förmlichkeiten 
zu erfüllen ſind, iſt einer Wegevorſchrift gleichzuachten. 


b) Wenn der Abſender im Frachtbrief nur die angu- 
wendenden Tarife vorgeſchrieben hat, wendet die Eiſen— 
bahn dieſe Tarife an, ſofern dieſe Vorſchrift für die 
Feſtſtellung der Stationen, zwiſchen denen die ver- 
langten Tarife Anwendung finden ſollen, genügt. Die 
Eiſenbahn ſucht unter den Beförderungswegen, für die 
diefe Tarife am Tage des Abſchluſſes des Frachtver— 
trags gültig ſind, den Beförderungsweg aus, der ihr 
für den Abſender am vorteilhafteſten erſcheint. 

с) Wenn der Abſender im Frachtbrief die Voraus⸗ 
zahlung der Fracht bis zu einer Zwiſchenſtation gemäß 
Artikel 17, § 1 vorgeſchrieben hat, ſucht die Eiſenbahn 
unter den Beförderungswegen, die die genannte 
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les itinéraires qui passent par la dite station inter- 
médiaire celui qui lui paraît le plus avantageux 
pour l’expéditeur. Les frais de transport sont 
calculés par litinéraire choisi par le Chemin 
de fer. 

d) Si, dans les cas prévus sous les lettres a) 
et с) ci-dessus, il existe un tarif international 
entre la gare expéditrice et la gare destinataire 
sur l'itinéraire revendiqué sous la lettre a) ou 
entre la gare expéditrice et celle indiquée sous la 
lettre с), ce tarif est appliqué, pourvu, qu’au 
moment de l'expédition, son application ne soit 
pas subordonnée à des conditions qui ne seraient 
pas remplies. 

е) Si les indications données par l'expéditeur 
ne suffisent pas à déterminer complètement l'iti- 
néraire ou les tarifs, ou si certaines de ces 
indications sont incompatibles, le Chemin de fer 


choisit l'itinéraire ou les tarifs qui lui paraissent ` 


les plus avantageux pour l'expéditeur. Il se 
conforme toujours aux indications de la lettre de 
voiture en ce qui concerne les gares visées sous 
la lettre a), alinéa 2, et, autant que possible, aux 
autres prescriptions de l'expéditeur. 

Toutefois, s’il existe un tarif direct international 
entre la gare expéditrice et la gare destinataire, 
ce tarif est appliqué pourvu que l'itinéraire qu'il 
détermine observe, le cas échéant, les prescriptions 
de la lettre de voiture concernant les gares visées 
sous la lettre a), alinéa 2, et que son application 
ne soit pas subordonnée à d’autres conditions 
qui ne seraient pas remplies. 


f) Dans tous les cas prévus ci-dessus, les délais 
sont calculés par l'itinéraire revendiqué par l'ex- 
péditeur ou choisi pa le Chemin de fer. 


g) Le Chemin de fer ne peut, hors les cas 
visés à l’article 5, $ 5, et à l'article 23, § 1, 
effectuer le transport par une autre voie que 
l'itinéraireindiqué parl’expediteurqu’äla condition: 

1° que les frais de transport et les delais de 
livraison ne seront pas supérieurs aux frais 
et délais calculés par l'itinéraire que l’expédi- 
teur avait indiqué ; 

20 que les formalités exigées par les douanes, 
octrois,. autorités fiscales ou de police et 
autres autorités administratives auront tou- 
jours lieu aux stations désignées par l’ex- 
péditeur. 

L'expediteur est avisé que le transport a lieu 

par une voie autre que celle qu'il a prescrite. 


h) Dans les cas visés aux points b), c) ete) 
(alinéa 1) du présent paragraphe, le Chemin de 
fer n'est responsable d'un dommage résultant du 
choix de l'itinéraire ou des tarifs qu'en cas de 
dol ou de faute lourde. 


‚.$ 4 Il west perçu au profit des Chemins de 
fer, en sus des taxes de transport et des divers 


Zwiſchenſtation berühren, den aus, der ihr für den Ab- 
ſender am vorteilhafteſten erſcheint. Die Beförderungs— 
koſten werden nach dem von der Eiſenbahn gewählten 
Beförderungsweg berechnet. 


d) Wenn in den vorſtehend unter a) und с) erwähn— 
ten Fällen ein internationaler Tarif zwiſchen der Ver— 
ſand⸗ und der Beſtimmungsſtation auf dem nach a) 
vorgeſchriebenen Beförderungswege oder zwiſchen der 
Verſandſtation und der vorſtehend unter с) genannten 
Station beſteht, ſo wird dieſer Tarif angewendet, vor— 
ausgeſetzt, daß zur Zeit der Auflieferung auf den be— 
treffenden Beförderungswegen ſeine Anwendbarkeit 
nicht Bedingungen unterliegt, die nicht erfüllt ſind. 

e) Wenn die vom Abſender gemachten Angaben 
nicht genügen, um den Leitungsweg oder die Tarife voll— 
ſtändig feſtzuſtellen, oder wenn einzelne dieſer Angaben 
ſich widerſprechen, wählt die Eiſenbahn den Leitungs— 
weg oder die Tarife, die ihr für den Abſender am vor— 
teilhaftejten erſcheinen. Bezüglich der unter а), Mb- 
ſatz 2 erwähnten Stationen richtet ſich die Eiſenbahn 
immer nach den Angaben im Frachtbrief, ebenſo — 
ſoweit möglich — bezüglich der anderen Vorſchriften 
des Abſenders. 

Wenn jedoch zwiſchen der Verſandſtation und der 
Beſtimmungsſtation ein direkter internationaler Tarif 
beſteht, ſo wird dieſer Tarif angewendet, vorausgeſetzt, 
daß ſeine Wegevorſchrift den etwaigen Angaben des 
Frachtbriefs bezüglich der unter a), Abſatz 2 erwähnten 
Stationen entſpricht und daß ſeine Anwendung nicht 
anderen Bedingungen unterliegt, die nicht erfüllt ſind. 


) In allen obenerwähnten Fällen werden die Friſten 
nach dem vom Abſender vorgeſchriebenen oder von 
der Bahn gewählten Leitungsweg berechnet. 

g) Die Eiſenbahn kann außer den im Artikel 5, 8 5 
und Artikel 23, § 1 erwähnten Fällen die Beförderung 
nur dann auf einem anderen als dem vom Abſender 
vorgeſchriebenen Weg vornehmen, wenn: 

1. die Beförderungskoſten und Lieferfriſten nicht 

größer ſind als die Koſten und Friſten auf dem 
vom Abſender vorgeſchriebenen Weg; 


no 


die von der Zolle, Steuer-, Finanz, Polizei- und 
ſonſtigen Verwaltungsbehörden vorgeſchriebenen 
Förmlichkeiten immer auf den vom Abſender an— 
gegebenen Stationen erfüllt werden. 


Der Abſender ift zu benachrichtigen, wenn die Be- 
förderung auf einem anderen als dem von ihm vor- 
geſchriebenen Wege erfolgt. 

h) In den unter b), e) und e), Abſatz 1 des gegen- 
wärtigen Paragraphen erwähnten Fällen ift die Eiſen— 
bahn für einen aus der Wahl des Leitungswegs oder 
der Tarife etwa entſtehenden Schaden nur bei Vorſatz 
oder grober Fahrläſſigkeit verantwortlich. 


5 4. Außer den in den Tarifen vorgeſehenen Fracht⸗ 
ſätzen und Nebengebühren dürfen zugunſten der Eifen- 


— , 
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frais accessoires prevus par les tarifs, aucune 
somme autre que les depenses faites par eux, 
telles que droits de sortie ou d'entrée; frais de 
camionnage d'une gare à l’autre non indiqués 
par le tarif, frais de réparations à l'emballage 
extérieur ou intérieur des marchandises nécessaires 
pour en assurer la conservation et autres dépenses 
analogues. Ces dépenses doivent être dûment 
constatées et décomp'ées à part sur la lettre de 
voiture, à laquelle les pièces justificatives doivent 
être jointes. Quand le paiement de ces dépenses 
incombe à l'expéditeur, les pièces justificatives 
ne sont pas livrées au destinataire avec la lettre 
de voiture, mais elles sont remises à l'expéditeur 
avec le compte des frais, comme il est dit à 
l'article 17. 
Article 10. 
Interdiction de traités particuliers. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet 
d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une 
réduction sur les prix des tarifs est formellement 
interdit et nul de plein droit. 

Toutefois, sont autorisées les réductions de 
prix dûment publiées et également accessibles à 
tous aux mêmes conditions, ainsi que celles qui 
sont accordées soit pour le service du Chemin de 
fer, soit pour le service des administrations publi- 
ques, soit au profit d'œuvres de bienfaisance. 


Article 11. 
Délais de livraison. 
Les délais de livraison ne doivent pas 


^ 


$ 1. 
dépasser les maxima suivants: 
a) pour la grande vitesse: 
1° delai d’expedition 
2° delai de transport, par fraction 
indivisible de 250 kilomötres de 
distances d’application des tarifs . 
b) pour la petite vitesse: 
1° délai d’expedition 2 jours; 
2° délai de transport, par fraction 
indivisible de 250 kilomètres de 
distances d'application des tarifs 2 jours. 


ОЛО; 


1 jour; 


S 2. Lorsque l’envoi emprunte plusieurs ré- 
seaux reliés par rails, le délai de transport est 
calculé sur la distance totale entre la gare ex- 
péditrice et la gare destinataire; le délai d'ex- 
pedition nest compté qu'une seule fois, quel que 
soit le nombre des réseaux empruntés. 

5 3. Les lois et règlements de chaque Etat 
déterminent dans quelle mesure les Chemins de 
fer soumis à leur autorité ont la faculté de fixer 
des délais supplémentaires dans les cas suivants: 

a) pour les transports qui empruntent: 

soit la mer ou les voies navigables inté- 
rieures par bac ou par bateau, 

soit une route ne comportant pas de voie 
ferrée, 


bahn nur Barauslagen erhoben werden, wie Aus- und 
Einfuhrabgaben, nicht in den Tarif aufgenommene 
Koſten für die Überführung von einem Bahnhof zum 
anderen, Koſten der Inſtandſetzung der äußeren und 
inneren Verpackung der Güter, die zu ihrer Erhaltung 
notwendig ſind, und ähnliche Auslagen. Dieſe Aus— 
lagen ſind gehörig feſtzuſtellen und getrennt auf dem 
Frachtbrief zu berechnen, dem die Belege beizufügen 
ſind. Wenn die Bezahlung dieſer Auslagen dem Ab— 
ſender obliegt, ſind die Beweisſtücke dem Empfänger 
nicht mit dem Frachtbrief auszuhändigen, ſondern dem 
Abſender mit der Koſtenrechnung gemäß Artikel 17 gu- 
zuſtellen. 


Artikel 10. 
Verbot von Sonderübereinkommen. 
Jedes Sonderübereinkommen, wodurch einem oder 
mehreren Abſendern eine Preisermäßigung gegenüber 
den Tarifen gewährt wird, iſt verboten und nichtig. 


Dagegen ſind Tarifermäßigungen erlaubt, welche 
gehörig veröffentlicht ſind und unter Erfüllung der 
gleichen Bedingungen jedermann in gleicher Weiſe zu— 
gute kommen, ſowie die Ermäßigungen, die für den 
Eiſenbahndienſt, für Zwecke der öffentlichen Verwal— 
tungen oder für Wohlfahrtszwecke gewährt werden. 


Artikel 11. 


Lieferfriſten. 
81. Die Lieferfriſten dürfen folgende Höchſtmaße 
nicht überſchreiten: 
a) für Eilgüter: 


ene es 
2. HEH für je auch nur 
angefangene 250 Tarifkilometer . 1 Tag; 
b) für Frachtgüter: 
1. Abfertigungsfriſt 2 Tage; 
2. Beförderungsfriſt für je auch n nur 
angefangene 250 Tarifkilometer . 2 Tage, 


§ 2. Wenn die Beförderung ſich über mehrere 
durch Schienen verbundene Eiſenbahnnetze erſtreckt, 
berechnet fih die Beförderungsfriſt nach der Geſamt— 
entfernung zwiſchen der Verſand- und der Beſtimmungs⸗ 
ſtation; die Abfertigungsfriſt wird nur einmal be— 
rechnet ohne Rückſicht auf die Zahl der beteiligten Netze. 
§ 3. Die Geſetze und Reglemente jedes Staates 
beſtimmen, inwiefern den unter ſeiner Aufſicht ſtehenden 
Eiſenbahnen geſtattet iſt, Zuſchlagfriſten für folgende 
Fälle feſtzuſetzen: 
a) für Beförderungen, die benutzen: 
entweder den Seeweg oder die Binnenwaſſer— 
ſtraßen mittels Fähre oder Schiffes, 
oder eine Landſtraße ohne Eiſenbahn, 
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soit certains raccordements reliant deux 
lignes d'un même réseau ou de réseaux 
différents, 

soit une ligne secondaire, 

soit une ligne dont les rails n’ont pas 
l'écartement normal; 

b) à l’occasion de circonstances extraordinaires 
de nature à déterminer; 

soit un développement anormal du trafic, 

soit des difficultés anormales pour lex- 
ploitation. 


Les délais supplémentaires doivent dans tous : 


les cas être fixés en jours. 

§ 4. Les délais supplémentaires motivés par 
les circonstances mentionnées sous la lettre a) du 
5 3 ci-dessus doivent figurer dans les tarifs. 

Les délais supplémentaires prévus sous la lettre 
b) du $ 3 doivent être publiés et ne peuvent 
entrer en vigueur avant leur publication. 

§ 5. Le délai de livraison prend cours à partir 
de l'heure de minuit après l'acceptation au trans- 
port de la marchandise, prévue à l’article 8, $ 1. 

$ 6. Le délai est observé si, avant son ex- 
piration, la marchandise est remise ou son arrivée 
notifiée soit au destinataire, soit à la personne 
autorisée à la recevoir en vertu des règlements 


du Chemin de fer qui doit effectuer la livraison. 


Les lois et règlements de chaque Etat déterminent 
les formes dans lesquelles la remise de la lettre 
d'avis est constatée, 

Pour les envois qui ne sont pas livrés à do- 
micile par le Chemin de fer et qui ne doivent 
pas faire l’objet d'un avis d'arrivée, le délai de 
livraison est observé si, avant son expiration, la 
marchandise est à la disposition du destinataire, 
à la gare destinataire. 

8 7. Les délais de livraison cessent de courir 
pendant tout le séjour qu’entraine l’accomplisse- 
ment des formalités exigées par les douanes, 
octrois, autorités fiscales ou de police et autres 
autorités administratives, ainsi que pendant toute 
interruption du trafic empêchant temporairement 
de commencer ou de continuer le transport et 
ne résultant pas d'une faute imputable au Chemin 
de fer. 

Les délais cessent également de courir pen- 
dant l'exécution des opérations prévues aux $$ 2 
et 3 de l’article 7 et pendant la durée d’un arrêt 
causé par une modification du contrat de trans- 
port ordonnée par l'expéditeur en vertu de 
l'article 21. 

En outre, pour le transport des animaux vi- 
vants, les délais de livraison cessent de courir 
pendant la durée: 

a) du séjour de ces animaux dans les gares- 

abreuvoirs ; 

b) des arrêts résultant d’une mesure de police; 


c) de la visite vétérinaire. 


oder Verbindungsbahnen, die zwei Linien 
desſeben Netzes oder verſchiedener Netze 
verbinden, 

oder Eiſenbahnen untergeordneter Bedeutung, 

oder eine Linie mit einer anderen als der 
normalen Spurweite; 

b) für außergewöhnliche Verhältniſſe, die zur Folge 
haben: 
eine ungewöhnliche Verkehrszunahme 
oder ungewöhnliche Betriebsſchwierigkeiten. 


Die Zuſchlagsfriſten müſſen ſtets nach ganzen 
Tagen bemeſſen ſein. 

§ 4. Die Zuſchlagsfriſten, die durch die im 8 3 
unter a) vorgeſehenen Verhältniſſe begründet ſind, 
müſſen in den Tarifen erwähnt ſein. 

Die im 83 unter b) vorgeſehenen Zuſchlagsfriſten 
müſſen veröffentlicht werden und treten nicht vor 
ihrer Veröffentlichung in Kraft. 

$ 5. Die Lieferfrift beginnt mit der auf die 
Annahme des Gutes (Artikel 8, $ 1) folgenden 
Mitternacht. 

$ 6. Die Lieferfriſt ift gewahrt, wenn vor ihrem 
Ablauf der Empfänger oder diejenige Perſon, die 
nach den Reglementen der abliefernden Eiſenbahn 
zur Empfangnahme berechtigt iſt, das Gut ausgeliefert 
erhalten hat oder von der Ankunft des Gutes be— 
nachrichtigt iſt. Die Geſetze und Reglemente jedes 
Staates beſtimmen die Art und Weiſe, wie die Mber- 
gabe des Benachrichtigungsſchreibens feſtzuſtellen iſt. 

Für Güter, die von der Eiſenbahn dem Em⸗ 
pfänger nicht zugeführt werden und von deren An⸗ 
kunft der Empfänger nicht benachrichtigt zu werden 
braucht, ift die Lieferfriſt gewahrt, wenn fie vor Ab- 
lauf der Lieferfrift auf der Beſtimmungsſtation zur 
Ablieferung an den Empfänger bereitgeſtellt ſind. 

§ 7. Der Lauf der Lieferfriſt ruht für die ganze 
Dauer des Aufenthalts, der durch die Zoll-, Steuer-, 
Finanz-, Polizei- oder ſonſtige verwaltungsbehördliche 
Abfertigung verurſucht wird, ſowie für die Dauer 
jeder ohne Verſchulden der Eiſenbahn eingetretenen 
Verkehrsunterbrechung, durch die der Beginn oder 
die Fortſetzung der Beförderung zeitweilig verhindert 
wird. 


Der Lauf der Lieferfriſt ruht gleichfalls während 
der Ausführung der im Artikel 7, 88 2 und 3 vor- 
geſehenen Maßnahmen und während der Dauer des 
durch eine nachträgliche Verfügung des Abſenders im 
Sinne des Artikels 21 verurſachten Aufenthaltes. 


Außerdem ruht bei der Beförderung lebender 


Tiere der Lauf der Lieferfriſt während der Dauer: 


a) des Aufenthalts dieſer Tiere in Tränkſtationen, 


b) des 3 wegen einer polizeilichen Maß⸗ 
regel, 
с) der viehſeuchenpolizeilichen Unterſuchung. 
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5 8 Pour les envois en petite vitesse, les 
délais de livraison cessent de courir les dimanches 
et jours fériés légaux. 

Pour les envois en grande vitesse, lorsque. le 
jour qui suit celui de l'acceptation au transport 
est un dimanche ou un jour férié légal, le délai 
commence à courir un jour plus tard. De même, 
lorsque le dernier jour du délai de livraison est 
un dimanche ou un jour férié légal, le délai 
n’expire que le leudemain. Toutefois, сез dispo- 
sitions ne s'appliquent pas aux envois de grande 
vitesse pour lesquels les gares sont ouvertes, soit 
dans le pays expéditeur, soit dans le pays desti- 
nataire, les dimanches et jours fériés. 

$ 9. Lorsque dans un Etat les lois ou les 
réglements édictent l'interruption totale ou 
partielle du transport en grande vitesse des 
marchandises le dimanche et certains jours fériés 
légaux, les délais de livraison sont augmentés en 
conséquence. 


$ 10. Lorsque, d'après les lois et règlemenst 
d'un Etat, il peut être créé des tarifs spéciaux 
ou exceptionnels à prix réduits et à délais allon- 
gés, les Chemins de fer de cet Etat peuvent aussi 
appliquer ces tarifs à délais allongés dans le 
trafic international. 


Article 12. 
Etat de la marchandise. Emballage. 
$ 1. Lorsque le Chemin de fer accepte au 
transport une marchandise présentant des signes 
manifestes d’avarie, il peut exiger que l’état de 
cette marchandise fasse l'objet d'une mention 
spéciale sur la lettre de voiture. 


$ 2. Lorsque la nature de la marchandise 
exige un emballage, l'expéditeur doit l’emballer 
de telle sorte qu'elle soit préservée de perte to- 
tale ou partielle et d’avarie en cours de transport 
et ne risque pas de porter dommage aux per- 
sonnes, au matériel ou aux autres marchandises. 

L'emballage doit, d’ailleurs, être conforme aux 
prescriptions des tarifs et règlements du Chemin 
de fer expéditeur, 

§ 3. Si l'expéditeur ne s'est pas conformé aux 
prescriptions du paragraphe 2, le Chemin de fer 
peut, soit refuser l'envoi, soit exiger que l'expé- 
diteur reconnaisse, sur la lettre de voiture, l’ab- 
sence d'emballage ou l’état défectueux de l'em- 
ballage, en donnant une description exacte de 
celui-ci. 

$ 4. L'expéditeur est responsable des consé- 
quences de l'absence d'emballage ou de son état 
défectueux ainsi reconnus sur la lettre de voiture, 
de même que des vices non apparents de l’em- 
ballage. Tous les dommages qui en résultent 
sont à la charge de l’expéditeur qui, le cas échéant, 
doit indemniser le Chemin de fer du préjudice 
qu'il aurait subi. 


м. 


5 8. Bei Frachtgütern ruht der Lauf der Liefer⸗ 
friſt an Sonntagen und geſetzlichen Feiertagen. 


Bei Eilgütern beginnt, wenn der auf die An⸗ 
nahme des Gutes zur Beförderung folgende Tag ein 
Sonntag oder geſetzlicher Feiertag iſt, die Lieferfriſt 
einen Tag ſpäter. Falls der letzte Tag der Liefer⸗ 
friſt ein Sonntag oder geſetzlicher Feiertag iſt, 
ſo läuft die Lieferfriſt erſt am darauffolgenden Tage 
ab. Dieſe Beſtimmungen ſind jedoch nicht anwendbar, 
ſoweit im Verſand⸗ oder Empfangsſtaat die Stationen 


für den Eilgutverkehr an Sonn- und Feiertagen ge- ` 


öffnet ſind. 


$ 9. Wenn die Geſetze oder Reglemente eines 
Staates beſtimmen, daß die Eilgutbeförderung an 
Sonn- und beſtimmten geſetzlichen Feiertagen ganz 
oder teilweiſe ruht, werden die Lieferfriſten ent- 
ſprechend verlängert. 


§ 10. Wenn nach den Geſetzen und Reglemente 
eines Staates Spezial- oder Ausnahmetarife zu er- 
mäßigten Preiſen und mit verlängerten Lieferfriſten 


geſtattet ſind, ſo können die Eiſenbahnen dieſes Staates 


dieſe Tarife mit verlängerten Lieferfriſten auch im 
internationalen Verkehr anwenden. 


Artikel 12. 
Zuſtand des Gutes. Verpackung. 
$ 1. Nimmt die Eiſenbahn ein Gut zur Be⸗ 
förderung an, das offenſichtlich Spuren von Beſchädi— 
gungen aufweiſt, jo kann fie verlangen, daß der Bu- 
ſtand des Gutes im Frachtbrief beſonders vermerkt wird. 


§ 2. Der Abſender hat das Gut, ſoweit deſſen 
Natur eine Verpackung erfordert, zum Schutze gegen 
gänzlichen oder teilweiſen Verluſt und gegen Be— 
ſchädigung während der Beförderung ſowie zur Ber- 
hütung einer Beſchädigung von Perſonen, Betriebs— 
mitteln oder anderen Gütern ſicher zu verpacken. 

Im übrigen gelten für die Verpackungen die Ye- 
ſtimmungen der Tarife und Reglemente der Verſand⸗ 
bahn. е 
§ 3. Iſt der Abſender der Vorſchrift des 5 2 
nicht nachgekommen, ſo iſt die Eiſenbahn berechtigt, 
entweder die Anfahme des Gutes zu verweigern 
oder zu verlangen, daß der Abſender auf dem Fracht⸗ 
brief das Fehlen oder den mangelhaften Zuſtand der 


Verpackung unter genauer Beſchreibung desſelben 


anerkennt. 

§ 4. Der Abſender haftet für die Folgen des 
Fehlens oder des mangelhaften Zuſtandes der ет» 
packung, die in dieſer Weiſe auf dem Frachtbrief 
anerkannt ſind, ſowie für äußerlich nicht erkennbare 
Mängel der Verpackung. Alle ſich daraus ergebenden 
Schäden fallen dem Abſender zur Laſt, der gegebenen- 
falls der Eiſenbahn den von ihr erlittenen Schaden 
zu erſetzen hat. 
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L’expediteur est aussi responsable des defec- 
tuosités apparentes de l'emballage non reconnues 
sur la lettre de voiture si la preuve de ces défec- 
tuosités est faite par le Chemin de fer. 

$ 5. Lorsqu'un expéditeur à l'habitude d'ex- 
pédier, de la même gare, des marchandises de 
même nature nécessitant un emballage, et de les 
remettre, soit sans emballage, soit sous le même 
emballage défectueux, il peut se dispenser de 
satisfaire pour chaque expédition aux prescriptions 
du paragraphe 3, en déposant dans cette gare 
une déclaration générale conforme au modèle 
constituant l'Annexe ПІ à la présente Convention. 
Dans ce cas, la lettre de voiture doit contenir 
mention de la déclaration générale remise à la 
gare expeditrice. 

$ 6. Sauf exception expressément prévue dans 
les tarifs, l'expéditeur est tenu de munir les colis 
de détail (charges incomplètes) de marques ex- 
térieures claires et indélébiles ne permettant 
aucune confusion et concordant parfaitement avec 
celles qui sont indiquées sur la lettre de voiture. 
Il est tenu, en outre, d’apposer sur chaque colis 
de détail une étiquette indiquant en caractères 
indélébiles la gare destinataire. Le nom et 
l'adresse du destinataire doivent être également 
inscrits, si cela est prescrit par le règlement 
applicable au chemin de fer expéditeur, soit à 
découvert, soit sous un repli de l'étiquette qui 
ne serait ouvert qu’à défaut de la lettre de voiture. 

Les anciennes inscriptions ou étiquettes doivent 
être oblitérées ou enlevées par l'expéditeur. 

$ 7. Sauf exception expressément prévue dans 
les tarifs, ne sont pas transportés autrement que 
par wagons complets les objets fragiles (tels que 
la verrerie, la porcelaine, la poterie), les objets 
qui s’éparpilleraient dans les wagons (tels que les 
noix, les fruits, les fourrages, les pierres), aïnsi 
que les marchandises qui pourraient salir ou 
détériorer les autres colis (telles que le charbon, 
la chaux, la cendre, les terres ordinaires, les terres 
à couleur), à moins que ces marchandises ne soient 
emballées ou ficelées de telle sorte qu'elles ne 
puissent se brisér, se perdre, salir ou détériorer 
d'autres colis. 


Article 13. 


Pièces à fournir pour laccomplissement des 

formalités exigées par les douanes, octrois, 

autorités fiscales, de police et autres autorités 
administratives. Fermeture douanière. 


§ 1. L’expediteur est tenu de joindre à la 
lettre de voiture les pièces qui sont nécessaires 
à l’accomplissement des formalités à remplir, 
avant, la livraison de la marchandise au destina- 
taire, vis-à-vis des douanes, octrois, autorités 
fiscales ou de police et autres autorités admini- 
stratives. Ces pièces doivent concerner unique- 


Der Abſender haftet auch für äußerlich erkennbare 
Mängel der Verpackung, die im Frachtbrief nicht 
anerkannt ſind, wenn das Vorhandenſein dieſer 
Mängel von der Eiſenbahn nachgewieſen wird. 

§ 5. Wenn ein Abſender gleichartige Güter, die 
einer Verpackung bedürfen, unverpackt oder mit den 
gleichen Mängeln der Verpackung auf der gleichen 
Station aufzugeben pflegt, kann er ſich der Ver— 
pflichtung, für jede Sendung der im 83 enthaltenen 
Vorſchrift geſondert zu entſprechen, dadurch entziehen, 
daß er auf dieſer Station eine allgemeine Erklärung 
nach dem Muſter der Anlage III hinterlegt. In 
dieſem Falle muß der Frachtbrief einen Hinweis auf 
die bei der Verſandſtation hinterlegte allgemeine 
Erklärung enthalten. | 


5 6. Vorbehaltlich der ausdrücklich in den Tarifen 
vorgeſehenen Ausnahmen iſt der Abſender verpflichtet, 
Stückgüter mit deutlichen, unauslöſchbaren äußeren 
Zeichen zu verſehen, die keine Verwechſlung zulaſſen 
und mit den auf dem Frachtbrief angegebenen Zeichen 
genau übereinſtimmen. Außerdem iſt er verpflichtet, 
auf jedem Stück einen Zettel anzubringen, auf dem 
in unauslöſchbarer Schrift die Beſtimmungsſtation 
angegeben iſt. Name und Adreſſe des Empfängers 
müſſen gleichfalls angegeben werden, wenn dies durch 
das Reglement der Verſandbahn vorgeſchrieben iſt, 
und zwar entweder offen oder in einer Falte des 
Zettels, die nur beim Fehlen des Frachtbriefes ge— 
öffnet werden darf. 

Alte Anſchriften oder Zettel müſſen vom Abſender 
durchſtrichen oder entfernt ſein. | 

87. Vorbehaltlich der ausdrücklich in den Tarifen 
vorgeſehenen Ausnahmen dürfen leicht zerbrechliche 
Gegenſtände (wie Glaswaren, Porzellan, Töpfer- 
waren), Gegenſtände, die ſich leicht im Wagen ver⸗ 
ſtreuen (wie Nüſſe, Obſt, Futtermittel, Steine), und 
Güter, die andere Sendungen beſchmutzen oder be- 
ſchädigen könnten (wie Kohlen, Kalk, Aſche, gewöhn⸗ 
liche Erden, Farberden), nur als Wagenladungen 
befördert werden, es ſei denn, daß dieſe Güter ſo 
verpackt oder zuſammengebunden werden, daß ſie 
nicht zerbrechen, verlorengehen oder andere Sendungen 
beſchmutzen oder beſchädigen können. 


Artikel 13. 


Begleitpapiere für die Abfertigung durch die 
Bolz, Steuer-, Finanz-, Polizei- und ſonſtigen 
Verwaltungsbehörden. Zollverſchluß. 


§ 1. Der Abſender iſt verpflichtet, dem Fracht⸗ 
brief die Begleitpapiere beizugeben, die zur Erfüllung 
der Zoll, Steuer-, Finanz-, Polizei- und ſonſtigen 
verwaltungsbehördlichen Vorſchriften vor der Ab— 
lieferung des Gutes an den Empfänger erforderlich 
ſind. Dieſe Papiere dürfen nur Güter umfaſſen, 
die den Gegenſtand eines und desſelben Frachtbriefs 
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ment les marchandises faisant l’objet d'une même 
lettre de voiture, à moins que les prescriptions 
administratives ou les tarifs n'en disposent au- 
trement. 


Lorsque des pièces de ce genre ne peuvent 
être jointes à la lettre de voiture parce qu'elles 
sont déposées à une gare frontière, la lettre de 
voiture doit contenir l'indication précise de l’en- 
droit où elles sont déposées. 


§ 2. Le Chemin de fer n’est pas tenu d'examiner 
si les pièces fournies sont exactes et suffisantes. 


L'expéditeur est responsable envers le Chemin 
de fer de tous dommages qui pourraient résulter 
de l'absence, de l'insuffisance ou de l’irrégularité 
de ces pièces, sauf le cas de faute de la part du 
Chemin de fer. 

Le Chemin de fer est responsable, conformé- 
ment aux dispositions du titre III, des consé- 
quences de la perte des pièces mentionnées sur 
la lettre de voiture ‚et jointes à cette lettre de 
voiture comme il est dit à l’article 6, $ 6, lettre f. 


$ 3. L’expediteur est tenu de se conformer 
aux prescriptions douanières au sujet de l’em- 
ballage et du bâchage des marchandises. Le 
Chemin de fer peut refuser les envois dont la 
fermeture douanière est endommagée ou defec- 
tueuse. 


Chapitre IT: 
Exécution du contrat de transport. 


Article 14. 


Remise au transport et chargement des mar- 
chandises. 


$ 1. La remise au transport des marchandises 
est régie par les lois et règlements en vigueur 
à la gare expéditrice. 


5 2. Le chargement incombe soit au Chemin 
de fer, soit à l'expéditeur, selon les prescriptions 
en vigueur à la gare expéditrice, à moins que la 
présente Convention ne renferme d’autres dis- 
positions ou que la lettre de voiture ne menti- 
onne un accord spécial conclu entre l'expéditeur 
et le Chemin de fer. 


§ 3. Les marchandises doivent être transportées 
soit en wagons couverts, soit en wagons décou- 
verts, soit en wagons spéciaux aménagés, soit 
en wagons découverts bâchés, selon les indica- 
tions des tarifs directs internationaux, à moins 
que la présente Convention ne contienne d’autres 
prescriptions à cet égard. S'il n'y a pas de tarifs 
directs internationaux ou s'ils ne contiennent pas 
de dispositions à ce sujet, les prescriptions en 
vigueur à la gare expéditrice font règle pour 
tout le parcours. 


bilden, es fei denn, daß Verwaltungs- oder Tarif- 
vorſchriften etwas anderes beſtimmen. 


Wenn ſolche Papiere dem Frachtbrief nicht bei⸗ 
gegeben werden können, weil ſie in einer Grenz⸗ 
ſtation hinterlegt ſind, muß der Frachtbrief die 
genaue Angabe enthalten, bei welcher Stelle ſie 
hinterlegt ſind. 


§ 2. Die Eiſenbahn iſt nicht verpflichtet, die bei⸗ 
gegebenen Papiere auf ihre Richtigkeit und Voll- 
ſtändigkeit zu prüfen. 

Der Abſender haftet der Eiſenbahn, ſofern dieſer 
kein Verſchulden zur Laſt fällt, für alle Schäden, die 
aus dem Fehlen, der Unzulänglichkeit oder Unrichtig⸗ 
keit dieſer Papiere entſtehen könnten. 


Die Eiſenbahn haftet nach den Beſtimmungen 
des Titels III für die Folgen des Verluſtes der 
nach Artikel 6, $ 6, f in den Frachtbriefen erwähnten 
und ihnen beigegebenen Papiere. 


§ 3. Der Abſender iſt verpflichtet, für die Ver- 
packung und Bedeckung der Güter entſprechend den 
Zollvorſchriften zu ſorgen. Güter, deren zollamtlicher 
Verſchluß verletzt oder mangelhaft iſt, können zurück 
gewieſen werden. ; 


Kapitel II. 
Ausführung des Frachtvertrags. 
Artikel 14. 
Auflieferung und Verladung der Güter. 


§ 1. Das Verfahren bei der Auflieferung der 
Güter richtet ſich nach den für die Verſandſtation 
geltenden geſetzlichen und reglementariſchen Be— 
ſtimmungen. 


§ 2. Ob die Güter durch die Eiſenbahn oder 
durch den Abſender zu verladen ſind, beſtimmen die 
für die Verſandſtation geltenden Vorſchriften, ſoweit 
nicht dieſes Übereinkommen andere Beſtimmungen 
darüber enthält oder eine beſondere Vereinbarung 
zwiſchen dem Abſender und der Eiſenbahn getroffen 
und im Frachtbrief vermerkt iſt. 


§ 3. Ob die Güter in bedeckten, offenen oder 
beſonders eingerichteten Wagen oder in offenen 
Wagen mit Decke befördert werden, richtet ſich, 
ſoweit dieſes Übereinkommen keine Vorſchriften 
darüber enthält, nach den Beſtimmungen der direkten 
internationalen Tarife. Falls ſolche nicht beſtehen 
oder keine Beſtimmungen darüber enthalten, ſind die 
für die Verſandſtation geltenden Vorſchriften für den 
ganzen Durchlauf des Gutes maßgebend. 
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- Article 15. 


Formalités exigées par les douanes, octrois, 
autorités fiscales ou de police et autres autorités 
administratives. 

$ 1. En cours de route, les formalités exigées 
par les douanes, octrois, autorités fiscales ou de 
police et autres autorités administratives sont 
remplies par le Chemin de fer. Celui-ci est libre, 
sous sa propre responsabilité, de confier ce soin 
à un commissionaire ou de s’en charger lui-même. 
Dans l’un et l'autre cas, le Chemin de fer assume 
les obligations d'un commissionnaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut, soit par lui-même, 
soit par un mandataire désigné dans la lettre de 
voiture, assister aux opérations prévues à l'alinéa 
ci-dessus pour fournir tous renseignements et 
présenter toutes observations utiles, sans qu’en 
résulte pour lui le droit de prendre possession 
de la marchandise ou d'effectuer les opérations. 


Si l'expéditeur a prescrit, pour l’accomplisse- 
ment des formalités exigées par les douanes, 
octrois, autorités fiscales ou de police ou autres 
autorités administratives, un mode de procéder 
qui ne peut pas être admis, le Chemin de fer 
opère de la façon qui lui parait la plus favorable 
aux intérêts de l'ayant droit et fait connaître à 
l'expéditeur les mesures prises. 


$ 2. Lorsque la gare destinataire est pourvue 
d'un bureau de douane, si la lettre de voiture 
prescrit le dédouanement à l’arrivée ou si, en 
l'absence de cette prescription, la marchandise 
arrive à destination sous régime de douane, le 
destinataire a le droit d'accomplir, à la gare 
destinataire, les formalités de douane. S'il use de 
ce droit, lil doit acquitter au préalable les frais 
grevant l'envoi et retirer la lettre de voiture. 


Si les formalités de douane ne sont remplies 
ni par le destinataire, ni par le mandataire de 
l'expéditeur dans un délai fixé par les règlements 
en vigueur à la gare destinataire, le Chemin de 
fer peut, tant que la lettre de voiture n'a pas 
été retirée par le destinataire, procéder comme 
il est dit au $ 1. 

Article 16. 
Livraison. 

$ 1. Le Chemin de fer est tenu de livrer au 
destinataire, à la gare destinataire indiquée par 
l'expéditeur, la lettre de voiture et la marchandise 
contre quittance et paiement du montant des 
créances résultant de la lettre de voiture. 

L’acceptation de la marchandise et de la 
lettre de voiture oblige le destinataire à payer 
au Chemin de fer le montant des créances 
résultant de la lettre de voiture. 


Artikel 15. 


Abfertigung durch die Zoll-, Steuer-, Finanz-, 
Polizei- und ſonſtigen Verwaltungsbehörden. 


§ 1. Die Zoll-, Steuer-, Finanz⸗, Polizei- und 
ſonſtigen verwaltungsbehördlichen Vorſchriſten werden, 
ſolange das Gut ſich unterwegs befindet, von der 
Eiſenbahn erfüllt. Sie kann dieſe Aufgabe unter 
ihrer eigenen Verantwortlichkeit einem Kommiſſionär 
übertragen oder ſie ſelbſt übernehmen. In beiden 
Fällen hat ſie die Verpflichtungen eines Kommiſſionärs. 


Der Abſender kann jedoch entweder ſelbſt oder 
durch einen im Frachtbrief bezeichneten Bevoll⸗ 
mächtigten der im vorigen Abſatz bezeichneten Be- 
handlung beiwohnen, um alle nötigen Aufklärungen 
zu geben und ſachdienliche Bemerkungen zu machen, 
ohne daß daraus für ihn das Recht begründet würde, 
das Gut in Beſitz zu nehmen oder die Förmlichkeiten 
ſelbſt zu erfüllen. 

Wenn der Abſender für die Behandlung durch 
die Zoll-, Steuer-, Finanz-, Polizei- oder ſonſtigen 
Verwaliungsbehörden eine unzuläſſige Art des Vor- 
gehens vorgeſchrieben hat, handelt die Eiſenbahn ſo, 
wie es ihr für die Intereſſen des Berechtigten am 
günſtigſten erſcheint, und teilt dem Abſender die 
getroffenen Maßnahmen mit. 


5 2. Wenn auf der Beſtimmungsſtation ein 
Zollamt beſteht, und wenn entweder der Frachtbrief 
die Zollbehandlung auf der Beſtimmungsſtation vor⸗ 
ſchreibt oder beim Fehlen einer ſolchen Vorſchrift das 
Gut unverzollt auf der Beſtimmungsſtation ankommt, 
їо hat der Empfänger das Recht, auf der Beſtimmungs⸗ 
ſtation die Zollbehandlung zu beſorgen. Wenn er 
von dieſem Recht Gebrauch macht, muß er vorher 
die auf der Sendung haftenden Koſten begleichen und 
den Frachtbrief einlöſen. 

Die Eiſenbahn kann, ſolange der Frachtbrief 
nicht eingelöſt iſt, die Zollbehandlung gemäß § 1 
beſorgen, wenn dies innerhalb einer im Reglement 
der Empfangsbahn vorgeſchriebenen Friſt weder durch 
den Empfänger noch durch den Bevollmächtigten des 
Abſenders geſchieht. 


Artikel 16. 


Ablieferung. 

§ 1. Die Eiſenbahn iſt verpflichtet, auf der vom 
Abſender bezeichneten Beſtimmungsſtation dem Emp⸗ 
fänger den Frachtbrief und das Gut gegen Quittung 
und gegen Bezahlung der ſich aus dem Frachtbrief 
ergebenden Beträge auszuhändigen. 

Durch die Annahme des Gutes und des Fracht— 
briefs wird der Empfänger verpflichtet, der Eiſenbahn 
die aus dem Frachtbrief ſich ergebenden Beträge zu 
bezahlen. 


ai 


§ 2. La livraison des marchandises, ainsi que 
l'obligation éventuelle du Chemin de fer de 
remettre la marchandise au domicile du destina- 
taire, soit dans la localité où est située la gare 
destinataire soit dans une autre localité, sont 
réglées conformément aux lois et règlements 
applicables au Chemin de fer chargé de la livraison. 


$ 8. Après l’arrivée de la marchandise à la 
gare destinataire, le destinataire a le droit de 
demander au Chemin de fer de lui remettre la 
lettre de voiture et de lui livrer la marchandise. 
Si la marchandise n'est pas arrivée à l'expiration 
du délai prévu à Particle. 30, $ 1, le destinataire, 
qu'il agisse dans son propre intérêt ou dans 
l'intérêt d'autrui, est autorisé après l'expiration 
de ce délai, à faire valoir en son propre nom, 
vis-à-vis du Chemin de fer, les droits résultant 
du contrat de transport, à condition d'exécuter 
préalablement les abligations que ce contrat lui 
impose. 

Article 17. 
Paiement des frais de transport. 

$ 1. Les frais de transport et autres frais que 
l'expéditeur n’a pas pris à sa charge en vertu de 
la lettre de voiture sont considérés comme mis 
à la charge du destinataire. L’expediteur peut 
payer, à titre d’affranchissement, soit certains 
frais déterminés, soit les frais de transport jusqu’à 
un point frontière ou une gare frontière quelcon- 
que, selon les tarifs appliqués; exceptionnellement, 
des tarifs ou des accords entre Chemins de fer 
pourront autoriser l’affranchissement jusqu'à cer- 
taines gares autres que les gares frontières. 

L'expéditeur doit indiquer, dans la lettre de 
voiture, sous la rubrique à ce destinée, les frais 
qu'il prend à sa charge, sous la forme ci-après: 

a) si l'expéditeur prend à sa charge les frais 

de transport ainsi que tous les autres frais 
qui d’après les règlements et le tarif, peuvent 
être mis en compte par la gare expéditrice, 
y compris éventuellement les taxes supplé- 
mentaires pour déclaration d'intérêt à la 
livraison prévues à l’article 35 ci-après et 
les taxes pour débours et pour rembourse- 
ments, il l'indique par le mot „franco“; 

b) si l’ expéditeur prend à sa charge d’autres 
frais que ceux qui sont compris sous la 
lettre a) ci-dessus, il l'indique par les mots 
„franco de port et de .... (désignation 
exacte de la taxe ou des taxes qu'il veut 
payer)“. 

La mention ,franco de douane“ signifie 
que l'expéditeur aura à payer les droits et 
les frais de douane à percevoir par les 
bureaux de douane, ainsi que les frais de 
dédouanement à percevoir par le Chemin 
de fer; 


— 
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$ 2. Das Verfahren bei der Ablieferung des 
Gutes ſowie die etwaige Verpflichtung der Eiſenbahn, 
das Gut dem Empfänger, ſei es am Orte der Be- 
ſtimmungsſtation, fei es an einem anderen Orte, gu- 
zuführen, richtet ſich nach den für die abliefernde 
Eiſenbahn geltenden geſetzlichen und reglementariſchen 
Beſtimmungen. 


83. Nach Ankunft des Gutes auf der Be— 
ſtimmungsſtation iſt der Empfänger berechtigt, von 
der Eiſenbahn die Übergabe des Frachtbriefs und 
die Ablieferung des Gutes zu verlangen. Iſt das 
Gut innerhalb der im Artikel 30, $ 1 vorgeſehenen 
Friſt nicht angekommen, ſo kann er die ſich aus dem 
Frachtvertrag ergebenden Rechte gegen vorherige Er— 
füllung der ſich daraus ergebenden Verpflichtungen 
in eigenem Namen gegen die Eiſenbahn geltend 
machen, ſei es, daß er hierbei in eigenem oder in 
fremdem Intereſſe handle. 


Artikel 17. 


Zahlung der Fracht. 

§ 1. Die Frachtgelder und ſonſtigen оеп, 
deren Bezahlung der Abſender nicht laut Frachtbrief 
vorſchrift übernommen hat, gelten als auf den Emp⸗ 
fänger überwieſen. Der Abſender kann als Frankatur 
entweder gewiſſe genau bezeichnete Koſten oder nach 
näherer Beſtimmung der Tarife die Frachtkoſten bis 
zu einer beliebigen Grenze oder Grenzſtation über- 
nehmen; ausnahmsweiſe können die Tarife oder ier, 
einbarungen zwiſchen den Eiſenbahnen die Frankatur 
auch bis zu beſtimmten Stationen, die nicht Greng- 
ſtationen ſind, zulaſſen. 

Der Abſender muß in der dafür beſtimmten 
Spalte des Frachtbriefs die Koſten, die er über⸗ 
nehmen will, in der nachfolgenden Form angeben: 

a) wenn der Abſender die Frachtkoſten und alle 
übrigen Koſten übernimmt, die nach Maßgabe 
des Reglements und des Tarifs von der Ber- 
ſandſtation in Rechnung geſtellt werden können, 
einſchließlich der Gebühr für eine etwaige An⸗ 
gabe des Intereſſes an der Lieferung gemäß 
Artikel 35 und der Gebühr für Barvorſchüſſe 
und Nachnahmen, bezeichnet er es durch das 
Wort „Franko“; 
wenn der Abſender andere Koſten als die unter 
a) angegebenen übernimmt, bezeichnet er es 
durch die Worte „Franko Fracht und..... 
(genaue Angabe der Gebühr oder Gebühren, 
die er bezahlen will)“; 


b 


— 


die Angabe „Franko Zoll“ bedeutet, daß der 
Abſender ſowohl die von der Zollbehörde zu 
erhebenden Gebühren und Speſen als auch die 
von der Eiſenbahn zu erhebende Gebühr für 
die Beſorgung der Verzollung zu tragen hat; 
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ch si l'expéditeur prend à sa charge les frais 
de toute nature, même ceux qui se produi- 
raient après l'acceptation de la marchandise 
au transport, il l'indique par les mots „franco 
de tous frais“; 

d) si l'expéditeur ne prend ава charge qu'une 
ou plusieurs des taxes comprises sous la 
lettre ) ci-dessus, il l'indique par les mots 
„franco de.. .. (désignation exacte de la 
taxe ou des taxes qu'il veut payer)“; 

e) si l'expéditeur prend à sa chaıge les frais 
de transport jusqu’à un point frontière, ou 
une gare frontière, ou exceptionnellement 
jusqu'à une gare désignée autre qu’une 
gare frontière, il l'indique par les mots 
„franco jusqu'à x frontière“, ou „franco 
jusqu'à x“, 

Il est permis d'inscrire à la fois, dans 
la lettre de voiture, plusieurs mentions 


concernant l’affranchissement qui se com- 
1 


pletent l’une l’autre, par exemple „Їтапсо 
de port et franco de douane“, ou „franco 
jusqu'à x frontière et franco de douane“. 


$ 2. Le Chemin de fer expéditeur peut 
exiger l’avance des frais de transport, lorsqu'il 
s'agit d’envois qui, d'après son appréciation, 
sont sujets à prompte détérioration ou qui, à 
cause de leur valeur minime ou de leur nature, 
ne lui garantissent pas suffisamment les frais de 
transport. 

$ 3. Si l’expéditeur prend à sa charge le 
montant de tout ou partie des frais et si ce 
montant ne peut pas être fixé exactement au 
moment de la remise au transport, le Chemin 
de fer peut exiger, à titre de garantie, le dépôt 


contre reçu d'une somme représentant approxi- 


mativement les frais. Ces frais sont portés par 
les gares de réinscription successives sur un 
bulletin d’affranchissement qui accompagne l'en- 
voi jusqu'à destination et qui est renvoyé à la 
gare expéditrice dans les deux mois qui suivent 
l'expiration du délai de livraison. 

Dès réception du bulletin d’affranchissement 
le règlement du compte est effectué et le reçu 
du dépôt est remplacé par un compte de frais 
dressé d’après les indications de ce bulletin. 


Le bulletin d’affranchissement est établi con- 
formément au modèle constituant l'Annexe IV 
à la présente Convention. 

8 4. La gare expéditrice doit spécifier, tant 
dans le duplicata que dans la lettre de voiture, 
les frais perçus en port payé. 


Article 18. 


Application irrégulière du tarif. 


‚$ 1. En cas d'application irrégulière du tarif 
ou d’erreur dans la détermination des frais de 
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Sicherheit fordern. 


с) wenn der Abſender alle irgendwie erwachſenden 
Gebühren übernimmt, auch wenn ſie nach der 
Annahme des Gutes zur Beförderung entſtehen, 
bezeichnet er es durch die Worte „Franko ein- 
ſchließlich aller Gebühren“; 

wenn der Abſender nur eine oder mehrere der 
unter a) bezeichneten Gebühren übernehmen 
will, bezeichnet er es durch die Worte „Franko 
. . . . (genaue Angabe der Gebühr oder Ge- 
bühren, die er übernimmt)“; 

wenn der Abſender die Fracht bis zu einer 
Grenze (oder einer Grenzſtation) oder aus- 
nahmsweiſe bis zu einer beſtimmten anderen 
Station, die nicht Grenzſtation iſt, übernimmt, 
bezeichnet er es durch die Worte „Franko bis 
X- (Grenze oder Grenzſtation) oder Franko bis X“. 


d 


— 


bi 
— 


Im Frachtbrief können mehrere einander er⸗ 
gänzende Frankaturvermerke angebracht werden, 
z. B. „Franko und franko Zoll“, oder „Franko 
bis X⸗Grenze und franko Zoll“. 


$ 2. Bei Sendungen, die nach dem Ermeſſen der 
Verſandbahn ſchnellem Verderb ausgeſetzt ſind oder 
wegen ihres geringen Wertes oder ihrer Natur nach 
die Fracht nicht ſicher decken, kann ſie Vorauszahlung 
der Fracht verlangen. 


$ 3. Wenn der Abſender die Koſten ganz oder 
teilweiſe übernimmt und wenn dieſer Betrag bei der 
Auflieferung nicht genau feſtgeſtellt werden kann, kann 
die Eiſenbahn gegen Quittung die Hinterlegung einer 
den Koſten annähernd entſprechenden Summe als 
Dieſe Koſten werden nachein⸗ 
ander von den einzelnen Übergangsſtationen in eine 
Frankaturrechnung eingetragen, die die Sendung bis 
zur Beſtimmungsſtation begleitet und innerhalb von 
2 Monaten nach Ablauf der Lieferfriſt an die Ver⸗ 
ſandſtation zurückgeſandt ſein muß. 


Nach Rückkunft der Frankaturrechnung iſt end— 
gültig abzurechnen und dem Abſender gegen Rück— 
gabe der Quittung eine den Eintragungen in die 
Frankaturrechnung entſprechende Koſtenrechnung aus⸗ 
zuhändigen. 

Die Frankaturrechnung iſt nach dem Muſter der 
Anlage IV zu dieſem Übereinkommen aufzuſtellen. 


§ 4. Die Verſandſtation muß ſowohl im Duplikat 
wie im Frachtbrief die als Frankatur erhobenen Be- 
träge einzeln aufführen. 
Artitel 18. 
Unrichtige Anwendung des Tarifs. 


5 1. Ift der Tarif unrichtig angewendet worden, 
oder ſind bei der Feſtſetzung der Fracht und der 
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transport et des frais divers, la difference en 
plus ou en moins devra être remboursée. 

§ 2. Les différences en plus constatées par 
le Chemin de fer doivent être portées d’office 
à la connaissance de l'intéressé lorsqu'elles dé- 
passent 0 fr. 50 par lettre de voiture, et le 
règlement doit en être opéré le plus tôt possible. 

5 3 Le paiement au Chemin de fer des 
différences en moins incombe à l'expéditeur si 
la lettre de voiture n'ést pas retirée. Lorsque 
la lettre de voiture a été acceptée par le desti- 
nataire, l'expéditeur n'est tenu au paiement 
d'une différence en moins que dans la mesure 
où elle porte sur les frais qu'il a pris à sa 
charge en vertu de la mention d’affranchissement 
inscrite par lui sur la lettre de voiture; le com- 
plément de la différence est à la charge du 
destinataire. | 

$ 4. Les sommes dues еп vertu du prösent 
article sur une lettre de voiture portent intérêt 
à six pour cent lorsqu'elles dépassent dix francs. 
Ces intérêts courent du jour de la réclamation 
administrative prévue à l'article 40 ou, s'il n’y 
a pas eu de réclamation, du jour de la demande 
en justice. 

Article 19. 
Remboursements et débours. 

$ 1. L’expéditeur peut grever son envoi 
d'un remboursement, jusqu’à concurrence de la 
valeur de la marchandise. Le montant du rem- 
boursement doit être exprimé dans la monnaie 
du pays de départ; les tarifs peuvent prévoir des 
exceptions. x 

§ 2. Le Chemin de fer n’est tenu de payer 
le remboursement à l'expéditeur qu'autant que 
le montant en a été versé par le destinataire. 
Ce montant: doit être mis à la disposition de 
l'expéditeur dans le délai de trois mois à partir 
de ce versement; en cas de retard, des intérêts 
à six pour cent sont dus à dater de l'expiration 
du délai. 

.$ 3. Si la marchandise a été livrée au desti- 
nataire sans encaissement préalable du rembour- 
sement, le Chemin de fer est tenu de payer à 
l'expéditeur le montant du dommage jusqu'à 
concurrence du montant du remboursement, 
sauf son recours contre le destinataire. 

5 4. L'envoi contre remboursement donne 
lieu à la perception d'une taxe à déterminer par les 
tarifs; cette taxe est due lors même que le 
remboursement est annulé ou réduit par une 
modification du contrat de transport (article 21, $ 1), 

$ 5. Les débours ne sont admis que d’après 
les dispositions en vigueur à la gare expéditrice. 

Article 20. 

Obligations du Chemin de fer destinataire. 

Le Chemin de fer destinataire est tenu d'opérer 
le recouvrement de la totalité des créances 


ſonſtigen Koſten Fehler vorgekommen, jo muß der 


Mehr⸗ oder Minderbetrag erſtattet werden. 

§ 2. Von der Eiſenbahn feſtgeſtellte Uberzahlungen 
müſſen, wenn ſie für einen Frachtbrief den Betrag 
0,50 Franken überſteigen, von Amts wegen den Be- 
teiligten mitgeteilt und möglichſt bald ausgeglichen 
werden. 

8 3. Zuwenig bezahlte Beträge hat der Abſender 
der Eiſenbahn nachzuzahlen, wenn der Frachtbrief 
nicht eingelöſt wird. Hat der Empfänger den Fracht⸗ 
brief eingelöſt, ſo iſt der Abſender zur Nachzahlung 
nur bezüglich der Koſten verpflichtet, die er nach 
Maßgabe des Frankaturvermerks im Frachtbrief über⸗ 
nommen hat, im übrigen liegt die Nachzahlung dem 
Empfänger ob. 


5 4. Die nach dieſem Artikel auf einem Fracht⸗ 
brief geſchuldeten Summen find, ſofern fie den Ye- 
trag von 10 Franken überſteigen, mit ſechs vom 
Hundert zu verzinſen. Dieſe Zinſen laufen vom Tage 
der im Artikel 40 vorgeſehenen Reklamation oder, 
wenn keine Reklamation vorausging, vom Tage der 
Klageerhebung an. 

Artikel 19. 
Nachnahmen und Barvorſchüſſe. 

5 1. Der Abſender kann das Gut bis zur Höhe 
ſeines Wertes mit Nachnahme belaſten. Der Nach⸗ 
nahmebetrag muß in der Währung des Verſandſtaates 
ausgedrückt werden; hiervon können die Tarife Aus⸗ 
nahmen zulaſſen. 


$ 2. Die Eiſenbahn iſt nicht verpflichtet, dem Ab⸗ 
ſender die Nachnahme auszuzahlen, bevor der Betrag 
vom Empfänger bezahlt iſt. Dieſer Betrag muß dem 
Abſender innerhalb einer Friſt von 3 Monaten nach 
der Einzahlung zur Verfügung geſtellt werden; bei 
Verzögerung iſt er vom Ablauf dieſer Friſt mit ſechs 
vom Hundert zu verzinſen. 


5 3. Iſt das Gut dem Empfänger ohne vorherige 
Einziehung der Nachnahme abgeliefert worden, ſo hat 
die Eiſenbahn dem Abſender den Schaden bis zum 
Betrag der Nachnahme zu erſetzen, vorbehaltlich ihres 
Rückgriffs gegen den Empfänger. 


5 4. Für die Nachnahme wird die tarifmäßige 
Gebühr berechnet; dieſe Gebühr bleibt geſchuldet, auch 
wenn die Nachnahme durch nachträgliche Verfügung 
aufgehoben oder eingeſchränkt wird (Artikel 21, $ 1). 


$ 5. Barvorſchüſſe werden nur nach den für die 
Verſandſtation geltenden Beſtimmungen zugelaſſen. 
Artikel 20. 
Verpflichtungen der Empfangsbahn. 
Die Empfangsbahn hat alle ſich aus dem Fracht⸗ 
vertrag ergebenden Forderungen, insbeſondere Grat, 
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résultant du contrat de transport, notamment 
des frais de transport, des frais divers, de ceux 
de douane, des remboursements et autres sommes 
qui pourraient grever la marchandise. Il opère 
ces recouvrements tant pour son compte que 
pour celui des Chemins de fer ргеседеши ou 
des autres intéressés. 


Chapitre III. 
Modification du contrat de transport. 
Article 21. 
Droit de modifier le contrat de transport. 
5 1. L’expéditeur a seul le droit de modifier 
le contrat de transport, soit en retirant la mar- 
chandise à la gare expéditrice, soit en l’arrêtant 
en cours de route, soit en ajournant ‚sa livraison, 
soit en la faisant livrer au lieu de destination 
ou en tout autre point situé en deçà ou au 
delà, au destinataire indiqué sur la lettre de 
voiture ou à une autre personne, soit enfin en 
ordonnant son retour à la gare expéditrice. 


Le Chemin de fer a en outre la faculté d’ac- 
cepter, à la demande de l'expéditeur, des modi- 
fications au contrat tendant à l'établissement, à 
l'augmentation, à la diminution ou au retrait d'un 


remboursement ou bien à l’affranchissement des. 


envois: ces modifications sont admises par le 
Chemin de fer sans aucune garantie pour leur 
exécution. 
D'autres modifications que celles qui sont 
énumérées ci-dessus ne sont admises en aucun cas. 
Les modifications au contrat de transport ne 
doivent jamais avoir pour effet de diviser l'envoi. 


$ 2. Les modifications au contrat mentionnées 
ci-dessus doivent être données au moyen d’une 
déclaration écrite, signée par l'expéditeur et con- 
forme au formulaire constituant Annexe V à la 
présente Convention. 


Cette déclaration doit être répétée sur le dupli- 
cata de la lettre de voiture, qui sera présénté en 
même temps au Chemin de fer et rendu par ce 
dernier à l'expéditeur. Le Chemin de fer qui se 
sera conformé aux ordres de l'expéditeur sans 
exiger la présentation de ce duplicata sera respon- 
sable du préjudice causé par ce fait au destinataire 
à qui ce duplicata aurait été remis par l'expé- 
diteur. 

Quand l'expéditeur demande l'augmentation, 
la diminution ou le retrait d'un remboursement, 
il doit produire le titre qui lui a été primitivement 
délivré. En cas d’augmentation ou de diminution 
du remboursement, ce titre est, après rectification, 
rendu à l'intéressé; il est retiré des mains de ce 
dernier en cas de retrait du remboursement.’ 


und Nebengebühren, Zollgebühren, Nachnahmen ſowie 
die ſonſtigen auf dem Gute haftenden Beträge, ein— 
zuziehen, und zwar ſowohl für eigene Rechnung als 
auch für die der vorhergehenden Eiſenbahnen und 
der ſonſtigen Berechtigten. 


Kapitel III. 
Abänderung des Frachtvertrags. 
Artikel 21. 

Recht zur Abänderung des Frachtvertrags. 

$ 1. Der Abſender allein hat das Recht, den 
Frachtvertrag nachträglich abzuändern, indem er ver— 
fügt, daß das Gut entweder auf der Verſandſtation 
wieder zurückgegeben oder daß es unterwegs aufge— 
halten oder daß ſeine Ablieferung ausgeſetzt werde, 
oder daß es am Beſtimmungsort oder an einem 
anderen vor der Beſtimmungsſtation oder darüber 
hinaus gelegenen Ort dem im Frachtbrief angegebenen 
Empfänger oder einer anderen Perſon abgeliefert oder 
ſchließlich, daß es an die Verſandſtation zurückge— 
ſandt werde. 

Die Eiſenbahn kann außerdem auf Wunſch des 
Abſenders nachträgliche Verfügungen wegen Auflage, 
Erhöhung, Minderung oder Zurückziehung von Nad- 
nahmen ſowie wegen Frankierung der Sendungen an— 
nehmen; ſolche nachträgliche Verfügungen werden ohne 
jede Gewähr für ihre Ausführung angenommen. 


Nachträgliche Verfügungen anderen als des oben— 
erwähnten Inhalts ſind unzuläſſig. 

Nachträgliche Verfügungen dürfen niemals eine 
Teilung der Sendung zur Folge haben. 


§ 2. Die obenerwähnten Verfügungen muß der 
Abſender durch eine ſchriftliche, von ihm unterſchriebene 
Erklärung nach dem Muſter der Anlage V zu dieſem 
Übereinkommen treffen. 


Dieſe Erklärung iſt auf dem Frachtbriefduplikat zu 
wiederholen, das gleichzeitig der Eiſenbahn vorzulegen 
und von ihr dem Abſender zurückzugeben iſt. Hat die 
Eiſenbahn die Verfügungen des Abſenders befolgt, 
ohne die Vorzeigung des Duplikats zu verlangen, ſo 
iſt ſie für den daraus entſtandenen Schaden dem 
Empfänger, dem der Abſender dieſes Duplikat über— 
geben hat, verantwortlich. 


Wenn der Abſender die Erhöhung, Ermäßigung 
oder Aufhebung einer Nachnahme verlangt, ſo muß 
er die ihm ausgeſtellte Beſcheinigung über die Nach— 
nahme vorweiſen. Wird die Nachnahme erhöht oder 
ermäßigt, ſo wird die Beſcheinigung dem Abſender 
nach Berichtigung zurückgegeben. Im Falle der Auf— 
hebung der Nachnahme wird ihm die Beſcheinigung 
abgenommen. 
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Toute modification au contrat ordonnée par l’ex- 
péditeur sous des formes autres que celles qui 
sont prescrites ci-dessus est nulle et non avenue. 


5 3. Le Chemin de fer ne donne suite aux 
modifications de contrat ordonnées par l’expedi- 
teur que lorsqu'elles sont transmises par linter- 
médiaire de la gare expéditrice. 

Si l'expéditeur le demande, la gare destinataire 
ou la gare d’escale est prévenue, à ses frais, par 
un télégramme émanant de la gare expéditrice et 
confirmé par une déclaration écrite. Dans ce cas, 
la gare destinataire ou la gare d’escale doit s’abs- 
tenir soit de remettre la lettre de voiture, soit 
de livrer la marchandise au destinataire, soit enfin 
de procéder à la réexpédition de l’envoi jusqu'à 
ce qu'elle ait reçu la déclaration écrite. 

54 Le droit de modifier le contrat de trans- 
port s'éteint, même si l'expéditeur est muni du 
duplicata de la lettre de voiture, lorsque la lettre 
de voiture a été remise au destinataire, ou lorsque 
celui-ci à fait valoir le droit résultant du contrat 
de transport conformément à l’article 16, $ 3. A 
partir de cé moment, le Chemin de fer doit se 
conformer aux ordres du destinataire, sous peine 
d'être responsable envers lui des conséquences 
de leur inexécution dans les conditions déter- 
minées au titre III. 


Article 22. 


Exécution des modifications apportées an contrat 
de transport. 


$ 1. Le Chemin de fer ne peut ni se refuser 
à l'exécution des ordres dont il est fait mention 
au premier alinéa du $ 1 de l’article 21, ni 
apporter des retards ou des changements dans 
cette exécution, sauf dans les cas ci-après: 

a) l'exécution n'est plus possible au moment où 

les ordres parviennent au Chemin de fer; 

b) l'exécution est de nature à troubler le 
service regulier de l'exploitation; 
l'exécution est en opposition, lorsqu'il s'agit 
d'un changement de la gare destinataire, 
avec les lois et règlements en vigueur dans 
les Etats à emprunter notamment au point 
de vue des prescriptions des douanes, octrois, 
autorités fiscales ou de police et autres 
autorités administratives 


ГА 


bas 


d) la valeur de la marchandise, lorsqu'il s'agit 
d'un changement de la gare destinataire, ne 
couvre pas, selon toute prévision, tous les 
frais du transport dont cette marchandise 
sera grevée à l’arrivée à sa nouvelle desti- 
nation, à moins que le montant de ces frais 
ne soit payé ou garanti immédiatement. 

Dans les cas visés ci-dessus, l'expéditeur est 

avisé le plus tôt possible des empêchements qui 
s'opposent à l'exécution de ses ordres. 


Jede Verfügung des Abſenders, die in anderer 
als der oben vorgeſchriebenen Form gegeben wird, 
iſt nichtig. 

§ 3. Die Eiſenbahn gibt den Verfügungen des 
Abſenders nur Folge, wenn ſie ihr durch Vermittlung 
der Verſandſtation zugegangen ſind. 


Wenn der Abſender es verlangt, ift die Pe- 
ſtimmungs- oder Anhalteſtation auf feine Koſten durch 
ein Telegramm der Verſandſtation zu benachrichtigen; 
das Telegramm iſt durch ſchriftliche Erklärung zu be— 
ſtätigen. In dieſem Falle darf die Beſtimmungs— 
oder Anhalteſtation dem Empfänger den Frachtbrief 
nicht übergeben und das Gut nicht ausliefern oder 
weiterſenden, bis ſie die ſchriftliche Erklärung erhalten 
hat. 


$ 4 Das Recht des Abſenders zur Abänderung 
des Frachtvertrags erliſcht, auch wenn er das Fracht— 
briefduplikat beſitzt, ſobald der Frachtbrief dem Em- 
pfänger übergeben iſt, oder ſobald der letztere ſeine 
Rechte aus dem Frachtvertrage nach Maßgabe des 
Artikels 16, § З geltend gemacht hat. Von dieſem 
Zeitpunkt an hat die Eiſenbahn die Anweiſungen des 
Empfängers zu beachten, widrigenfalls fie ihm gegen- 
über für die Folgen der Nichtbeachtung unter den 
im Titel III angegebenen Bedingungen haftbar wird. 


Artikel 22. 
Ausführung der nachträglichen Verfügungen. 


5 1. Die Eiſenbahn darf die Ausführung der im 
Artikel 21, § 1, Abſ. 1 vorgeſehenen Verfügungen nur 
dann verweigern oder verzögern oder ſolche Verfü— 
gungen in veränderter Weiſe ausführen, wenn: 


a) ihre Ausführung in dem Zeitpunkt, in dem ſie 
der Eiſenbahn zugehen, nicht mehr möglich iſt, 

b) durch ihre Befolgung der regelmäßige Beför— 
derungsdienſt geſtört würde, 

c) ihrer Ausführung in den Fällen einer Anderung 
der Beſtimmungsſtation geſetzliche oder ſonſtige 
Beſtimmungen eines der an der Beförderung 
beteiligten Staaten, insbeſondere Zoll-, Steuer-, 
Finanz-, Polizei- oder ſonſtige verwaltungs— 
behördliche Vorſchriften, entgegenſtehen, 


d) in den Fällen einer Anderung der Beſtimmungs— 
ſtation der Wert des Gutes vorausſichtlich die 
Geſamtkoſten der Beförderung bis zur neuen 
Beſtimmungsſtation nicht deckt, es ſei denn, daß 
der Betrag dieſer Koſten ſofort entrichtet oder 
ſichergeſtellt werde. 


In dieſen Fällen iſt der Abſender unverzüglich 
von den Hinderniſſen zu verſtändigen, die der Mus- 
führung ſeiner Verfügung entgegenſtehen. 
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Si le Chemin de fer n’est pas à même de pré- 
voir à l'avance ces empêchements, l'expéditeur 
supporte toutes les conséquences résultant du 
commencement d'exécution donné à ses ordres. 


$ 2. Si l'expéditeur a prescrit de livrer la 
marchandise à une gare intermédiaire, le port est 
perçu jusqu'à cette gare d’après les tarifs appli- 
cables entre la gare expéditrice et la susdite 
gare intermédiaire. 

Si l'expéditeur a prescrit le renvoi à la gare 
expéditrice, le port est calculé: 1° jusqu’à la gare 
où le transport a été arrêté, d’après les tarifs 
applicables entre cette gare et la gare expéditrice: 
2° depuis la gare de réexpédition jusqu’à la gare 
expéditrice, d'après les tarifs applicables pour ce 
parcours. 

Si l'expéditeur a prescrit la réexpédition à 
une autre gare, le port est calculé: 1° jusqu'à la gare 
où le transport a été arrêté, d'après les tarifs 
applicables entre cette gare et la gare expéditrice; 


2 depuis la gare de réexpédition jusqu’à la nou- 


velle gare destinataire, d'après les tarifs appli- 


cables entre ces deux dernières gares. 
I 


§ 3. Le Chemin de fer a droit au rembour- 
sement des frais résultant de l'exécution des ordres 
mentionnés au $ 1 de l’article 21, à moins que 
ces frais n'aient eu pour cause une faute com- 
mise par lui. 


Article 23. 
Empêchements au transport. 

§ 1. Lorsqu'un transport est empêché ou inter- 
rompu, il appartient au Chemin de fer de décider 
s’il convient, dans l'intérêt de l'expéditeur, de 
lui demander des instructions, ou bien s'il est 
préférable de transporter d'office la marchandise 
en modifiant l'itinéraire. Le Chemin de fer est 
fondé à réclamer le prix du transport par cette 


autre voie et dispose des délais correspondants, 


même s'ils sont plus élevés que par l'itinéraire 
primitif, à moins que le Chemin de fer ne soit 
en faute. 


S 2. S'il n'y a pas d'autre voie de transport, 
le Chemin de fer demande des instructions à 
l'expéditeur; toutefois cette demande n'est pas 
obligatoire pour le Chemin de ter dans le cas 
d’empöchement temporaire résultant des circon- 
stances prévues à l’article 5, $ 5. 


$ 3. L’expéditeur avisé d'un empêchement au 
transport peut résilier le contrat, à charge par 
lui de payer au Chemin de fer, suivant le cas, 
soit le prix du transport pour le parcours déjà 
effectué, soit les frais préparatoires au transport, 
ainsi que tous ceux qui sont prévus par les tarifs, 
à moins que le Chemin de fer ne soit en faute. 


a TNT TA APN ONE TA PET AE OR ETS EU PT . ҮҮЧҮ ЖИГ, MÉ Cet Lu TAN 
e en ирт ко 

} { ke $ H N * PT Ke? d d ү! A t 
} 4 4 T p À Le А? | Kë 


Wenn die Eiſenbahn dieſe Hinderniſſe nicht vor⸗ 
ausſehen konnte, trägt der Abſender alle Folgen, die 
fi) daraus ergeben, daß die Eiſenbahn feine Ber- 
fügung auszuführen begonnen hat. 

$ 2. Hat der Abſender die Auslieferung des Gutes 
auf einer Zwiſchenſtation verfügt, ſo wird die Fracht 
bis zu dieſer Station nach den zwiſchen der Verſand— 
ſtation und der genannten Zwiſchenſtation geltenden 
Tarifen erhoben. 

Hat der Abſender die Rückſendung nach der Ver⸗ 
ſandſtation verfügt, ſo wird die Fracht berechnet: 
1. bis zur Station, wo die Sendung aufgehalten 
worden iſt, nach den zwiſchen dieſer Station und der 


Verſandſtation geltenden Tarifen; 2. von der ge- 


nannten Station bis zur Verſandſtation nach den für 
dieſe Strecke geltenden Tarifen. 


Hat der Abſender die Weiterbeförderung nach einer. 


anderen Station verfügt, ſo wird die Fracht berechnet: 
1. bis zur Station, wo die Sendung aufgehalten 
worden ift, nach den zwiſchen dieſer und der Verſand— 
ſtation geltenden Tarifen; 2. von der genannten 
Station bis zur neuen Beſtimmungsſtation nach den 
zwiſchen dieſen beiden letzteren Stationen geltenden 
Tarifen. 

5 3. Die Eiſenbahn iſt berechtigt, den Erſatz der 
Koſten zu verlangen, die durch die Ausführung der 
im Artikel 21, 5 1 erwähnten Verfügungen enſtanden 
find, ſofern diefe Koſten nicht durch ihr eigenes Ver- 
ſchulden verurſacht worden ſind. 


Artikel 23. 
Beförderungshinderniſſe. 

§ 1. Wird der Beginn oder die Fortſetzung der 
Beförderung einer Sendung verhindert, ſo hat die 
Eiſenbahn zu entſcheiden, ob es im Intereſſe des Ab- 
ſenders liegt, ihn um Anweiſung zu erſuchen, oder 
ob es zweckmäßiger iſt, das Gut von Amts wegen 
unter Abänderung des Beförderungswegs zu befördern. 
Die Eiſenbahn hat Anſpruch auf Zahlung der Fracht 
über dieſen anderen Weg und verfügt über die ent⸗ 
ſprechende Lieferfriſt, ſelbſt wenn dieſe größer iſt als 
diejenige des urſprünglichen Beförderungswegs, es ſei 
denn, daß die Eiſenbahn ein Verſchulden trifft. 


$ 2. Wenn kein anderer Beförderungsgrund vor- 
handen iſt, erſucht die Eiſenbahn den Abſender um 
Anweiſung; indeſſen iſt die Eiſenbahn zur Einholung 
der Anweiſung im Falle vorübergehender Behinderung 
infolge der im Artikel 5, § 5 bezeichneten Umſtände 
nicht verpflichtet. 

5 3. Der Abſender, der von einem Beförderungs⸗ 
hindernis benachrichtigt wird, kann vom Vertrag zu- 
rücktreten, muß aber dann der Eiſenbahn je nach Lage 
des Falles entweder die Fracht für die bereits zurüd- 
gelegte Strecke oder die Koſten der Vorbereitung der 
Beförderung, außerdem alle ſonſtigen Koſten bezahlen, 
die in den Tarifen vorgeſehen ſind, es ſei denn, daß 
die Eiſenbahn ein Verſchulden trifft. 
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8 4. Si l'expéditeur n'est pas en possession 
du duplicata de la lettre de voiture, les instruc- 
tions qu'il donne, dans les cas prévus au présent 
article, ne peuvent modifier ni la désignation du 
destinataire, ni le lieu de destination. 

§ 5. Il n'est pas donné suite: 

а) aux instructions de l'expéditeur qui ne 
seraient pas adressées par l'intermédiaire 
de la gare expéditrice; 

b) aux demandes de renvoi d'une marchandise 
dont la valeur ne. couvre pas, selon toute 
prévision, les frais de réexpédition, à moins 
que le montant de ces frais ne soit payé 
ou garanti immédiatement. 

`8 6. Si l'expéditeur avisé d'un empêchement 
au transport ne donne pas, dans un délai rai- 
sonnable, des instructions exécutables, il sera 
procédé conformément aux règlements relatifs 
aux empêchements à la livraison en vigueur 
sur le Chemin de fer sur lequel la marchandise 
a été retenue. 

S 7. Si l'empêchement au transport vient à 
cesser avant l’arrivée des instructions de l’expé- 
diteur, la marchandise est dirigée sur sa desti- 
nation sans attendre ces instructions et l'expé- 
diteur en est prévenu dans le plus bref déla 
possible. 

Article 24. 
Empöchements à la livraison. 

$ 1. Lorsqu'il se présente des empêchements 
à la livraison de la marchandise, la gare desti- 
nataire doit en prévenir sans retard l'expéditeur 
par l'entremise de la gare expéditrice et demander 
ses instructions. Quand la demande en a été 
faite dans la lettre de voiture, cet avis doit être 
donné immédiatement par télégraphe. Les frais 
de cet avis sont à la charge de la marchandise. 

Si le destinataire refuse la marchandise, Гөх- 
péditeur a le droit d'en disposer, même s'il ne 
peut pas produire le duplicata de la lettre de 
voiture. 

Si, après l'avoir refusée, le destinataire se 
présente pour prendre livraison de la marchan- 
dise, celle-ci lui est livrée, à moins que la gare 
destinataire n'ait reçu entre-temps des instructions 
contraires de l'expéditeur. Avis de cette livraison 
doit être donné immédiatement à l'expéditeur 
par une lettre recommandée dont les frais restent 
à la charge de la marchandise. 

En aucun cas la marchandise ne peut être 
retournée à l'expéditeur sans son consentement 
exprès. 

§ 2. Pour tout ce qui n'est pas prévu au 81 
du présent article et sous réserve des dispositions 
de l’article 43, le mode de procéder, dans le cas 
d’empöchement à la livraison, est déterminé par 
les lois et règlements en vigueur pour le Chemin 
de fer chargé de la livraison. 
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5 4. Iſt der Abſender nicht im Beſitz des Fracht⸗ 
briefduplikats, ſo dürfen die in dieſem Artikel vor⸗ 
geſehenen Anweiſungen weder die Perſon des Emp— 
fängers noch den Beſtimmungsort abändern. 


§ 5. Es wird nicht Folge gegeben: 
a) Anweiſungen des Abſenders, die nicht durch Ver— 
mittlung der Verſandſtation gegeben werden; 


b) der Anweiſung, ein Gut zurückzuſenden, deſſen 
Wert aller Wahrſcheinlichkeit nach die Koften 
der Rückſendung nicht deckt, es ſei denn, daß 
diefe Koſten ſofort bezahlt oder ſichergeſtellt 
werden. 

§ 6. Erteilt der Abſender, der von einem Be— 

förderungshindernis benachrichtigt worden iſt, inner- 
halb angemeſſener Friſt keine ausführbare Anweiſung, 
ſo iſt nach den für Ablieferungshinderniſſe geltenden 
reglementariſchen Beſtimmungen der Eiſenbahn zu 
verfahren, auf deren Strecken das Gut aufgehalten 
wurde. 

$ 7. Wenn das Beförderungshindernis vor dem 

Eintreffen einer Anweiſung des Abſenders wegfällt, 
jo ift das Gut der Beſtimmungsſtation zuzuleiten, 
ohne daß Anweiſungen abgewartet werden; der Ab- 
ſender wird hiervon möglichſt raſch benachrichtigt. 


Artikel 24. 
Ablieferungshinderniſſe. 


§ 1. Wenn der Ablieferung Hinderniſſe entgegen- 
ſtehen, ſo hat die Beſtimmungsſtation den Abſender 


davon durch Vermittlung der Verfandſtation ſofort 


in Kenntnis zu ſetzen und ſeine Anweiſung einzuholen. 
Wenn dieſe ſchon im Frachtbrief beantragt iſt, ſo muß 
der Abſender ſofort auf telegraphiſchem Wege benach— 
richtigt werden. Das Gut haftet für die Koſten der 
Benachrichtigung. 

Verweigert der Empfänger die Abnahme des Gutes, 
ſo ſteht dem Abſender das Verfügungsrecht auch dann 
zu, wenn er das Frachtbriefduplikat nicht vorweiſen 
kann. 

Wenn der Empfänger nach Verweigerung der 
Abnahme ſich nachträglich zur Abnahme des Gutes 
meldet, iſt ihm dieſes abzuliefern, ſofern nicht die 
Beſtimmungsſtation inzwiſchen entgegengeſetzte An- 
weiſungen des Abſenders erhalten hat. Von dieſer 
nachträglichen Ablieferung iſt der Abſender ſofort durch 
eingeſchriebenen Brief zu benachrichtigen, deſſen Koſten 
auf dem Gut haften. 

In keinem Falle darf das Gut dem Abſender ohne 
ſein ausdrückliches Einverſtändnis zurückgeſandt werden. 


5 2. Soweit im $ 1 dieſes Artikels keine Be- 
ſtimmungen getroffen ſind und vorbehaltlich der Vor— 
ſchriften des Artikels 43 richtet ſich das Verfahren 
bei Ablieferungshinderniſſen nach den für die ab— 
liefernde Eiſenbahn geltenden geſetzlichen und regle- 
mentariſchen Beſtimmungen. 
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Chapitre 1V. 
Garantie des droits du Chemin de fer. 
Article 25. 
Droit de gage du Chemin de fer. 
$ 1. Le Chemin de fer a sur la marchandise 
les droits d'un créancier gagiste, pour la totalité 
des créances indiquées à l’article 20. Ces droits 
subsistent aussi longtemps que la marchandise 
se trouve en la possession du Chemin de fer ou 
d'un tiers qui la détient pour lui. 
$ 2. Les effets du droit de gage sont réglés 
d'après les lois et règlements de l'Etat où s'effectue 
la livraison. 


Pitre III. 


Responsabilité des Chemins de fer. 
Actions. 
Chapitre premier. 
Responsabilité. 
Article 26. 
Responsabilité collective des Chemins de fer. 
$ 1. Le Chemin de fer qui а accepté au 
transport la marchandise, avec la lettre de voi- 
ture, est responsable de l'exécution du transport 
sur le parcours total jusqu'à la livraison. 

§ 2. Chaque Chemin de fer subséquent, par 
le fait même de la prise en charge de la mar- 
chandise avec la lettre de voiture primitive, 
participe au contrat de transport, conformément 
aux stipulations de ce document, et accepte les 
obligations qui en résultent sans préjudice des 
dispositions de l’article 42, $ 3, concernant le 
Chemin de fer destinataire. 

$ 3. La responsabilité du Chemin de fer, fondée 
sur la présente Convention, cesse à la gare destina- 
taire indiquée sur la lettre de voiture, même si 
l'expéditeur a désigné un autre lieu de destination. 
Le transport au delà est régi par les lois et 
règlements intérieurs. 

Article 27. 
Etendue de la responsabilité. 

8 1. Le Chemin de fer est responsable, dans 
les conditions déterminées au présent chapitre, du 
dommage résultant, soit de la perte totale ou 
partielle da la marchandise ainsi que des avaries 
qu'elle subit à partir de l’acceptation au transport 


jusqu’à la livraison, soit des retards à la livraison. 


$ 2. Il est déchargé de cette responsabilité, 
en cas de perte totale ou partielle ou d’avarie 
s’il prouve que le dommage a eu pour cause une 
faute de l'ayant droit, un ordre de celui-ci ne 
résultant pas d’une faute du Chemin de fer, un 
vice propre de la marchandise (détérioration 
intérieure, déchet, coulage ordinaire, ete.), ou un 
cas de force ma jeure. 


j Rapitel IV. А 
Sicherſtellung der Rechte der Eiſenbahn. 
Artikel 25. 

Pfandrecht der Eiſenbahn. 
§ 1. Die Eiſenbahn hat für alle im Artikel 20 
bezeichneten Forderungen die Rechte eines Fauſt⸗ 
pfandgläubigers am Gut. Dieſes Pfandrecht beſteht, 
ſolange fih das Gut in der Verwahrung der Eiſen⸗ 
bahn oder eines Dritten befindet, der es für ſie innehat. 


§ 2. Die Wirkungen des Pfandrechts beſtimmen 
ſich nach Geſetzen und Reglementen des Staates, in 
dem die Ablieferung erfolgt. 


Titel III. 


Haftung der Eiſenbahnen. Klagen. 


Kapitel J. 
Haftung. 
Artikel 26. 
Haftungsgemeinſchaft der Eiſenbahnen. 
$ 1. Die Eiſenbahn, die das Gut mit dem Fracht⸗ 
brief zur Beförderung angenommen hat, haftet für 
die Ausführung der Beförderung auf der ganzen 
Strecke bis zur Ablieferung. 
§ 2. Jede nachfolgende Eiſenbahn tritt dadurch, 
daß ſie das Gut mit dem urſprünglichen Frachtbrief 
übernimmt, nach Maßgabe des letzteren in den Fracht— 
vertrag ein und übernimmt die ſich daraus ergebenden 
Verpflichtungen, unbeſchadet der die Empfangsbahn 
betreffenden Vorſchrift des Artikels 42, $ 3. 


5 3. Die Haftung der Eiſenbahn auf Grund 
dieſes Übereinkommens hört auf der im Frachtbrief 
bezeichneten Beſtimmungsſtation auf, auch wenn der 
Abſender einen anderen Beſtimmungsort angegeben 
hat. Die Weiterbeförderung richtet ſich nach den 
inneren Geſetzen und Reglementen. 


Artikel 27. 
Umfang der Haftung. 
§ 1. Die Eiſenbahn haftet unter den in dieſem 
Kapitel feſtgeſetzten Bedingungen für den Schaden, 
der durch gänzlichen oder teilweiſen Verluſt oder 
durch Beſchädigung des Gutes in der Zeit von der 
Annahme bis zur Ablieferung oder durch Tiber- 
ſchreitung der Lieferfriſt entſteht. 
$ 2. Sie iſt bei gänzlichem oder teilweiſem Verluſt 
oder bei Beſchädigung des Gutes von dieſer Haftung 
befreit, wenn ſie beweiſt, daß der Schaden durch ein 
Verſchulden oder eine nicht von der Eiſenbahn ver- 
ſchuldete Anweiſung des Berechtigten, durch die 
natürliche Beſchaffenheit des Gutes (inneren Verderb, 
Schwinden, gewöhnliche Leckage uſw.) oder durch 
höhere Gewalt herbeigeführt worden iſt. 


$ 3. Il est déchargé de la responsabilité pour 

le dommage résultant du retard à la livraison, 

s’il prouve que le retard а eu pour cause des 

circonstances que le Chemin de fer ne pouvait 

pas éviter et auxquelles il ne dépendait pas de 
lui de remédier. 
Article 28. 

Restrictions à la responsabilité en cas de dom- 

mages pouvant résulter de certaines causes. 

$ 1. Le Chemin de fer n’est pas responsable 
des dommages qui résultent d'une ou de plusieurs 
des causes ci-après: 

a) danger inhérent au transport en wagons 
découverts, pour les marchandises qui au- 
ront été transportées de cette manière en 
vertu, soit des prescriptions de tarifs, soit 
des conventions passées avec l'expéditeur 
et mentionnées dans la lettre de voiture; 

b) dangerrésultantsoitdel’absence d'emballage, 

soit des défectuosités de l'emballage, pour 
les marchandises exposées par leur nature 
à des déchets ou avaries quand elles ne sont 
pas emballées; 
danger inhérent aux opérations de charge- 
ment ou de déchargement ou résultant d’un 
chargement défectueux, pour les marchan- 
dises chargées par l'expéditeur ou déchar- 
gées par le destinataire, en vertu soit des 
tarifs, soit des conventions passées avec 
l’expediteur et mentionnées dans la lettre de 
voiture, soit des conventions passées avec 
le destinataire ; 

d) danger particulier, soit de perte totale ou 
partielle, soit d’avarie, notamment par bris, 
rouille, détérioration intérieure et spontanée, 
coulage extraordinaire, dessication, déper- 
dition, auquel certaines marchandises sont 
exposées par des causes inhérentes à leur 
nature ; 

e) danger résultant du fait soit que des objets 
exclus du transport ont été néanmoins expé- 
diés sous une dénomination irrégulière, 
inexacte ou incomplète, soit que des objets 


с 


— 


admis ceulement sous certaines conditions. 


ont été expédiés sous une dénomination 
irrégulière, inexacte ou incomplète ou sans 
que l'expéditeur ait pris les mesures de 
précaution prescrites ; 


f) danger particulier que le transport entraîne 
pour les animaux vivants: 

danger que l’escorte des animaux vivants 
ou des marchandises a pour but d’6carter, 
lorsqu’aux termes soit de la présente Con- 
vention, soit des tarifs, soit des conventions 
passées avec l'expéditeur et mentionnées 
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§ 3. Sie iſt von der Haftung für den durch 
Überſchreitung der Lieferfriſt entſtandenen Schaden 
befreit, wenn fie beweiſt, daß die ÜÜberſchreitung 
durch Umſtände herbeigeführt worden iſt, die fie 
nicht abzuwenden und denen ſie auch nicht abzuhelfen 
vermochte. 

Artikel 28. 
Beſchränkung der Haftung für Schäden, die aus 
beſonderen Urſachen entſtehen können. 

5 1. Die Eiſenbahn haftet nicht für Schäden, 
die aus einer oder mehreren der nachbenannten 
Urſachen entſtehen: 

a) der mit der Beförderung in offenen Wagen 
verbundenen Gefahr für Güter, die nach den 
Tarifbeſtimmungen oder nach einer in den 
Frachtbrief aufgenommenen Vereinbarung mit 
dem Abſender auf dieſe Weiſe befördert werden; 


b) der mit dem Fehlen einer Verpackung oder 
mit der mangelhaften Beſchaffenheit der Ver— 
packung verbundenen Gefahr für Güter, die 
ohne Verpackung nach ihrer Natur Verluſten 
oder Beſchädigungen ausgeſetzt ſind; 

der mit dem Auf oder Abladen oder mit 
mangelhafter Verladung verbundenen Gefahr 
für Güter, die nach den Tarifbeſtimmungen 
oder nach einer in den Frachtbrief auf- 
genommenen Vereinbarung mit dem Abſender 
oder nach Vereinbarung mit dem Empfänger 
vom Abſender verladen oder vom Empfänger 
entladen werden; 


с 


ме 


а) der beſonderen Gefahr des gänzlichen oder teil- 
weiſen Verluſtes oder der Beſchädigung, 
namentlich durch Bruch, Roſt, inneren Verderb, 
außergewöhnliche Leckage, Austrocknung, Ver— 
ſtreuung, der gewiſſe Güter wegen ihrer eigen— 
tümlichen Beſchaffenheit ausgeſetzt ſind; 


е) der Gefahr, die damit verbunden iſt, daß 
Gegenſtände, die von der Beförderung aus— 
geſchloſſen ſind, trotzdem unter unrichtiger, 
ungenauer oder unvollſtändiger Bezeichnung 
aufgegeben werden, oder daß Gegenſtände, die 
nur bedingungsweiſe zur Beförderung zugelaſſen 
ſind, unter unrichtiger, ungenauer oder un— 
vollſtändiger Bezeichnung oder unter Außer— 
achtlaſſung der vorgeſchriebenen Vorſichts— 
maßregeln durch den Abſender aufgegeben 
werden; 

f) der für lebende Tiere mit der Beförderung 
verbundenen beſonderen Gefahr; 

g) der Gefahr, deren Abwendung durch die Be— 
gleitung von lebenden Tieren oder Gütern 
bezweckt wird, wenn nach den Beſtimmungen 
dieſes Übereinkommens oder nach den Tarif- 
beſtimmungen oder nach einer in den аф 
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dans la lettre de voiture, le transport de 
ces animaux ou de ces marchandises doit 
être effectué sous escorte. 
$ 2. Lorsque, en égard aux circonstances de 
fait, un dommage a pu résulter d'une ou de 
plusieurs de ces causes, il y a présomtion qu'il 
en résulte, à moins que l'ayant droit n'ait fait 
la preuve qu'il n’en résulte pas. 


Article 29. 
Montant de l'indemnité en cas de perte totale 
ou partielle de la marchandise. 

Quand, en vertu des dispositions de la présente 
Convention, une indemnité pour perte totale ou 
partielle de la marchandise est mise à la charge 
du Chemin de fer, elle est calculée: 

d’après le cours à la bourse, 
à défaut de cours, d’après le prix courant 
sur le marché, 
а défaut de l'un et de l’autre, d’après la 
valeur usuelle, ` 
des marchandises de même nature et qualité, au 
lieu et à l'époque où la marchandise a été acceptée 
au transport. Toutefois, l'indemnité ne peut dé- 
passer 50 francs par kilogramme de poids brut 
manquant, sous réserve des limitations prévues à 
l'article 34. 

Sont en outre remboursés les frais de transport, 
droits de douane et autres sommes déboursées 
pour la marchandise perdue, sans autres dommages- 
intérêts, sous réserve des exceptions prévues aux 
articles 35 et 36. 

Lorsque les éléments qui servent de base au 
calcul de l'indemnité ne sont pas exprimés dans 
la monnaie de l'Etat où le paiement est réclamé, 
la conversion est faite d'après le cours au jour 
et au lieu du paiement. 


Article 30. 
Présomption de perte de la marchandise. 
Cas où elle est retrouvée. 

$ 1. L’ayant droit peut, sans avoir à fournir 
d'autres preuves, considérer la marchandise comme 
perdue quand elle n’a pas été livrée au destinataire 
ou tenue à sa disposition dans les trente jours 
qui suivent l'expiration des délais, tels qu’ils sont 
calculés à l’article 11. 

A ces trente jours, il est ajouté autant de 
fois dix jours, avec maximum de trente jours, 
qu'il y a d'Etats traversés en sus de ceux de 
départ et d'arrivée. 

$ 2. L’ayant droit, en recevant le paiement 
de l'indemnité pour la marchandise perdue, peut 
stipuler dans la quittance qu'il demande à être 
avisé immédiatement dans le cas où la marchan- 
dise serait retrouvée au cours des quatre mois 
qui suivront le paiement de l'indemnité. 

Il lui est donné acte par écrit de cette de- 
mande. 


NETTER EN 


brief aufgenommenen Vereinbarung mit dem 
Abſender dieſen Tieren oder Gütern eine Be- 
gleitung beigegeben werden muß. 
§ 2. Wenn nach den Umſtänden des Falles ein 
Schaden aus einer oder mehreren dieſer Urſachen 
entſtehen konnte, ſo wird bis zum Nachweis des 
Gegenteils durch den Berechtigten vermutet, daß der 
Schaden hieraus entſtanden iſt. 


Artikel 29. 


Höhe der Entſchädigung bei gänzlichem oder teil⸗ 
weiſem Verluſt des Gutes. 

Wenn von der Eiſenbahn auf Grund der Ye- 
ſtimmungen dieſes Übereinkommens Entſchädigung 
für gänzlichen oder teilweiſen Verluſt des Gutes zu 
leiſten iſt, ſo wird die Entſchädigung berechnet 

nach dem Börſenpreis, 
in Ermanglung eines ſolchen nach dem Markt⸗ 
preis, 
in Ermanglung beider nach dem gemeinen 
Wert, 
den Güter derſelben Art und Beſchaffenheit am 
Verſandort zu der Zeit hatten, zu der das Gut zur 
Beförderung angenommen worden iſt. Jedoch darf 
vorbehaltlich der im Artikel 34 vorgeſehenen Ein⸗ 
ſchränkung die Entſchädigung 50 Franken für jedes 
fehlende Kilogramm des Rohgewichts nicht überſteigen. 

Dazu kommt die Erſtattung deſſen, was an Fracht, 
Zöllen und ſonſtigen Koſten für das Gut bezahlt 
worden iſt, jedoch vorbehaltlich der in den Artikeln 35 
und 36 vorgeſehenen Ausnahmen ohne weiteren 
Schadenerſatz. 

Sind die als Grundlage für die Berechnung der 
Entſchädigung dienenden Beträge nicht in der Währung 
des Staates ausgedrückt, in dem die Zahlung verlangt 
wird, ſo erfolgt die Umrechnung nach dem Kurs zur 
Zeit und am Orte der Zahlung. 


Artikel 30. 


Vermutung für den Verluſt des Gutes. Wieder⸗ 
auffinden verlorenen Gutes. 
§ 1. Der Berechtigte kann das Gut ohne weiteren 
Nachweis als in Verluſt geraten betrachten, wenn es 
nicht innerhalb von 30 Tagen nach Ablauf der gemäß 
Artikel 11 berechneten Lieferfriſt dem Empfänger ab- 
geliefert oder zur Verfügung geſtellt worden iſt. 


Zu dieſen 30 Tagen werden ſo oft 10 Tage — 
höchſtens aber 30 Tage — hinzugerechnet, wie Staaten 
außer dem Verſand⸗ und Empfangsſtaat an der Be- 
förderung beteiligt ſind. 

§ 2. Der Berechtigte kann bei der Empfangnahme 
der Entſchädigung für das in Verluſt geratene Gut 
in der Quittung den Vorbehalt machen, daß er für 
den Fall, daß das Gut binnen vier Monaten nach 
Zahlung der Entſchädigung wieder aufgefunden wird, 
ſofort benachrichtigt werden ſoll. 

Über dieſen Vorbehalt wird 
ſcheinigung erteilt. 
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$ 3. Dans le délai de trente jours après avoir 


reçu cet avis, l'ayant droit peut exiger que la 
marchandise lui soit livrée sans frais, à la gare 
de départ ou à la gare de destination désignée 
dans la lettre de voiture, à son choix, contre 
restitution de l'indemnité qu'il a reçue et sous 
réserve de tous droits à l'indemnité pour retard 
prévue à l’article 33 et, s'il y a lieu, à l’article 35, 
$ 3, ci-après. 

5 4. A défaut soit de la stipulation dans la 


-quittance prévue au $ 2 ci-dessus, soit d’instruc- 


tions données dans le délai de trente jours prévu 
au $ 3, ou encore si la marchandise n'a été re- 
trouvée que plus de quatre mois après le paiement 
de l'indemnité, le Chemin de fer en dispose 
conformément aux lois et règlements de l'Etat 
dont il relève. 

Article 31. 


Restrictions de la responsabilité en cas de 
déchet de poids. 

$ 1. En ce qui concerne les marchandises 

qui, à raison de leur nature particulière, subissent 
généralement un déchet de poids par le seul fait 
du transport, le Chemin de fer ne répond des 
manquants qu'autant qu'ils dépassent la tolérance 
déterminée comme suit: 

a) deux pour cent du poids pour les marchan- 
dises liquides ou remises à l’état humide 
ainsi que pour les marchandises suivantes, 
quel que soit le parcours effectué: 

Bois de réglisse, 

Bois de teinture râpés ou moulus, 
Cornes et onglons, 

Crins, 

Cuirs, 

Déchets de peaux, 
Ecorces, 

Feuilles de tabac fraîches, 
Fourrures, 

Fruits frais, 

Fruits séchés ou cuits, 
Graisses, 

Houblon, 

Laine, 

Légumes frais, 

Mastic frais, 

Os entiers ou moulus, 
Peaux, 

Poissons séchés, 

Racines, 

Savons et huiles concrètes, 
Sel, 

Soies de porc, 

Tabac haché, 

Tendons d'animaux; 

b) un pour cent pour toutes les autres marchan- 
dises sèches également sujettes à déchet de 


$ 3. In dieſem Falle kann der Berechtigte inner- 
halb 30 Tagen nach erhaltener Nachricht verlangen, 
daß ihm das Gut nach feiner Wahl auf der Verjand- 
ſtation oder auf der im Frachtbrief angegebenen Be— 
ſtimmungsſtation koſtenfrei gegen Rückerſtattung der 
ihm bezahlten Entſchädigung und vorbehaltlich aller 
Anſprüche auf Entſchädigung wegen Verſpätung gemäß 
Artikel 33 und gegebenenfalls 35, 5 З ausgeliefert werde. 


$ 4. Wenn der im 8 2 erwähnte Vorbehalt in 
der Quittung nicht gemacht oder keine Anweiſung in 
der im 8 3 bezeichneten Friſt von 30 Tagen erteilt 
worden iſt, oder endlich, wenn das Gut ſpäter als 
vier Monate nach Zahlung der Entſchädigung wieder 
aufgefunden worden iſt, ſo kann die Eiſenbahn darüber 
nach den Geſetzen und Reglementen ihres Staates 
verfügen. 
Artikel 31. 


Einſchränkung der Haftung bei Gewichtsverluſten. 


$ 1. Bei Gütern, die nach ihrer beſonderen natür- 
lichen Beſchaffenheit bei der Beförderung regelmäßig 
einen Verluſt an Gewicht erleiden, haftet die Eiſen⸗ 
bahn für Gewichtsverluſte nur inſoweit, als die nad- 
ſtehend beſtimmten Normalſätze überſchritten werden: 


a) zwei vom Hundert des Gewichtes für die flüſſigen 
oder in feuchtem Zuſtand aufgegebenen Güter 
ſowie für die nachſtehenden Güter: 


Farbhölzer, geraſpelte oder gemahlene, 

Felle, 

Fettwaren, 

Fiſche, getrocknete, 

Früchte, friſche, 

Gemüſe, friſche, 

Häute, 

Hautabfälle, 

Hopfen, 

Hörner und Klauen, 

Kitte, friſche, 

Knochen, ganze oder gemahlene, 

Leder, 

Obſt, getrocknetes oder gebackenes, 

Pferdehaare, 

Rinden, 

Salz, 

Schafswolle, 

Schweinsborſten, 

Seifen und harte Ole, 

Süßholz, 

Tabak, geſchnittener, 

Tabakblätter, friſche, 

Tierflechſen, 

Wurzeln; 

b) eins vom Hundert des Gewichts für alle übrigen 

trockenen Güter, die gleichfalls bei der Be- 
förderung einem Gewichtsverluſt unterliegen. 
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$ 2. La restriction de responsabilité prévue 
au $ 1 du présent article ne peut être invoquée 
s’il est prouvé, d’après les circonstances de fait, 
que la perte ne résulte pas des canses qui justi- 
fient la tolérance. 


$ 3. Dans le cas où plusieurs colis sont trans- 
portés avec une seule lettre de voiture, la tolé- 
rance est calculée pour chaque colis, lorsque son 
poids au départ est indiqué séparément sur la 
lettre de voiture ou peut être constaté d’une 
autre manière. 


5 4. En cas de perte totale de la marchandise, 
il n’est fait aucune déduction résultant du déchet 
de route pour le calcul de l'indemnité 


$ 5. Les prescriptions du présent article ne 
dérogent en rien à celles de l’article 28. 


Article 32, 
Montant de l'indemnité en cas d’avarie de la 
marchandise. 

En cas d’avarie, le Chemin de fer doit, sauf 
l'exception prévue à l’article 34, payer le montant 
de la dépréciation subie par la marchandise, sans 
autres dommages-intérêts, sous réserve des ex- 
ceptions prévues aux articles 35 et 36. 

Toutefois l'indemnité ne peut dépasser: 

a) si la totalité de l'expédition est dépréciée 
par l'avarie, le chiffre qu'elle aurait atteint 
en cas de perte totale; 

b) si une partie seulement de l'expédition est 
dépréciée par Гауагіе le chiffre qu'elle au- 
rait atteint en cas de perte de la partie 


dépréciée. 
Article 33. 
Montant de l'indemnité pour retard à la 
livraison. 


$ 1. En cas de dépassement du délai de 
livraison, si l'ayant droit ne prouve pas qu'un 
dommage soit résulté de ce retard, le Chemin 
de fer est tenu de payer: 
1/10° du prix de transport, pour un retard 
ne dépassant pas 1/10° du délai de liv- 
raison; 
2/10° du prix de transport, pour un retard 
supérieur à 1/10 et ne dépassant pas 
2/10° du délai de livraison; 
3/10 du prix de transport, pour un retard 
supérieur à 2/10% et ne dépassant pas 
3/10 du délai de livraison; 
4/10° du prix de transport, pour un retard 
supérieur à 3/10° et ne dépassant pas 
4/10% du délai de livraison; 
5/10° du prix de transport, pour tout retard 
supérieur à 4/10° du délai de livraison. 


§ 2. Die im $ 1 diejes Artikels vorgeſehene Be- 
ſchränkung der Haftung tritt nicht ein, ſoweit nach— 
gewieſen wird, daß der Verluſt nach den Umſtänden 
des Falles nicht auf die Urſachen zurückzuführen iſt, 
die die Annahme eines regelmäßigen Gewichtsverluſtes 
rechtfertigen. 


$ 3. Wenn mehrere Stücke mit einem einzigen 
Frachtbrief befördert werden, wird der Gewichtsverluſt 
für jedes Stück berechnet, ſofern ſein Gewicht bei der 
Aufgabe entweder auf dem Frachtbrief einzeln an— 
gegeben iſt oder auf andere Weiſe feſtgeſtellt werden 
kann. 


§ 4. Bei gänzlichem Verluſt des Gutes findet bei 
der Berechnung der Entſchädigung kein Abzug für 
Gewichtsverluſt ſtatt. 

§ 5. Durch dieſen Artikel werden die Vorſchriften 
des Artikels 28 nicht berührt. 


Artikel 32. 


Höhe der Entſchädigung bei Beſchädigung 

des Gutes. 
Bei Beſchädigung hat die Eiſenbahn, abgeſehen 
von dem im Artikel 34 vorgeſehenen Fall, den Betrag 
des Minderwerts des Gutes, und zwar ohne weiteren 
Schadenserſatz vorbehaltlich der in den Artikeln 35 
und 36 vorgeſehenen Ausnahmen zu zahlen. 
Die Entſchädigung darf jedoch nicht überſteigen: 
a) wenn die ganze Sendung durch die Beſchädigung 
entwertet iſt, den Betrag, der im Falle des 
Verluſtes der ganzen Sendung zu zahlen wäre; 

b) wenn nur ein Teil der Sendung durch die 
Beſchädigung entwertet iſt, den Betrag, der im 
Falle des Verluſtes dieſes Teiles der Sam, 
zu zahlen wäre. 


Artikel 33. 


Höhe der Entſchädigung bei überſchreitung 
der Lieferfriſt. 
§ 1. Bei Überſchreitung der Lieferfriſt hat die 
Eiſenbahn, wenn der Berechtigte nicht nachweiſt, daß 
ein Schaden aus dieſer Überſchreitung entſtanden ift, 
zu zahlen: 
1/,, der Fracht bei einer Überſchreitung bis ein- 
ſchließlich / der Lieferfriſt; 


10 der Fracht bei einer Mberjchreitung von 
mehr als ½0 bis einſchließlich / der 
Lieferfriſt; 

3/10 der Fracht bei einer ÜUberſchreitung von mehr 
als / bis einſchließlich / der Lieferfriſt; 


10 der Fracht bei einer Überſchreitung von mehr 
als 5/,, bis einſchließlich 4/19 der Lieferfriſt; 


5/1, der Fracht bei jeder Überfchreitung von mehr 
als */,, der Lieferfriſt. 


$ 2. Si la preuve est fournie qu'un dommage 
est résulté du retard, il est payé, pour ce dom- 
mage, une indemnité qui ne peut pas dépasser 
le prix de transport. 


$ 3. Les indemnités prévues aux para- 
graphes 1 et 2 du présent article ne peuvent 
pas se cumuler avec celles qui seraient dues 
pour perte totale de la marchandise. 

En cas de perte partielle, elles sont payées, 
s'il y a lieu, pour la partie non perdue de 
l'expédition. 

En cas d’avarie, elles se cumulent, s'il y a 
lieu, avec l'indemnité prévue à l’article 32. 


Article 34. 
Limitation de l'indemnité en vertu de certains 
tarifs, 


Lorsque le Chemin de fer offre au public 
des conditions particulières de transport (tarifs 
spéciaux ou exceptionnels) comportant une 
réduction sur le prix total calculé d'après les 
conditions ordinaires (tarifs généraux), il peut 
limiter par un maximum l'indemnité due à 
l'ayant droit, en cas d’avarie, de perte ou de 
retard. 

Lorsque le maximum ainsi fixé résulte d’un 
tarif appliqué seulement sur une fraction du 
parcours, il ne peut être invoqué que si le fait 
générateur de l'indemnité s'est produit sur cette 
partie du parcours. 


Article 35. 
Déclaration d'intérêt à la livraison. 

$ 1. Toute expédition peut faire l'objet d'une 
déclaration d'intérêt à la livraison, inscrite sur 
la lettre de voiture comme il est dit à l'article 6, 
5 6, lettre k). 

Le montant de l'intérêt déclaré doit être 
indiqué en monnaie de l'Etat de départ, en 
francs or ou en toute autre monnaie qui serait 
fixée par les tarifs. 

$ 2. Il est perçu une taxe supplémentaire 
d'un quart pour mille de la somme déclarée, 
par fraction indivisible de 10 kilomètres. 

Les tarifs peuvent réduire cette taxe et fixer 
un minimum de perception. 

§ 3. Sil ya eu déclaration d'intérêt à la 
livraison, il peut être réclamé en cas de retard: 


a) s'il n'est pas prouvé qu'un dommage est 
résulté de ce retard et dans les limites de 
l'intérêt déclaré: 

2/10es du prix de transport, pour un re- 
tard ne dépassant pas 1/10e du délai 
de livraison; 

4/10°% du prix de transport, pour un re- 
tard supérieur à 1/10° et ne dépassant 
pas 2/10% du délai de livraison; 


§ 2. Wird der Nachweis erbracht, daß ein Schaden 
aus der Überſchreitung entſtanden iſt, ſo iſt für dieſen 
Schaden eine Entſchädigung bis zur Höhe der Fracht 
zu entrichten. 

§3. Die in den $$ 1 und 2 dieſes Artikels vorge- 
ſehenen Entſchädigungen können nicht neben der bei 
gänzlichem Verluſt zu leiſtenden Entſchädigung ver- 
langt werden. 

Bei teilweiſem Verluſt ſind ſie gegebenenfalls für 
den nicht verlorengegangenen Teil der Sendung zu 
entrichten. 

Bei Beſchädigung treten ſie gegebenenfalls neben 
die im Artikel 32 vorgeſehene Entſchädigung. 


Artikel 34. 
Beſchränkung der Entſchädigung beigewiſſen Tarifen. 


Wenn die Eiſenbahn beſondere Beförderungsbe— 
dingungen (Spezial- oder Ausnahmetarife) gewährt, 
die gegenüber der nach den gewöhnlichen Bedingungen 
(Allgemeinen Tarifen) für die ganze Beförderung be- 
rechneten Fracht eine Ermäßigung enthalten, ſo kann 
ſie die dem Berechtigten bei Verluſt, Beſchädigung 
oder Überſchreitung der Lieferfriſt zu leiſtende Ent⸗ 
ſchädigung auf einen Höchſtbetrag beſchränken. 

Iſt ein ſolcher Höchſtbetrag in einem Tarif vor- 
geſehen, der nur auf einem Teil der Beförderungsſtrecke 
angewendet worden iſt, ſo tritt die Beſchränkung der 
Haftung der Eiſenbahn nur ein, wenn die die Ent⸗ 
ſchädigung begründende Tatſache ſich auf dieſem Teil 
der Beförderungsſtrecke ereignet hat. 

Artikel 35. 

Angabe des Jutereſſes an der Lieferung. 

§ 1. Für jede Sendung kann das Intereſſe an der 
Lieferung durch Eintragung in den Frachtbrief gemäß 
Artikel 6, § 6k angegeben werden. 


Der Betrag des Intereſſes muß in der Währung des 
Verſandſtaates, in Goldfranken oder in einer anderen 
durch die Tarife feſtgeſetzten Währung ausgedrückt 
werden. 

$ 2. Es wird eine beſondere Gebühr von einem 
Viertel vom Tauſend der angegebenen Summe für 
je angefangene 10 km erhoben. 

Die Tarife können die Gebühr herabſetzen, auch 
einen Mindeſtbetrag feſtſetzen. 

§ 3. Ift das Intereſſe an der Lieferung angegeben, 
jo kann bei lÜberſchreitung der een beanſprucht 
werden: 

a) wenn nicht nachgewieſen wird, daß ein Schaden 
aus dieſer Uberſchreitung entſtanden ift, bis zur 
Höhe des angegebenen Intereſſes 

#/ der Fracht bei einer Überſchreitung bis 
einſchließlich / der Lieferfrift, 


1/ der Fracht bei einer Uberſchreitung von 
mehr als ½4L bis einſchließlic 10 der 
Lieferfriſt, ) 


6/10es du prix de transport, pour un re- 
tard supérieur à 2/10° et ne dépassant 
pas 3/10° du délai de livraison; 

8/10 du prix de transport, pour un re- 
tard supérieur à 3/10° et ne dépassant 
pas 4/10° du délai de livraison; 

la totalité du prix de transport, pour 
tout retard supérieur à 4/10°% du délai 
de livraison; 


b) si la preuve est fournie qu'un dommage 
est résulté du retard: une indemnité pou- 
vant s'élever jusqu'au montant de l'intérêt 
déclaré. 


Lorsque le montant de l'intérêt déclaré est 
inférieur aux indemnités prévues à l’article 33, 
celles-ci peuvent être réclamées au lieu des 
indemnités prévues sous les lettres а) et b). 


$ 4. Si la preuve est fournie qu'un dommage 
est résulté de la perte totale ou partielle ou de 
l'avarie de la marchandise ayant fait l'objet de 
la déclaration d'intérêt à la livraison, il peut être 
alloué, en sus des indemnités prévues aux articles 
29 et 32 ou s'il y a lieu à l’article 34, des 


- dommages-intérêts supplémentaires jusqu'à con- 


currence du montant de la somme déclarée. 


Article 36. 


Montant de lindemnité en cas de dol ou de 
faute lourde imputable au Chemin de fer. 
Dans tous les cas où la perte totale ou partielle, 

Гауагіе ou le retard subis раг la marchandise a 

pour cause un dol ou une faute lourde imputable 

au Chemin de fer, l’ayant droit doit être com- 
plètement indemnisé pour le préjudice prouvé, 
jusqu’à concurrence du double des maxima prévus 
aux articles 29, 32, 33, 34 et 35 suivant le cas. 


Article 37. 
Intérêts de l'indemnité. 

L’ayant droit peut demander des intérêts, à 
raison de six pour cent de l'indemnité allouée 
sur une lettre de voiture, lorsque cette indemnité 
dépasse dix francs. 

Ces intérêts courent du jour de la réclamation 
administrative prévue à l’article 40, ou, s'il n'y 
a pas eu de réclamation, du jour de la demande 
en justice. 


Article 38. 


Restitution des indemnités. 

Toute indemnité indûment perçue doit être 
restituée. 

En cas de fraude, le Chemin de fer a droit, 
en outre, au versement d'une somme égale à 
celle qu'il a payée indüment, sans préjudice des 
sanctions pénales, 
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/ der Fracht bei einer Überſchreitung von 
mehr als ¼ bis einſchließlich / der 
Lieferfriſt, 

S/o der Fracht bei einer Überſchreitung von 
mehr als 5/„ bis einſchließlich / der 
Lieferfriſt, 

die ganze Fracht bei jeder ÜUberſchreitung von 
mehr als */,, der Lieferfriſt; 


b) wenn der Nachweis erbracht wird, daß ein 
Schaden aus der Ülberſchreitung entſtanden iſt, 
eine Entſchädigung bis zur Höhe des angegebenen 
Intereſſes. 

Iſt der Betrag des angegebenen Intereſſes geringer 
als die im Artikel 33 vorgeſehenen Entſchädigungen, 
ſo können dieſe Entſchädigungen an Stelle der unter 
a und b erwähnten Beträge verlangt werden. 


54. Wird der Nachweis erbracht, daß ein Schaden 
aus dem gänzlichen oder teilweiſen Verluſt oder aus 
der Beſchädigung des Gutes entſtanden iſt, für welches 
das Intereſſe an der Lieferung angegeben iſt, ſo kann 
außer der in den Artikeln 29 und 32 oder gegebenen⸗ 
falls im Artikel 34 vorgeſehenen Entſchädigung ein 
weiterer Schadenerſatz bis zur Höhe der angegebenen 
Summe beanſprucht werden. 


Artikel 36. 


Höhe der Entſchädigung bei Vorſatz oder grober 
Fahrläſſigkeit der Eiſenbahn. 

In allen Fällen, in denen der gänzliche oder teil— 
шее Verluſt, die Beſchädigung oder die Uberſchreitung 
der Lieferfriſt auf Vorſatz oder grobe Fahrläſſigkeit 
der Eiſenbahn zurückzuführen iſt, iſt der Schaden 
jeweils bis zum Doppelten der in den Artikeln 29, 32, 
33, 34 und 35 vorgeſehenen Höchſtbeträge zu erſetzen. 


Artikel 37. 


Verzinſung des Entſchädigungsbetrags. 

Der Berechtigte kann ſechs vom Hundert Zinſen der 
ihm auf einen Frachtbrief gewährten Entſchädigung 
verlangen, ſofern ſie den Betrag von 10 Franken 
überſteigt. 

Dieſe Zinſen laufen vom Tage der in Artikel 40 
vorgeſehenen Reklamation oder, wenn keine Reklama⸗ 
tion vorausging, vom Tage der Klageerhebung an. 


Artikel 38. 


Rückerſtattung der Entſchädigung. 

Jede zu Unrecht empfangene Entſchädigung iſt 
zurückzuerſtatten. 

Außerdem hat die Eiſenbahn im Falle eines De, 
trugs unbeſchadet der ſtrafrechtlichen Folgen Anſpruch 
auf Zahlung einer Summe, die dem zu Unrecht be- 
zahlten Betrage gleichkommt. 
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Article 39. 
Responsabilité du Chemin de fer pour ses agents. 

Le Chemin de fer est responsable des agents 
attachés à son service et des autres personnes 
qu'il emploie pour l'exécution d'un transport 
dont il est chargé. 

Teutefois si, à la demande de l'intéressé, les 
agents du Chemin de fer établissent les lettres 
de voiture, font des traductions ou rendent 
d'autres services qui n'incombent pas au Chemin 
de fer, ils sont considérés comme agissant pour 
le compte de la personne à laquelle ils rendent 
ces services. 


Chapitre IL. 


Reclamationsadministratives. Actions, procédure 
et prescription en cas de litiges nés du contrat 
de transport. 


Article 40. 
Réclamations administratives. 


$ 1. Les réclamations administratives fondées 
sur le contrat de transport doivent être adressées 
par écrit au Chemin de fer désigné à l’article 42. 

5 2. Le droit de présenter laréclamation appar- 
tient aux personnes qui ont le droit d’actionner 
le Chemin de fer en vertu de l'article 41. 

5 3. Quand la réclamation est formée par l’ex- 
péditeur, il doit produire le duplicata de la lettre 
de voiture. Quand elle est formée par le desti- 
nataire, il doit produire la lettre de voiture si 
elle lui a été remise. 

$ 4. La lettre de voiture, le duplicata et-les 
autres documents que l'ayant droit juge utile de 
joindre à sa réclamation doivent être présentés 
soit en originaux, soit en copies, celles-ci dûment 
légalisées si le Chemin de fer le demande. 

Lors du règlement de la réclamation, le Chemin 
de fer pourra exiger la présentation en original 
de la lettre de voiture, du duplicata ou du bulletin 
de remboursement en vue diy porter la consta- 
tation du règlement. 


Article 41. 
Personnes qui peuvent exercer le droit d'action 
contre le Chemin de ter. 
$ 1. L'action en restitution d’une somme payte 
en vertu du contrat de transport n'appartient 
qu'à celui qui a effectué le paiment. 


$ 2. L'action relative aux remboursements pré- 
vus à l’article 19 m'appartient qu'à l’expediteur. 


$ 3. Les autres actions contre le Chemin de 
fer qui naissent du contrat de transport appar- 
tiennent: 
à l'expéditeur, tant qu'il a le droit de mo- 
difier le contrat de transport, comme il 
est dit à l’article 21; 


Artikel 39. 


Haftung der Eiſenbahn für ihre Leute. 
Die Eiſenbahn haftet für ihre Leute und für 


andere Perſonen, deren ſie ſich bei Ausführung der 


von ihr übernommenen Beförderung bedient. 


Wenn indeſſen Bahnangeſtellte auf Verlangen 
eines Beteiligten Frachtbriefe ausſtellen oder Uber, 
ſetzungen anfertigen oder ſonſtige der Eiſenbahn nicht 
obliegende Verrichtungen ausüben, gelten ſie als 
Beauftragte deſſen, für den ſie tätig ſind. 


Kapitel II. 


Reklamationen. Klagen. Verfahren bei Rechts⸗ 
ſtreitigkeiten aus dem Frachtvertrag. Verjährung 
der Anſprüche aus dem Frachtvertrag. 
Artikel 40. 

Reklamationen. 

§ 1. Außergerichtliche Anſprüche aus dem Fracht⸗ 
vertrag müſſen ſchriftlich bei der in Artikel 42 näher 
bezeichneten Eiſenbahn angebracht werden. 

§ 2. Zur Geltendmachung find die gemäß 
Artikel 41 zur Erhebung der Klage gegen die еп» 
bahn berechtigten Perſonen befugt. 

§ 3. Bei Geltendmachung folder Anſprüche hat 
der Abſender das Frachtbriefduplikat, der Empfänger 
den Frachtbrief vorzulegen, vorausgeſetzt, daß er ihm 
übergeben worden iſt. 


54. Der Frachtbrief, das Frachtbriefduplikat 
und die übrigen Belege, die der Berechtigte ſeiner 
Reklamation beifügen will, müſſen in Urſchrift oder 
Abſchrift vorgelegt werden, Abſchriften auf Verlangen 
der Eiſenbahn in gehörig beglaubigter Form. 

Bei der endgültigen Erledigung der Reklamation 
kann die Eiſenbahn die Vorlage der Urſchriften des 
Frachtbriefs, Frachtbriefduplikats oder des Nachnahme⸗ 


ſcheins verlangen, um auf ihnen die endgültige Er⸗ 


ledigung zu beurkunden. 


Artikel 41. 
Zur Erhebung der Klage gegen die Eiſenbahn 
berechtigte Perſonen. 

§ 1. Zur gerichtlichen Geltendmachung von An- 
ſprüchen auf Rückerſtattung von Zahlungen, die auf 
Grund des Frachtvertrags geleiſtet worden ſind, iſt 
nur befugt, wer die Zahlung geleiſtet hat. 

$ 2. Zur gerichtlichen Geltendmachung von An- 
ſprüchen wegen Nachnahmen (Artikel 19) iſt nur der 
Abſender befugt. 

5 3. Zur gerichtlichen Geltendmachung ſonſtiger 
Anſprüche gegen die Eiſenbahn auf Grund des 
Frachtvertrages ſind befugt: 

der Abſender, ſolange ihm nach Artikel 21 das 
Recht zuſteht, nachträgliche Verfügungen über 
das Gut zu treffen; 


А Le 
УУ Р SOUS E EE ЭР 00 | 


et A AE AMI A a ie ML Уа о 


412 


au destinataire, à partir du moment où il 
a soit recu la lettre de voiture, soit fait 
valoir les droits qui lui appartiennent en 
vertu de l’article 16, $ 3. 


Pour exercer ces actions, l'expéditeur doit 
représenter le duplicata de la lettre de voiture. 
A. défaut, il ne peut actionner le Chemin de fer 
que si le destinataire Гу a autorisé ou s’il apporté 
la preuve ‘que le destinataire a refusé la mar- 
chandise. 


Article 42. 


Chemins de fer contre lesquels l’action peut 
être exercée. Compétence. 

§ 1. L'action en restitution d'une somme payée 
en vertu du contrat de transport ne peut être 
exercée que contre le Chemin de fer qui a perçu 
cette somme. 


$ 2. L'action relative aux remboursements 
prévus à l’article 19 ne peut être exercée que 
contre le Chemin de fer expéditeur. 


§ 3. Les autres actions qui naissent du contrat 
de transport ne peuvent être ëxercées que contre 
le Chemin de fer expéditeur, le Chemin de fer 
destinataire ou celui sur lequel s’est produit le 
fait générateur de l’action. 


Dans le cas où le Chemin de fer destinataire 
n'a pas reçu la marchandise, il peut néanmoins 
être actionné. 


Le demandeur a le choix entre lesdits Chemins 
de fer; l’action intentée, le droit d'option est 
éteint, 


$ 4. L'action ne peut être intentée que devant 
le juge compétent de l'Etat duquel relève le 
Chemin de fer actionné, à moins qu'il n’en soit 
décidé autrement dans les accords entre Etats 
ou les actes de concession. 


Lorsqu'une entreprise exploite des réseaux 
autonomes dans divers Etats, chacun de ces röso- 
aux est considéré comme un Chemin de fer 
distinct au point de vue de арр Анан du pré- 
sent paragraphe. 


$ 5. L'action peut être formée contre un 


Chemin de fer autre que ceux qui sont désignés 


aux $$ 1, 2 et 3, lorsqu'elle est présentée comme 
demande reconventionnelle ou comme exception 
dans l'instance relative à une demande princi- 
pale fondée sur le même contrat de transport. 


$ 6. Les dispositions du présent article ne 
s'appliquent pas aux recours des Chemins de fer 
entre eux, réglés au chapitre III du présent titre. 


der Empfänger von dem Zeitpunkt an, zu dem 
ihm der Frachtbrief übergeben worden iſt 
oder er ſeine Rechte aus dem Frachtvertrag 
nach Maßgabe des Artikels 16, $ З geltend 
gemacht hat. 

Zur Erhebung der Klage durch den Abſender 
bedarf es der Vorlegung des Frachtbriefduplikats. 
Vermag der Abſender das Frachtbriefduplikat nicht 
vorzulegen, ſo kann er ſeinen Anſpruch gegen die 
Bahn nur mit Zuſtimmung des Empfängers oder 
dann gerichtlich geltend machen, wenn er nachweiſt, 
daß der Empfänger die Annahme des Gutes ver— 
weigert hat. 


Artikel 42. 


Eiſenbahnen, gegen welche die Klagen zu richten ſind. 
Zuſtändigleit. 
§ 1. Anſprüche auf Rückerſtattung von Zahlungen, 
die auf Grund des Frachtvertrags geleiſtet ſind, 
können nur gegen die Eiſenbahn gerichtlich geltend 
gemacht werden, die den Betrag erhoben hat. 


§ 2. Anſprüche wegen Nachnahmen (Artikel 19) 
können nur gegen die Verſandbahn gerichtlich 
geltend gemacht werden. 


§ 3. Sonſtige Anſprüche auf Grund des Fracht- 
vertrages können nur gegen die Verſandbahn, die 
Empfangsbahn oder diejenige Eiſenbahn gerichtlich 
geltend gemacht werden, auf deren Strecken ſich die 
den Anſpruch begründende Tatſache ereignet hat. 

Auch wenn die Empfangsbahn das Gut nicht er- 
halten hat, kann ſie gleichwohl gerichtlich in Anſpruch 
genommen werden. 

Unter den bezeichneten Eiſenbahnen ſteht dem 
Kläger die Wahl zu; mit der Erhebung der Klage 
erliſcht das Wahlrecht. 


§ 4. Die Klage kann, wenn nicht in Staats- 
verträgen oder Konzeſſionen ein anderes beſtimmt iſt, 
nur vor den zuſtändigen Gerichten des Staates er- 
hoben werden, dem die beklagte Eiſenbahn angehört. 


Betreibt ein Eiſenbahnunternehmen mehrere Eiſen⸗ 
bahnnetze mit ſelbſtändiger Betriebsverwaltung in 
verſchiedenen Staaten, јо wird jedes dieſer Eijen- 
bahnnetze als beſondere Eiſenbahn im a dieſer 
Vorſchrift angeſehen. 

5 5. Im Wege der Widerklage oder der Ein- 
rede können Anſprüche auch gegen eine andere als 
die in den 55 1, 2 und 3 bezeichneten Eiſenbahnen 
erhoben werden, wenn ſich die Klage auf denſelben 
Frachtvertrag gründet. 


8 6. Die Vorſchriften dieſes Artikels finden keine 
Anwendung auf den Rückgriff der Eiſenbahnen 
gegeneinander nach Maßgabe des Kapitels III dieſes 
Titels. 
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Article 43. 

Constatation de la perte partielle ou d'une 
avarie subie par une marchandise. 

$ 1. Lorsqu'une perte partielle ou une avarie 
est découverte ou présumée par le Chemin de 
fer ou alléguée par l'ayant droit, le Chemin de 
fer est tenu de faire dresser sans délai et si 
possible en présence de cet ayant droit un procès- 
verbal constatant l'état et le poids de la marchan- 
dise et, autant que possible, le montant du dom- 
mage, sa cause et le moment où il s’est produit. 

Une copie de ce procès-verbal doit être remise 
à layant droit sur sa demande. 

§ 2. Lorsque l'ayant droit n'accepte pas les 
constatations du procès-verbal, il peut demander 
la constatation judiciaire de l'état et du poids 
de la marchandise, ainsi que des causes et du 
montant du dommage, conformément aux lois et 
règlements de l'Etat où la livraison est effectuée. 


Article 44. 
Extinction de l’action contre le Chemin de fer 
née du contrat de transport. 

$ 1. L'acceptation de la marchandise éteint 
toute action contre le Chemin de fer provenant 
du contrat de transport. 

$ 2. Toutefois l’action n'est pas éteinte : 

1° si l'ayant droit fournit la preuve que le 
dommage a pour cause un dol ou une faute 
lourde imputable au Chemin de fer; 


20 en cas de réclamation pour cause de retard, 
lorsqu'elle est faite à lun des Chemins de fer 
désignées par l'article 42, $ 3, dans un délai ne 
dépassant pas quatorze jours, non compris celui 
de l'acceptation ; 

3° en cas de réclamation pour perte partielle 
ou pour avarie: 

a) si la perte ou l’avarie a été constatée avant 
l'acceptation de la marchandise par l'ayant 
droit conformément à l’article 43; 

b) si la constatation qui aurait dû être faite 
conformément à l’article 43 n'a été omise que 
par la faute du Chemin de fer; 


4° en cas de réclamation pour dommages поп. 


apparents dont l'existence est constatée après 
l’acceptation, à la condition: 


a) que la vérification de la marchandise à la 
gare destinataire n'ait pas été offerte par 
le Chemin de fer à l'ayant droit: 


b) que la demande de constatation conformé- 
ment à l’article 43 soit faite immédiatement 
après la découverte du dommage, et au 
plus tard dans les sept jours qui suivent 
l'acceptation de la marchandise ; 


Artikel 48. 
Feſtſtellung eines teilweiſen Verluſtes oder einer 
Beſchädigung des Gutes. 

§ 1. Wird ein teilweiſer Verluſt oder eine Ye- 
ſchädigung des Gutes von der Eiſenbahn entdeckt oder 
vermutet oder von dem Berechtigten behauptet, ſo hat 
die Eiſenbahn den Zuſtand und das Gewicht des 
Gutes und, ſoweit dies möglich iſt, den Betrag, die 
Urſache und den Zeitpunkt des Schadens ſofort, wo 
möglich im Beiſein des Berechtigten, durch eine Tat- 
beſtandsaufnahme feſtzuſtellen. 

Dem Berechtigten iſt auf Verlangen eine Abſchrift 
der Tatbeſtandsaufnahme auszuhändigen. 

§ 2. Wenn der Berechtigte die Feſtſtellungen der 
Tatbeſtandsaufnahme nicht anerkennt, kann er ver- 
langen, daß der Zuſtand und das Gewicht des Gutes 
ſowie die Schadensurſache und der Betrag des Schadens 
gemäß den Geſetzen und Reglementen des Staates, 
wo die Ablieferung ſtattgefunden hat, gerichtlich feft- 
geſtellt wird. 


Artikel 44. 


Erlöſchen der Anſprüche gegen die Eiſenbahn aus 
dem Frachtvertrag. 

§ 1. Mit der Abnahme des Gutes find alle An- 
ſprüche gegen die Eiſenbahn aus dem Frachtvertrag 
erloſchen. 

§ 2. Jedoch erlöſchen nicht: 

1. Entſchädigungsanſprüche, bei denen der Be⸗ 
rechtigte nachweiſt, daß der Schaden durch Vorſatz 
oder grobe Fahrläſſigkeit der Eiſenbahn herbeigeführt 
worden iſt; 

2. Entſchädigungsanſprüche wegen Überſchreitung 
der Lieferfriſt, wenn ſie bei einer der im Artikel 42, 
§ 3 bezeichneten Bahnen innerhalb einer Friſt von 
vierzehn Tagen den Tag der Abnahme nicht mitge— 
rechnet, angebracht werden; 

3. Entſchädigungsanſprüche pe teilweiſen Ver⸗ 
luſtes oder Beſchädigung: 

a) wenn der Verluſt oder die Beſchädigung vor 
der Abnahme des Gutes durch den Berechtigten 
gemäß Artikel 43 feſtgeſtellt worden iſt; 

b) wenn die Feſtſtellung, die nach Artikel 43 hätte 
erfolgen folen, nur durch Verſchulden der Eifen- 
bahn unterblieben iſt; 

4. Entſchädigungsanſprüche wegen äußerlich nicht 
erkennbarer Schäden, die erſt nach der Abnahme feſt⸗ 
geſtellt worden ſind, jedoch nur unter nachſtehenden 
Vorausſetzungen: 

a) daß ſich die Eiſenbahn dem Berechtigten gegen— 
über nicht zur Feſtſtellung des Zuſtandes des 
Gutes auf der Beſtimmungsſtation bereit 
erklärt hat; 

b) daß unverzüglich nach der Entdeckung des 
Schadens und ſpäteſtens ſieben Tage nach der 
Abnahme des Gutes der Antrag auf Feſtſtellung 
gemäß Artikel 43 angebracht wird; 
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с) que l'ayant droit fasse la preuve que le 
dommage s est produit dans l'intervalle écoulé 
entre l'acceptation au transport et la livraison; 

5° lorsque action a pour objet la restitution 
de sommes payées ou le remboursement prévu 
à Particle 19. 

$ З. L'ayant droit peut refuser l'acceptation 
de la marchandise, même après la reception de 
la lettre de voiture et le paiement des frais de 
transport, tant qu'il n'a pas été procédé aux 
vérifications requises par lui en vue de constater 
un dommage allégué. 

Les réserves qu'il ferait tout recevant la mar- 
chandise ne seraient d'aucun effet, à moins d'être 
acceptées par le Chemin de fer. 


$ 4. Si une partie des colis mentionnés dans 
la lettre de voiture manque lors de la livraison, 
l'ayant droit peut constater, dans la quittance 
prévue au $ 1 de l’article 16, que ces colis, dûment 
dèsignés, ne lui ont pas été livrés. 


Article 45. 
Prescription de Faction née du contrat 
de transport. 
$ 1. L'action née du contrat de transport est 
prescrite par un an, lorsque la somme due n'a 
pas été déjà fixée par une reconnaissance, par 
une transaction ou par un jugement. 

Toitefois, la prescription est de trois ans s’il 

s'agit: 

а) de l’action de l'expéditeur en versement 
d'un remboursement perçu par le Chemin 
de fer sur le destinataire: 

L) d’une action fondée sur un dommage ayant 
pour cause un dol ou une faute lourde: 

с) d’une action fondée sur le cas de fraude 
visé dans l’article 38. 


$ 2. La prescription court: 


a) pour les demandes d'indemnité en cas de 
perte partielle, d’avarie ou de retard à la 
livraison : 

du jour où la livraison a eu lieu; 

b) pour les demandes d'indemnité en cas de- 

perte totale: 
du jour de l'expiration du délai de 
livraison ; 

c) pour les demandes en paiement ou en resti- 
tution de taxes, de frais accessoires ou de 
surtaxes ou pour les demandes en rectifi- 
cation de taxe, en cas d'application irré- 
gulière du tarif ou d'erreur de calcul: 

du jour du paiement de la taxe, des frais 
accessoires ou de la surtaxe, ou s’il 
n'y a pas eu paiement, du jour de la 
remise de la marchandise au transport; 


c) daß der Berechtigte beweiſt, daß der Schaden 
in der Zeit zwiſchen der Annahme zur Be— 
förderung und der Ablieferung entſtanden iſt; 

5. Anſprüche auf Rückerſtattung geleiſteter Zah— 

lungen oder wegen Nachnahmen (Artikel 19). 


5 3. Der Berechtigte kann die Abnahme des Gutes 
auch nach Annahme des Frachtbriefs und Bezahlung 
der Fracht ſo lange verweigern, bis ſeinem Antrag 
auf Feſtſtellung von behaupteten Schäden ſtatt— 
gegeben iſt. 


Vorbehalte bei der Abnahme des Gutes find wir- 
kungslos, ſofern fie nicht von der Eiſenbahn aner- 
kannt ſind. 

$ 4. Wenn von mehreren im Frachtbrief verzeich— 
neten Gegenſtänden einzelne bei der Ablieferung fehlen, 
jo kann der Berechtigte in der in Artikel 16, 5 1 
vorgeſehenen Quittung feſtſtellen, daß dieſe genau 
zu bezeichnenden Gegenſtände ihm nicht abgeliefert 
worden ſind. 


Artikel 45. 
Verjährung der Klagen aus dem Frachtvertrage. 


$ 1. Klagen aus dem Frachtvertrage verjähren 
in einem Jahre, wenn die geſchuldete Summe nicht 
bereits durch Anerkenntnis, Vergleich oder gericht— 
liches Urteil feſtgeſtellt worden iſt. 
Die Verjährung beträgt indeſſen drei Jahre, wenn 
es ſich handelt um eine Klage: 
a) des Abſenders auf Auszahlung einer Nachnahme, 
die die Eiſenbahn vom Empfänger eingezogen hat; 


b) wegen eines durch Vorſatz oder grobe Fahr— 
läſſigkeit verurſachten Schadens; 

wegen des in Artikel 38 . Falles des 
Betrugs. 

§ 2. Die Verjährung beginnt: 


a) bei Entſchädigungsanſprüchen wegen teilweiſen 
Verluſtes, Beſchädigung oder Überfchreitung der 
Lieferfriſt 

mit dem Tage der Ablieferung; 

b) bei Entſchädigungsanſprüchen wegen gänzlichen 

Verluſtes 
mit dem Tage des Ablaufs der Lieferfriſt; 


— 


С 


с) bei Anſprüchen auf Zahlung oder Rückerſtattung 
von Fracht, Nebengebühren oder Frachtzuſchlägen 


oder auf Berichtigung bei unrichtiger Tarif- 


anwendung oder bei Rechenfehlern 


mit dem Tage der Zahlung oder, wenn keine 
Zahlung ſtattgefunden hat, mit dem Tage 
der Aufgabe des Gutes; 


N 
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d) pour les demandes relatives aux rembourse- 
ments prévus à l’article 19: 
du 90° jour après l'expiration du délai 
de livraison; 
e) pour les demandes en paiement d on supplé- 
ment de droit, réclamé par la douane: 
du jour de la réclamation de la douane. 


Le jour indiqué comme point de départ de 
la prescription n'est jamais compris dans le délai. 

5 3. En cas de réclamation administrative 
écrite adressée au Chemin de fer conformément 
à l’article 40, la prescription cesse de courir. La 
prescription reprend son cours à partir du jour 
où le Chemin de fer a repoussé la réclamation 
par écrit et restitué les pièces qui y étaient 
jointes. La preuve de la réception de la récla- 
mation ou de la réponse et celle de la restitution 
des pièces sont à la charge de la partie qui in- 
voque ce fait. 

Les réclamations ultérieures ne suspendent 
pas la prescription. 

5 4. Sous réserve des dispositions qui précèdent, 
la suspension et l'interruption de la prescription 
sont réglées par les lois et règlements de l'Etat 
où l’action est intentée. 


Article 46. 
Inadmissibilité de la reprise de Faction éteinte 
ou prescrite. 

L'action éteinte ou prescrite conformément 
aux dispositions des articles 44 et 45 ne peut 
être reprise ni sous la forme d’une demande re- 
conventionnelle ni sous celle d'une exception. 


Chapitre III. 
Règlement des comptes. Recours des Chemins 
de fer entre eux. 


Article 47. 

Règlement des comptes entre Chemins de fer. 

$ 1. Tout Chemin de fer qui a encaissé, soit 
au départ, soit à l’arrivée, les frais de transport 
ou d'autres créances résultant du contrat de 
transport, est tenu de payer aux Chemins de fer 
intéressés la part leur revenant sur ces frais et 
créances. 

$ 2. La remise de la marchandise par un 
Chemin de fer au Chemin de fer subséquent 
donne au premier le droit de débiter immédiate- 
ment le second du montant des frais et créances 
dont était grevée la marchandise au moment de 
sa remise, d’après la lettre de voiture, sous réserve 
du compte définitif à établir conformément au 
$ 1 du présent article. 

$ 3. Sous réserve de ses droits contre l’ex- 
péditeur, le Chemin de fer expéditeur est 
responsable des frais de transport et des autres 


d) bei Anſprüchen wegen Nachnahmen (Artikel 19) 
mit dem 90. Tage nach Ablauf der Lieferfriſt; 


e) bei Anſprüchen auf Zahlung eines von der Zoll⸗ 
behörde verlangten Zuſchlags 

mit dem Tage, an dem die Zollbehörde das 
Verlangen geſtellt hat. 

Der als Beginn der Verjährung bezeichnete Tag 
iſt in der Friſt nicht einbegriffen. 

§ 3. Wenn der Berechtigte eine ſchriftliche Rekla⸗ 
mation gemäß Artikel 40 bei der Eiſenbahn einge⸗ 
reicht hat, wird der Lauf der Verjährung gehemmt. 
Der Lauf beginnt wieder mit dem Tage, an dem die 
Eiſenbahn die Reklamation durch ſchriftlichen Beſcheid 
zurückgewieſen und die der Reklamation etwa bei⸗ 
gefügten Belege zurückgegeben hat. Der Beweis des 
Eingangs der Reklamation oder des Beſcheids und 
der Rückgabe der Belege liegt dem ob, der ſich auf 
dieſe Tatſachen beruft. 

Weitere Reklamationen hemmen die Verjährung 
nicht. 

5 4. Vorbehaltlich vorſtehender Beſtimmungen 
gelten für die Hemmung und die Unterbrechung der 
Verjährung die Geſetze und Reglemente des Staates, 
in dem die Klage angeſtellt wird. 


Artikel 46. 
Unzuläſſigleit der Geltendmachung erloſchener oder 
verjährter Anſprüche. ` 
Anſprüche, die gemäß den Artikeln 44 und 45 
erloſchen oder verjährt ſind, können auch nicht im 
Wege einer Widerklage oder einer Einrede geltend 
gemacht werden. 


Kapitel IIL 


Abrechnung. 
Rückgriff der Eiſenbahnen gegeneinander. 
Artikel 47. 
Abrechnung zwiſchen den Eiſenbahnen. 

§ 1. Jede Eiſenbahn, die bei der Aufgabe oder 
Ablieferung des Gutes die Fracht oder andere aus 
dem Frachtvertrag herrührende Forderungen einge- 
zogen hat, iſt verpflichtet, den beteiligten Eiſenbahnen 
den ihnen gebührenden Anteil an der Fracht und 
den erwähnten Forderungen zu bezahlen. 

§ 2. Die Übergabe des Gutes von einer Eiſen⸗ 
bahn an die nächſtfolgende begründet für die erſtere 
das Recht, die letztere ſofort mit dem Betrage der 
Fracht und der ſonſtigen Forderungen zu belaſten, 
ſoweit ſich diefe zur Zeit der Übergabe des Gutes 
aus dem Frachtbrief ergeben, vorbehaltlich der end⸗ 
gültigen Abrechnung nach Maßgabe des § 1 dieſes 
Artikels. 

3. Die Verſandbahn haftet vorbehaltlich ihrer 
Anſprüche gegen den Abſender für die Fracht und 
ſonſtigen Beträge, die ſie nicht erhoben hat, obwohl 
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frais qu'il n'aurait pas encaissés alors que l'ex- 
péditeur les avait pris à sa charge en vertu de 
la lettre de voiture. 

§ 4. Si le Chemin de fer destinataire délivre 
la marchandise sans recouvrer à la livraison les 
frais et créances dont elle était grevée, il est 
responsable du paiement de ces frais et créances, 
sous réserve de ‚ses droits contre le destinataire. 


Article 48. 
Recours en cas d’indemnite pour perte totale 
ou partielle ou pour avarie. 


§ 1. Le Chemin de fer quia payé une indem- 
nité pòur perte totale ou partielle ou pour avarie, 
en vertu des dispositions de la présente Conven- 
tion, a le droit d’exercer un recours contre les 
Chemins de fer qui ont concouru au transport, 
conformément aux dispositions suivantes: 

а) le Chemin de fer par le fait duquel le dom- 

mage a été causé en est seul responsable; 
b) lorsque le dommage a été causé par le fait 
de plusieurs Chemins de fer, chacun d’eux 
répond du dommage causé par lui. Si la 
distinction est impossible dans l'espèce, la 
charge de l'indemnité est répartie entre eux 
d'après les principes énoncés à la lettre с); 

c) s’il ne peut être prouvé que le dommage 
a été causé par le fait d'un ou de plusieurs 
Chemins de fer, la charge de l'indemnité 
due est répartie entre tous les Chemins de 
fer ayant participé au transport, à l'exception 
de ceux qui prouveraient que le dommage 
n’a pas été occasionné sur leurs lignes. La 
répartition est faite proportionnellement au 
nombre de kilomètres des distances d’ap- 
plication des tarifs. 


$ 2. Dans le cas d'insolvabilité de l'un des 
Chemins de fer, la part lui incombant et non 
payée par lui est répartie entre tous les autres 
Chemins de fer qui ont pris part au transport, 
proportionnellement au nombre de kilomètres 
des distances d'application des tarifs. 


Article 49. 
Recours en cas d'indemnité pour retard à la 
livraison. 
$ 1. Les règles énoncées dans l'article 48 sont 
appliquées en cas d'indemnité payée pour retard. 
Si le retard a eu pour causes des irrégularités 
constatées sur plusieurs Chemins de fer, la charge 
de l’indemnité est répartie entre ces Chemins de 
fer proportionnellement à la durée du retard sur 
leurs réseaux respectifs. 


$ 2. Les délais de livraison déterminés par 
l’article 11 de la présente Convention sont par- 
tagés entre les différents Chemins de fer qui 
‚ont pris part au transport de la manière suivante: 
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fie der Abſender nach Maßgabe des Frachtbriefs zu 
ſeinen Laſten übernommen hatte. 


$ 4. Liefert die Empfangsbahn das Gut ab, 
ohne bei der Ablieferung die Fracht und die ſonſtigen 
Forderungen, mit denen es belaſtet war, einzuziehen, 
iſt ſie vorbehaltlich ihrer Anſprüche gegen den Emp— 
fänger für die Bezahlung dieſer Beträge verantwortlich. 


Artikel 48. 
Rückgriff bei Entſchädigung für gänzlichen oder 
teilweiſen Verluſt oder Beſchädigung. 

§ 1. Hat eine Eiſenbahn auf Grund der Ye- 

ſtimmungen dieſes Übereinkommens eine Entſchädigung 
für gänzlichen oder teilweiſen Verluſt oder Beſchädi— 
gung geleiſtet, ſo ſteht ihr der Rückgriff gegen die an 
der Beförderung beteiligten Eiſenbahnen nach Maß— 
gabe folgender Beſtimmungen zu: 

a) die Eiſenbahn, die den Schaden verurſacht hat, 
haftet ausſchließlich dafür; 

b) haben mehrere Eiſenbahnen den Schaden ver⸗ 
urſacht, ſo haftet jede Bahn für den von ihr 
verurſachten Schaden. Ift eine ſolche Unter- 
ſcheidung nach den Umſtänden des Falles nicht 
möglich, ſo beſtimmen ſich ihre Anteile an der 


Е Entſchädigung nach den Grundſätzen unter с; 


wenn nicht nachgewieſen werden kann, daß eine 
oder mehrere Eiſenbahnen den Schaden ver- 
urſacht haben, ſo haften ſämtliche an der Be— 
förderung beteiligten Eiſenbahnen mit Mus- 
nahme derjenigen, die beweiſen, daß der Schaden 
auf ihrer Strecke nicht verurſacht worden iſt; die 
Verteilung erfolgt nach Verhältnis der Tarif- 
kilometer. 


— 
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§ 2. Bei Zahlungsunfähigkeit einer dieſer Eiſen⸗ 
bahnen wird der auf ſie entfallende, aber von ihr 
nicht bezahlte Anteil unter alle übrigen an der Be- 
förderung beteiligten Eiſenbahnen nach Verhältnis der 
Tarifkilometer verteilt. 


Artikel 49. 
Rückgriff bei Entſchädigung für Überſchreitung 
der Lieferfriſt. 

§ 1. Die Vorſchriften des Artikels 48 finden 
auch bei Entſchädigung für Überſchreitung der Liefer⸗ 
friſt Anwendung. Wird die Überſchreitung durch 
Unregelmäßigkeiten veranlaßt, die im Bereiche mehrerer 
Eiſenbahnen feſtgeſtellt worden find, fo ift die Ent- 
ſchädigung unter dieſe Eiſenbahnen nach Verhältnis 
der Zeitdauer der auf ihren Strecken vorgekommenen 
Verſpätung zu verteilen. 

$ 2. Die im Artikel 11 dieſes Übereinkommens 
feſtgeſetzten Lieferfriſten verteilen ſich unter die an 
der Beförderung beteiligten Eiſenbahnen wie folgt: 


1° Entre deux Chemins de fer voisins: 

a) le délai d’expedition est partagé égale- 
ment; 

b) le délai de transport est partagé propor- 
tionnellement au nombre de kilomètres 
des distances d'application des tarifs sur 
chacun des deux Chemins de fer; 

20 Entre trois Chemins de fer ou plus: 

a) il est attribué d’abord, sur le délai d’ex- 
pédition, au premier, d'une part, et au 
dernier, d’autre part, douze heures pour 
la petite vitesse et six heures pour la 
grande vitesse ; Í 

b) le reste du délai d'expédition et un tiers 
du délai de transport sont partagés par 
parts égales entre tous les Chemins de 
fer participants ; 

c) les deux autres tiers du délai de trans- 
port sont partagés proportionnellement 
au nombrè de kilomötres des distances 
d’application des tarifs sur chacun de 
ces Chemins de fer. 


§ 3. Les délais supplémentaires auxquels un 
Chemin de fer a droit sont attribués à ce Chemin 
de fer. 

§ 4. Lintervalle entre le moment où la mar- 
chandise est remise au premier Chemin de fer 
et celui auquel le délai commence à courir reste 
exclusivement à la disposition de ce Chemin de fer. 

§ 5. Le partage dontil est question ci-dessus 
n'est pris en considération que dans le cas où 
le délai de livraison total n'a pas été observé. 


Article 50. 


Procédure de recours. 

5 1. Le Chemin de fer contre lequel est 
exercé un des recours prévus aux articles 48 
et 49 ci-dessus n'est jamais recevable à contester 
le bien-fondé du paiement effectué par l’admi- 
nistration exerçant le recours, lorsque l'indemnité 
a été fixée par l'autorité de justice après que 


l'assignation lui avait été dûment signifiée et 


qu'il avait été mis à même d'intervenir dans le 
procès. Le juge saisi de l’action principale fixe, 
selon les circonstances de fait, les délais impartis 
pour la signification et pour l'intervention. 


S 2. Le Chemin de fer qui veut exercer son 
recours doit former sa demande dans une seule 
et même instance contre tous les Chemins de 
fer intéressés avec lesquels il n'a pas transigé, 
sous peine de perdre son recours contre ceux 
qu'il n'aurait pas assignés. 

5 3. Le juge doit statuer par un seul et 
même jugement sur tous les recours dont il est 
saisi. 

5 4. Les Chemins de fer actionnés ne peuvent 
exercer aucun recours ultérieur. 


1. im Verkehre zweier Nachbarbahnen: 
a) die Abfertigungsfriſt wird zu gleichen Teilen 
verteilt, 
b) die Beförderungsfriſt wird nach dem ет 
hältnis der Tarifkilometer, die auf jede der 
beiden Eiſenbahnen entfallen, verteilt; 


2. im Verkehr zwiſchen drei oder mehr Bahnen: 
a) vorweg werden aus der Abfertigungsfriſt der 
erſten und der letzten Eiſenbahn je zwölf 
Stunden bei Frachtgut und je ſechs Stunden 

bei Eilgut zugeteilt, 


b) der Reſt der Abfertigungsfriſt und ein 
Drittel der Beförderungsfriſt werden zu 
gleichen Teilen unter alle beteiligten Eiſen⸗ 
bahnen verteilt, 

с) die beiden anderen Drittel der Beförderungs⸗ 
friſt werden nach dem Verhälnis der Tarif- 
kilometer, die auf jede dieſer n ee 
entfallen, verteilt. 


5 3. Zuſchlagsfriſten, auf die eine Eiſenbahn An⸗ 
ſpruch hat, werden dieſer Eiſenbahn zugeteilt. 


§ 4. Die Zeit von der Aufgabe des Gutes bis 
zum Beginn der Lieferfriſt wird lediglich der Verſand⸗ 
bahn zugeteilt. 


§ 5. Die obenerwähnte Verteilung kommt nur in 
Betracht, wenn die Lieferfriſt im ganzen nicht ein⸗ 
gehalten worden iſt. 


Artikel 50. 


Verfahren bei Rückgriffen. 

§ 1. Keine Eiſenbahn, gegen die nach Artikel 48 
oder 49 Rückgriff genommen wird, iſt befugt, die 
Rechtmäßigkeit der durch die rückgriffnehmende Eiſen⸗ 
bahn geleiſteten Zahlung zu beſtreiten, wenn über 
die Entſchädigung gerichtlich entſchieden worden iſt, 
nachdem der Eiſenbahn in gehöriger Weiſe der Streit 
verkündet und ihr die Möglichkeit gegeben war, in 
dem Rechtsſtreit zu intervenieren. Der Richter der 
Hauptſache beſtimmt nach den Umſtänden des Falles 
die Friſten für die Streitverkündung und für die 
Intervention. 

§ 2. Die den Rückgriff nehmende Eiſenbahn hat 
ſämtliche beteiligten Eiſenbahnen, mit denen ſie ſich 
nicht gütlich geeinigt hat, in einer und derſelben 
Klage zu belangen, widrigenfalls das Recht des Rück⸗ 
griffs gegen die nicht belangten Eiſenbahnen erliſcht. 


§ 3. Der Richter hat in einem und demſelben 
Verfahren über alle Rückgriffe, mit denen er befaßt 
iſt, zu entſcheiden. 

§ 4. Den beklagten ET ſteht ein weiterer 
Rückgriff nicht zu. 
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$ 5. Il n'est pas permis d'introduire les re- 
cours en garantie dans l'instance relative à la 
demande principale en indemnité. 


Article 51. 
Compétence pour les recours. 

§ 1. Le juge du domicile du Chemin de fer 
contre lequel le recours s'exerce est exclusivement 
compétent pour toutes les actions en recours. 

$ 2 Lorsque l'action doit être intentée 
contre plusieurs Chemins de fer, le Chemin de fer 
demandeur a le droit de choisir entre les juges 
compétents en vertu du paragraphe précédent, 
celui devant lequel il porte sa demande. 


Article 52. 
Conventions particulières au sujet des recours: 
Sont réservées les conventions particulières 
qui peuvent intervenir entre les Chemins de fer, 
soit d'avance pour les divers recours qu'ils 
pourraient avoir les uns contre les autres, soit pour 
un cas spécial. 


Titre IV. 
Dispositions diverses. 
Article 53, 
Application du droit national. 

A défaut de stipulations dans la présente 
Convention, les dispositions des lois et règlements 
nationaux relatifs au transport dans chaque Etat 
sont applicables. 

Article 54. 
Règles générales de procédure. 

Pour tous les litiges auxquels donnent lieu 
les transports soumis à la présente Convention, 
la procédure à suivre est celle du juge compétent, 
sous réserve des dispositions contraires insérées 
dans la Convention. 


Article 55. 
Execution des jugements. Saisies et cautions. 


$ 1. Lorsque les jugements prononcés contra- 
dictoirement ou par défaut par le juge compétent 
en vertu des dispositions de la présente Con- 
vention sont devenus exécutoires d’après les lois 
appliquées par ce juge, ils deviennent exécutoires 
dans chacun des autres Etats contractants aussitôt 
après accomplissement des formalités prescrites 
dans cet Etat. La révision du fond de l'affaire 
n'est pas admise. 

Cette disposition ne s'applique pas aux juge- 
ments qui ne sont exécutoires que provisoirement, 
non plus qu'aux condamnations en dommages- 
intérêts qui seraient prononcées en sus des 
dépens, contre un demandeur à raison du rejet 
de sa demande. 


§ 5. Die Verbindung des Rückgriffsverfahrens 
mit dem Entſchädigungsverfahren iſt unzuläſſig. 


Artikel 51. 
Zuſtändigleit im Rückgriffsverfahren. 

§ 1. Der Richter des Wohnſitzes der Eiſenbahn, 
gegen die der Rückgriff genommen wird, iſt für alle 
Rückgriffsanſprüche ausſchließlich zuſtändig. 

§ 2. Iſt die Klage gegen mehrere Eiſenbahnen 
zu erheben, ſo hat die klagende Eiſenbahn die Wahl 
unter den nach $ 1 dieſes Artikels zuſtändigen Richtern. 


Artikel 52. 
Beſondere Vereinbarungen über den Rückgriff. 
Die Befugnis der Eiſenbahnen, über den Rück⸗ 
griff im voraus oder im einzelnen Falle andere Ver⸗ 
einbarungen zu treffen, bleibt unberührt. 


Titel IV. 
Verſchiedene Vorſchriften. 
Artikel 53. 
Anwendung des inneren Rechtes. 

Soweit in dieſem Übereinkommen keine Be⸗ 
ſtimmungen getroffen ſind, finden die Geſetze und 
Reglemente für den inneren Verkehr jedes Staates 
Anwendung. 


Artikel 54. 
Allgemeine Vorſchriften über das Verfahren. 
In allen Rechtsſtreitigkeiten, zu denen die dieſem 
Übereinkommen unterworfenen Sendungen Anlaß 
geben, richtet ſich das Verfahren nach dem Rechte 
des zuſtändigen Richters, ſoweit nicht durch dieſes 
Übereinkommen andere Beſtimmungen getroffen ſind. 


Artikel 55, 


Vollſtreckbarkeit von Urteilen, Beſchlagnahmen und 
Sicherſtellungen. 

$ 1. Urteile, die auf Grund der Beſtimmungen 
dieſes Übereinkommens von dem zuſtändigen Richter 
infolge eines kontradiktoriſchen oder eines Verſäumnis⸗ 
verfahrens erlaſſen und nach den für den urteilenden 
Richter maßgebenden Geſetzen vollſtreckbar geworden 
ſind, erlangen im Gebiet jedes anderen Vertragsſtaates 
Vollſtreckbarkeit, ſobald die in dieſem Staate vor- 
geſchriebenen Förmlichkeiten erfüllt find. Cine fad- 
liche Nachprüfung des Inhalts iſt nicht zuläſſig. 

Auf nur vorläufig vollſtreckbare Urteile findet dieſe 
Vorſchrift keine Anwendung, ebenſowenig auf ſolche 
Beſtimmungen eines Urteils, durch die der Kläger, 
weil er im Rechtsſtreit unterliegt, außer in deſſen 
Koſten zu einer weiteren Entſchädigung verurteilt wird. 
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$ 2. Les créances engendrées par un trans- 
port international, au profit d'un Chemin de fer 
sur un Chemin de fer qui ne relève pas du 
meme Etat que le premier, ne peuvent ötre 
saisies qu'en vertu d'un jugement rendu par 
l'autorité judiciaire de l'Etat duquel relève le 
Chemin de fer titulaire des créances saisies. 

$ 3. Le matériel roulant d'un Chemin de fer, 
ainsi que les objets mobiliers de toute nature 
lui appartenant et contenus dans ce matériel, 
ne peuvent faire l’objet d'une saisie, sur un 
territoire autre que celui de l'Etat duquel relève 
le Chemin de fer propriétaire, qu’en vertu d'un 
jugement rendu par l'autorité judiciaire de cet 
Etat. 

$ 4 La cantion à fournir pour assurer le 
paiement des dépens ne peut être exigée à 
l’occasion des actions judiciaires fondézs sur le 
contrat de transport international. 


Article 56. 
Unité monétaire. Cours de conversion ou 
d'acceptation des monnaies étrangères. 
$ 1. Les sommes indiquées en francs dans la 
présente Convention ou ses Annexes sont consi- 
dérées comme se rapportant au franc or, valant 
818 dollar or des Etats-Unis d'Amérique. 


par voie d'affichage aux guichets ou de toute 
autre manière appropriée, les cours auxquels il 
effectue la conversion des frais de transport, des 
remboursements, des frais accessoires et autres 
frais exprimés en unités monétaires étrangères, 
qui sont payés en monnaie du pays (cours de 
conversion). 

$. 3. De même un Chemin de fer qui accepte 
en paiement des monnaies étrangères est tenu 
de publier les cours auxquels il les accepte 
(cours d'acceptation). 


Article 57. 

Office central des transports internationaux 

par Chemins de fer. 

$ 1. Pour faciliter et assurer l'exécution de la 

présente Convention, il est institué un Office 
central des transports internationaux par Chemins 
de fer chargé: 

a) de recevoir les communications de chacun 
des Etats contractants et de chacun des 
Chemins de.fer intéressés et de les notifier 
aux autres Etats et Chemins de fer; 


b) de recueillir, coordonner et publier les ren- 
seignements de toute nature qui intéressent 
le service des transports internationaux; 


c) de prononcer, à la demande des parties, 
des sentences sur les litiges qui pourraient 
s'élever entre les Chemins de fer; 


Я, 


$ 2. Le Chemin de fer est tenu de publier, 


§ 2. Aus einer internationalen Beförderung ber- 
rührende Forderungen einer Eiſenbahn gegen eine 
andere Eiſenbahn, die nicht dem gleichem Staat an- 
gehört wie die erſtere, können nur auf Grund einer 
Entſcheidung der Gerichte des Staates, dem die 
forderungsberechtigte Eiſenbahn angehört, mit Arreſt 
belegt oder gepfändet werden. 

5 3. Das rollende Material einer Eiſenbahn mit 
Einſchluß ſämtlicher beweglichen, der betreffenden 
Eiſenbahn gehörenden Gegenſtände, die zu dieſem 
Material gehören, kann in dem Gebiet eines anderen 
Staates als desjenigen, welchem die betreffende Eiſen— 
bahn angehört, nur auf Grund einer Entſcheidung der 
Gerichte des Staates, dem die betreffende Eiſenbahn 
angehört, mit Arreſt belegt oder gepfändet werden. 

§ 4. Eine Sicherſtellung für die Koſten des 
Rechtsſtreits kann bei Klagen, die auf Grund des 
internationalen Frachtvertrags erhoben werden, nicht 
gefordert werden. 


Artikel 56. 


Umrechnungs⸗ und Annahmekurſe 
für fremde Währungen. 

§ 1. Als Franken im Sinne dieſes Ubereinkommens 

oder ſeiner Anlagen gelten Goldfranken im Werte von 


БЛВ Golddollar der Vereinigten Staaten von Amerika. 


Währungen. 


§ 2. Die Eiſenbahn hat die Kurſe, zu denen fie die. 


in ausländiſcher Währung ausgedrückten Frachten, 
Nachnahmen, Neben- oder anderen Gebühren, die in 
inländiſcher Währung bezahlt werden, umgerechnet 
(Umrechnungskurſe), durch Schalteraushang oder auf 
ſonſtige geeignete Weiſe bekanntzugeben. 


5 3. Ebenſo hat eine Eiſenbahn, die fremdes Geld 
in Zahlung nimmt, die Kurſe bekanntzugeben, zu denen 
ſie es annimmt (Annahmekurſe). 


Artikel 57. 

Zentralamt für die internationale Eiſenbahn⸗ 

beförderung. 

§ 1. Um die Ausführung dieſes Übereinkommens 
zu erleichtern und zu ſichern, iſt ein Zentralamt für 
die internationale Eiſenbahnbeförderung errichtet, das 
die Aufgabe hat: 

a) die Mitteilungen eines jeden der vertragſchließen— 
den Staaten und einer jeden der beteiligten 
Eiſenbahnen entgegenzunehmen und ſie den 
übrigen Staaten und Eiſenbahnen zur Kenntnis 
zu bringen; 

b) Nachrichten aller Art, die für das internationale 
Beförderungsweſen von Wichtigkeit ſind, zu 
ſammeln, zuſammenzuſtellen und zu veröffent- 
lichen; 

с) auf Verlangen der Parteien Entſcheidungen über 
Streitigkeiten der Eiſenbahnen untereinander 
zu treffen; 
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d) de faciliter, entre les divers Chemins de fer, 

les relations financières nécessitées par le 
service des transports internationaux et le 
recouvrement des créances restées en souf- 
france et d'assurer, à ce point de vue, Ја 
sécurité des rapports des Chemins de fer 
entre eux; 

е) d'instruire les demandes de modifications 
à la présente Convention et de proposer la 
réunion des Conférences prévues à l'article 60, 
quand il y a lieu. 


$ 2. Un règlement spécial constituant l'Annexe 
УІ à la présente Convention détermine le siège, 
la composition et l’organisation de cet Office, 
ainsi que ses moyens d'action. Ce règlement et 
les modifications qui y sont apportées par des 
accords entre tous les Etats contractants ont la 
même valeur et durée que la Convention. 


Article 58. 

Liste des lignes soumises à la Convention. 

§ 1. L'Office central prévu à l’article 57 est 
chargé d'établir et de tenir à jour la liste des 
lignes soumises à la présente Convention. A cet 
effet, il reçoit les notifications des Etats con- 
tractants relatives à l'inscription sur cette liste 
ou à la radiation des lignes d'un Chemin de fer 
ou d'une des entreprises mentionnées à l’article 2. 


$ 2. L'entrée d'une ligne nouvelle dans le 
service des transports internationaux n'a lieu 
qu'un mois après la date de la lettre de l'Office 
central notifiant son inscription aux autres Etats. 

$ 3. La radiation d'une ligne est effectuée 
par l'Office central, aussitôt que celui des Etats 
contractants sur la demande duquel cette ligne 
a été portée sur la liste lui a notifié qu'elle ne 
se trouve plus en situation de satisfaire aux 
obligations imposées par la Convention. 

§ 4. La simple réception de lavis émanant 
de l'Office central donne immédiatement à chaque 
chemin de fer le droit de cesser, avec la ligne 
radiée, toutes relations de transport international, 
sauf en ce qui concerne les transports en cours, 
qui doivent être continués jusqu’à destination. 


Article 59. 
Admission de nouveaux Etats. 

§ 1. Tout Etat non signataire qui veut adhérer 
à la présente Convention adresse sa demande au 
Gouvernement suisse, qui la communique à tous 
les Etats participants avec une note de l'Office 
central sur la situation des chemins de fer de 
l'Etat demandeur au point de vue des transports 
internationaux. 


d) die durch den internationalen Verkehr bedingten 
finanziellen Beziehungen zwiſchen den beteiligten 
Eiſenbahnen ſowie die Einziehung rückſtändig 
gebliebener Forderungen zu erleichtern und in 
dieſer Hinſicht die Sicherheit des Verhältniſſes 
der Eiſenbahnen untereinander zu fördern; 


e) die geſchäftliche Behandlung der Vorſchläge zur 
Abänderung dieſes Übereinkommens zu Über- 
nehmen und, wenn ein Anlaß dazu vorliegt, den 
Zuſammentritt von Konferenzen (Artikel 60) 
vorzuſchlagen. 

§ 2. Ein beſonderes Reglement, das die Anlage VI 

zu dieſem Übereinkommen bildet, trifft Beſtimmung 
über Sitz, Zuſammenſetzung und Organiſation dieſes 
Zentralamts ſowie über die zur Ausübung ſeiner Tätig⸗ 
keit nötigen Mittel. Dieſes Reglement und die an ihm 
durch Vereinbarung aller Vertragsſtaaten vorgenom⸗ 
menen Anderungen haben dieſelbe Geltung und Gül- 
tigkeitsdauer wie das Übereinkommen ſelbſt. 


Artikel 58. 


Liſte der dem übereinkommen unterſtehenden Strecken. 

51. Das in Artikel 57 bezeichnete Zentralamt hat 
die Liſte der dieſem Übereinkommen unterſtehenden 
Strecken aufzuſtellen und auf dem laufenden zu 
halten. Zu dieſem Zweck erhält es von den Ver⸗ 
tragsſtaaten die Mitteilungen über die Eintragung 
oder Streichung von Strecken einer Eiſenbahn oder 
einer der in Artikel 2 bezeichneten Unternehmungen. 


§ 2. Eine neue Strecke nimmt am internationalen 
Beförderungsdienſt erſt nach Ablauf eines Monats 
vom Tage der vom Zentralamt an die anderen Staaten 
gerichteten Mitteilung über ihre Eintragung an teil. 

§ 3. Das Zentralamt ſtreicht eine Strecke, ſobald 
derjenige Vertragsſtaat, auf deſſen Erſuchen dieſe 
Strecke in die Liſte aufgenommen worden iſt, ihm 
mitgeteilt hat, daß ſie nicht mehr in der Lage iſt, 
den durch das ÜIlbereinkommen auferlegten Ver- 
pflichtungen nachzukommen. 

§ 4. Jede Eiſenbahn ift, ſobald fie vom Zentralamt 
die Nachricht von der erfolgten Streichung erhalten hat, 
ohne weiteres berechtigt, mit der geſtrichenen Strecke 
alle ſich aus der internationalen Beförderung ergeben- 
den Beziehungen abzubrechen. Die bereits in der 
Ausführung begriffenen Beförderungen ſind jedoch 
vollſtändig auszuführen. 


Artikel 59. 


Zulaſſung neuer Staaten. 

§ 1. Ein an dieſem Übereinkommen nicht beteiligter 
Staat, der ihm beitreten will, richtet ſeinen Antrag an 
die ſchweizeriſche Regierung, die ihn allen Vertrags⸗ 
ſtaaten mitteilt unter Beifügung einer Außerung des 
Zentralamts über die Lage der Eiſenbahnen des an- 
tragſtellenden Staates hinſichtlich der internationalen 
Beförderung. l 
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$ 2. Si, dans le délai de six mois à dater de 
l'envoi de cet avis, deux Etats au moins n'ont 
pas notifié leur opposition au Gouvernement 
suisse, la demande est admise de plein droit, et 
avis en est donné par le Gouvernement suisse à 
l'Etat demandeur et à tous les Etats participants. 


Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse 
notifie à tous les Etats et à l'Etat demandeur 
que examen de la demande est ajourné. 


$ 3. Toute admission produit ses effets un 
mois après la date de l'avis envoyé par le 
Gouvernement suisse. 


Article 60. 
Revision de la Convention. 


8 1. Les Délégués des Etats contractants se 
réunissent pour la révision de la Convention, sur 
la convocation du Gouvernement suisse, au plus 
tard cinq ans аргёз la mise en vigueur des 
modifications adoptées à la dernière Conférence. 

Une Conférence sera convoquée avant cette 
époque, si la demande en est faite par le tiers 
au moins des Etats contractants. 


$ 2. Il est institué, en vue de tenir à jour 
l’Annexel, une Commission d'experts, dont l'organi- 
sation et le fonctionnement font l'objet d’un rè- 
glement qui forme l’Annexe VII de la! présente 
Convention. Les décisions de cette Commission 
sont communiquées immédiatement aux Gouverne- 
ments des Etats participants par l'intermédiaire 
de l'Office central. Elles sont tenues pour ac- 
ceptées si, dans le délai de deux mois, calculé 
dès le jour de la notification, deux Gouvernements 
au moins n'ont pas formulé d’objection. Elles 
entrent en vigueur le premier jour du troisième 
mois après le mois dans lequel l'Office central a 
porté leur acceptation à la connaissance des Gou- 
vernements des Etats contractants. L'Office cen- 
tral désigne ce jour lors de la communication 
des décisions. 


Article 61. 


Dispositions complémentaires. 
$ 1. Les dispositions complémentaires que cer- 
tains Etats contractants ou certains Chemins de 
fer participants jugeraient utile de publier pour 
l'exécution de la Convention sont communiquées 
par eux à l'Office central. 


$ 2. Les accords intervenus pour l'adoption de 
ces dispositions peuvent être mis en vigueur, sur 
les Chemins de fer qui y ont adhéré, dans les 
formes prévues par les lois et règlements de 
chaque Etat, sans pouvoir porter dérogation à 
la Convention internationale. 

Leur mise en vigueur est notifiée à l'Office 
central. 


Рулит Eh ES EU A 


D 


82. Wenn innerhalb einer Friſt von ſechs Monaten 
nach Abſendung dieſer Mitteilung nicht mindeſtens zwei 
Staaten der ſchweizeriſchen Regierung ihren Wider- 
ſpruch bekanntgegeben haben, ift der Antrag rechtsver⸗ 
bindlich angenommen und macht die ſchweizeriſche Re— 
gierung dem Antragſteller und allen Vertragsſtaaten 
hiervon Mitteilung. 

Andernfalls teilt die ſchweizeriſche Regierung allen 
Staaten und dem Antragſteller mit, daß die Prüfung 
des Antrags vertagt iſt. 

5 3. Jeder Beitritt wird einen Monat nach dem 
Tage der von der ſchweizeriſchen Regierung verſandten 
Mitteilung wirkſam. 


Artikel 60. 


Reviſion des übereinkommens. 

51. Die Vertreter der Vertragsſtaaten treten zur 
Reviſion des Übereinkommens auf Einladung der 
ſchweizeriſchen Regierung ſpäteſtens fünf Jahre nach 
dem Inkrafttreten der auf der letzten Konferenz be» 
ſchloſſenen Anderungen zuſammen. 

Auf Verlangen von mindeſtens einem Drittel der 
Vertragsſtaaten iſt eine Konferenz ſchon früher ein- 
zuberufen. 


§ 2. Zur Fortbildung der Anlage I wird eine 
fachmänniſche Kommiſſion eingeſetzt, über deren Or- 
ganiſation und Geſchäftsgang ein beſonderes Regle— 
ment, das die Anlage VII zu dieſem Übereinkommen 
bildet, nähere Beſtimmung trifft. Die Beſchlüſſe der 
Kommiſſion werden durch Vermittlung des Sentral- 
amts unverzüglich den Regierungen der Vertrags- 
ſtaaten mitgeteilt. Sie gelten als angenommen, wenn 
innerhalb der Friſt von zwei Monaten, vom Tage 


der Mitteilung an gerechnet, nicht mindeſtens zwei 


Regierungen Widerſpruch erhoben haben. Sie treten 
am erſten Tage des dritten Monats in Kraft, an 
dem das Zentralamt den Regierungen der Vertrags- 
ſtaaten von ihrer Annahme Kenntnis gegeben hat; 
das Zentralamt bezeichnet bei der Mitteilung der 
Beſchlüſſe den Tag des Inkrafttretens. 


Artikel 61. 


Zuſatzbeſtimmungen. 
$ 1. Die von den einzelnen dem Übereinkommen 
angehörenden Staaten oder Eiſenbahnen zur Mug- 
führung des Übereinkommens etwa erlaſſenen Zuſatz⸗ 
beſtimmungen ſind dem Zentralamt mitzuteilen. 


§ 2. Die Vereinbarungen über die Annahme 
dieſer Beſtimmungen können auf den Eiſenbahnen, 
die ihnen beigetreten ſind, in der in den Geſetzen und 
Reglementen jedes Staates vorgeſchriebenen Form in 
Kraft geſetzt werden; ſie können aber die Vorſchriften 
des Übereinkommens nicht abändern. 

Ihre Einführung iſt dem Zentralamt mitzuteilen. 
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Article 62. 


Durée de engagement résultant de Tadhésion 
à la Convention. 


$ 1. La durée de la présente Convention est 
illimitée. Toutefois, chaque Etat participant peut 
se dégager dans les conditions ci-après: 

Le premier engagement est valable jusqu'au 
31 décembre de la cinquième année qui suivra 
la mise en vigueur de Ja présente Convention. 
Tout Etat qui voudrait se dégager pour l’expira- 
tion de cette période devra notifier son intention 
au moins un avant cette date au Gouvernement 
suisse, qui en informera tous les Etats participants. 

A défaut de notification dans le délai indiqué, 
l'engagement sera prolongé de plein droit pour 
une période de trois années, et ainsi de suite, de 
trois ans en trois ans, à défaut de dénonciation 
un an au moins avantle 31 décembre de la der- 
nière année de l'une des périodes triennales. 

$ 2. Les nouveaux Etats admis à participer 
à la Convention au cours de la période quin- 
quennale ou d'une des périodes triennales sont 
engagés jusqu'à la fin de cette période, puis 
jusqu’à la fin de chacune des périodes suivantes, 
tant qu'ils n'auront pas dénoncé leur engagement 
un an au moins avant l'expiration de l’une 
d'entre elles. 


Article 63. 
Textes de la Convention et leur valeur 
respective. 

La présente Convention a été conclue et signée 
en langue française selon l'usage diplomatique 
établi. 

Au texte français sont joints un texte en 
langue allemande et un texte en langue italienne 
qui ont la valeur de traductions officielles. 

En cas de divergence, le texte français fait foi. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus 
désignés et le Délégué de la Commission de 
Gouvernement du Territoire du Bassin de la 
Sarre ont signé la présente Convention. 


» 

Fait à Berne, le vingt-trois octobre mil neuf 
cent vingt-quatre, en un seul exemplaire, qui 
restera déposé dans les Archives de la Confédé- 
ration Suisse et dont une expedition authentique 
sera remise à chacune de Puissances signataires. 


(Ci-après les signatures.) 


Artikel 62. 


Dauer der durch den Eintritt zum Übereinkommen 
eingegangenen Verpflichtungen. 

$ 1. Die Dauer dieſes Übereinkommens ift unbe- 
ſchränkt. Jedoch kann jeder Vertragsſtaat unter den 
nachſtehenden Bedingungen zurücktreten: 

Das Übereinkommen iſt bis zum 31. Dezember 
des fünften Jahres nach dem Tage ſeines Inkraft⸗ 
tretens für jeden Vertragsſtaat verbindlich. Jeder 
Staat, der nach Ablauf dieſer Friſt zurückzutreten 
wünſcht, hat dieſe Abſicht wenigſtens ein Jahr vorher 
der ſchweizeriſchen Regierung mitzuteilen, die allen 
Vertragsſtaaten davon Kenntnis gibt. 

In Ermangelung einer Kündigung innerhalb der 
bezeichneten Friſt erſtreckt ſich die Verpflichtung ohne 
weiteres auf weitere drei Jahre, und jo fort von drei 
zu drei Jahren, ſofern nicht wenigſtens ein Jahr vor- 
her auf den 31. Dezember des letzten Jahres einer 
der dreijährigen Zeiträume gekündigt wird. 

$ 2. Für die neuen Staaten, die im Laufe des 
fünfjährigen oder eines der dreijährigen Zeiträume 
zugelaſſen werden, iſt das Übereinkommen bis zum 
Ende dieſes Zeitraums und weiter bis zum Ende 
jedes folgenden Zeitraums verbindlich, ſofern ſie nicht 
wenigſtens ein Jahr vor dem Ablauf eines Zeitraums 
ihren Rücktritt erklärt haben. 


Artikel 63. 
Terte des Übereinkommens und deren Verhältnis 
zueinander. 

Dieſes Übereinkommen iſt dem diplomatiſchen 
Gebrauch entſprechend in franzöſiſcher Sprache abge- 
ſchloſſen und gezeichnet. 

Dem franzöſiſchen Texte iſt ein deutſcher und ein 
italieniſcher Text beigefügt, die als amtliche Über⸗ 
ſetzungen gelten. 

Bei Nichtübereinſtimmung entſcheidet der fran— 
zöſiſche Text. 

Zu Urkund deſſen haben die obengenannten Be⸗ 
vollmächtigten und der Deligierte der Regierungs⸗ 
kommiſſion des Saarbeckengebiets das gegenwärtige 
Übereinkommen unterzeichnet. 

So geſchehen zu Bern, den dreiundzwanzigſten 
Oktober eintauſendneunhundertvierundzwanzig, in einer 
einzigen Urſchrift, die im Archiv der Schweizeriſchen 
Eidgenoſſenſchaft hinterlegt und von der jeder der 
unterzeichneten Mächte eine amtliche Ausfertigung 
zugeſtellt werden wird. 


(Folgen die Unterſchriften.) 
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ANNEXE I 
(Article 4) 


Preseriptions relatives aux objets 
admis au transport sous certaines 
conditions. 

Observation preliminaire. 

Les marchandises inscrites dans l’Annexe I 
doivent être désignées dans la lettre de voiture 
sous la dénomination admise dans l'Annexe. 

S'il s'agit d'une marchandise de la classe І 
la désignation de la marchandise doit être sou- 
lignée en rouge par l'expéditeur sur la lettre de 
voiture. 

Les matières énumérées dans ГАппехе I ne 
peuvent être comprises dans un même emballage 
ensemble ou avec d'autres objets, à moins que 
l'Annexe І ne l'autorise. Elles peuvent être 
chargées dans un même wagon ensemble ou avec 
d'autres objets, à moins que l'Annexe I ne Pin- 
terdise. 

Lorsque l'Annexe I prévoit l'inscription de 
certaines mentions sur les emballages, celles-ci 


doivent être accompagnées du signe €: 


Classe I. 
Matières sujettes à l'explosion. 


Та. Explosifs de mine ou de tir 1). 


Sont admis au transport: 

1° la nitrocellulose (fulmi-coton, fulmi-coton 
pour collodion), à savoir: S 

a) sous forme d’ouate et non comprimée, conte- 
nant au moins 25% d’eau ou d’aleool (75 
parties de matière sèche et 25 parties de 
liquide); 

b) comprimee, contenant au moins 15% d’eau 
(85 parties de matière sèche et 15 parties 
d’eau). 

La nitrocellulose doit satisfaire aux conditions 

de stabilité suivantes: 

La nitrocellulose chauffée pendant deux heu- 
res à une température de 1320 centigrade ne 
doit pas dégager plus de 3 centimètres cubes 
d'oxyde d'azote pour 1 gramme de nitrocellulose ` 
la température de détonation doit être supérieure 
à 180° centigrade. 

2 Le trinitrotoluol, ainsi que le trinitrotoluol 
dit liquide (mélange neutre de toluols nitrés, 
liquide à la température ordinaire). Ces matières 
ne doivent pas être plus dangereuses que le 
„trinitrotoluol а“ chimiquement pur. 


1) Les substances, non utilisées en vue du tir ou pour 
provoquer des explosions, que le contact d'une flamme ne 
peut faire détoner et qui ne sont pas plus sensibles au choc 
ou à la friction que le dinitrobenzol, ne rentrent pas dans 
les explosifs au sens des présentes dispositions, 


Anlage L 
(Artikel 4) 


Vorſchriſten über die bedingungsweiſe zur 
Beförderung zugelaſſenen Gegenſtände. 


Vorbemerkung. 

Die in der Anlage J aufgeführten Gegenſtände 
müſſen im Frachtbrief mit den in der Anlage ent— 
haltenen Benennungen bezeichnet werden. 

Bei den in der Klaſſe I aufgeführten Gegenſtänden 
muß der Abſender dieſe Bezeichnungen im Frachtbrief 
rot unterſtreichen. 


Die in der Anlage І bezeichneten Gegenſtände 
dürfen miteinander und mit anderen Gegenſtänden 
nur dann zuſammengepackt werden, wenn dies in 
der Anlage I zugelaſſen iſt. Sie dürfen miteinander 
und mit anderen Gegenſtänden in demſelben Wagen 
zuſammengeladen werden, wenn dies in der Anlage I 
nicht verboten iſt. 

Soweit in der Anlage I Aufſchriften auf den 
Packgefäßen vorgeſchrieben ſind, müſſen ſie das 


Zeichen E tragen. 


Klaſſe J. 

Exploſionsgefährliche Gegenſtände. 

1a. Spreugſtoffe (Spreng- und Schießmittel ). 

Zur Beförderung ſind zugelaſſen: 

1. Nitrozelluloſe (Schießbaumwolle, Kollo- 
diumwolle), und zwar: 

a) in Flockenform und ungepreßt, mit 
mindeſtens 25 v. H. Waſſer⸗ oder Alkohol- 
gehalt (75 Teile Trockenſtoff und 25 Teile 
Flüſſigkeit); 

b) gepreßt, mit mindeſtens 15 v. H. Waſſer⸗ 
gehalt (85 Teile Trockenſtoff und 15 Teile 
Waſſer). 

Die Nitrozelluloſe muß folgenden Stabilitäts⸗ 

bedingungen genügen: 

Die Abſpaltung von Stickoxyd während einer 
zweiſtündigen Erhitzung auf 132° 0 darf für 1 g 
Nitrozelluloſe höchſtens З ém? betragen, die Ver- 
puffungstemperatur muß über 180° С liegen. 


2. Trinitrotoluol, auch ſogenanntes flüſſiges 
Trinitrotoluol (ein bei gewöhnlicher Temperatur 
flüſſiges, neutrales Gemiſch nitrierter Toluole). Dieſe 
Stoffe dürfen nicht gefährlicher ſein als chemiſch 
reines „a⸗Trinitrotoluol“. 


1) Stoffe, die nicht Schieß⸗ oder Sprengzwecken dienen, 
durch Flammenzündung nicht zur Exploſion gebracht werden 
können und gegen Stoß oder Reibung nicht empfindlicher ſind 
als Dinitrobenzol, gehören nicht zu den Sprengſtoffen im 
Sinne dieſer Beſtimmungen. 


STRICTES 


494. 


30 L’acide picrique. Il ne doit contenir aucune 
impureté qui le rende plus dangereux que le 
produit chimiquement pur. 


Conditions de transport. 


‘Le transport des explosifs est régi par les 
dispositions suivantes: 


A 
Emballage. 


(1) 1° Nitrocellulose (fulmi-coton, fulmi-coton 
pour collodion). 

La nitrocellulose sous forme d’ouate et non 
comprimée contenant au moins 25% d’eau ou 
d'alcool (a) et la nitrocellulose comprimée con- 
tenant au moins 15% d’eau (b) doivent être ren- 
fermées dans des récipients en bois forts, étanches 
et bien fermés, imperméables à l’eau et à l'alcool. 
Au lieu de récipients en bois, on peut aussi 
employer des tonneaux en carton résistants et 
imperméables. Les récipients ne doivent pas être 
fermés au moyen de clous en fer et doivent 
porter l'inscription en caractères rouges bien 
apparents „Explosif“. 

2° Le trinitrotoluol doit être solidement em- 
ballé dans de forts récipients en bois, étanches 
et bien fermés. Au lieu de récipients en bois, 
on peut aussi employer des tonneaux en carton 
résistants etimperméables Les récipients doivent 
porter l'inscription en caractères rouges bien 
apparents „Explosif“. 

Le trinitrotoluol dit liquide peut être emballé 
non seulement dans de forts récipients en bois, 
étanches et bien fermés, mais aussi dans des 
récipients en fer; ceux-ci doivent avoir une fer- 
meture absolument hermétique, qui puisse céder, 
en cas d'incendie, à la pression des gaz qui se 
dégagent dans l'intérieur du récipient. Les ré- 
cipients doivent porter l'inscription en caractères 
rouges bien apparents „Explosifs“. 

3° L’aeide picrique doit être solidement em- 
ballé dans des récipients en bois résistants, étan- 
ches et bien fermés. Au lieu de récipients en 
bois, on peut aussi employer des tonneaux en 
carton résistants etimperméables. Les récipients 
doivent porter l'inscription en caractères rouges 
bien apparents: „Acide picrique“. „Explosif“. 
Les matières contenant du plomb (mélanges ou 
combinaisons) doivent êtres exclues de l'emballage. 

'(2) Le poids brut d'un colis ne doit pas dé- 
passer 60 kilogrammes. 


B. 
Attestations. Lettres de voiture, 

(1) Pour tout envoi, l'expéditeur et un expert- 
chimiste agréé par le Chemin de fer expéditeur 
doivent certifier dans la lettre de voiture que la 
nature de la marchandise et l'emballage sont 
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3. Pifrinfäure Sie darf feine Berunreinis 
gungen enthalten, durch die fie gefährlicher wäre als 
das chemiſch reine Produkt. 


Befürderungsvorſchriften. 

Für die Beförderung der Sprengſtoffe gelten 
folgende Vorſchriften: 

Ae 
Verpackung. 

(1) 1. Nitrozelluloſe (Schießbaumwolle, Kol- 
lodiumwolle). 

Nitrozelluloſe in Flockenform und ungepreßt mit 
mindeſtens 25 v. H. Waſſer⸗ oder Alkoholgehalt (a) 
und gepreßte Nitrozelluloſe mit mindeſtens 15 v. H. 
Waſſergehalt (b) müſſen waſſer⸗ bzw. alkoholdicht in 
haltbare, dichte, ſicher verſchloſſene Holzbehälter feft 
verpackt ſein. Statt der Holzbehälter können auch 
widerſtandsfähige, waſſerdichte Pappefäſſer verwendet 
werden. Die Behälter dürfen nicht mit eiſernen 
Nägeln verſchloſſen ſein und müſſen in roten Buch⸗ 
ſtaben die deutliche Aufſchrift „Exploſiv“ tragen. 


2. Trinitrotoluol muß in haltbare, dichte, 
ſicher verſchloſſene Holzbehälter feſt verpackt ſein. 
Statt der Holzbehälter können auch widerſtandsfähige, 
waſſerdichte Pappefäſſer verwendet werden. Die 
Behälter müſſen in roten Buchſtaben die deutliche 
Aufſchrift „Exploſiv“ tragen. 

Das ſogenannte flüſſige Trinitrotoluol 
darf außer in ſtarke, dichte, ſicher verſchloſſene Holz⸗ 
behälter auch in eiſerne Behälter verpackt ſein; dieſe 
müſſen einen völlig dichten Verſchluß haben, der im 
Falle eines Brandes dem Druck der ſich im Innern 
des Behälters entwickelnden Gaſe nachgibt. Die 
Behälter müſſen in roten Buchſtaben die deutliche 
Aufſchrift „Exploſiv“ tragen. 


3. Pikrinſäure muß in haltbare, dichte, ſicher 
verſchloſſene Holzbehälter feſt verpackt ſein. Statt 
der Holzbehälter können auch widerſtandsfähige, 
waſſerdichte Pappefäſſer verwendet werden. Die Bes 
hälter müſſen in roten Buchſtaben die deutliche Auf- 
ſchrift „Prikinſäure“, „Exploſiv“ tragen. Zur Ver⸗ 
packung dürfen bleihaltige Stoffe nicht verwendet 
werden. 


(2) Das Rohgewicht eines Verſandſtücks darf 
60 kg nicht überſteigen. 


B. | 
Beſcheinigungen. Frachtbriefe. 

(1) Bei jeder Sendung muß auf dem Frachtbrief 
vom Abſender und von einem von der Verſandbahn 
anerkannten ſachverſtändigen Chemiker beſcheinigt ſein, 
daß die Beſchaffenheit der Sendung und die Ver⸗ 
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conformes aux prescriptions ci-dessus. L'attes- 
tation de l’expart n'est pas nécessaire si une 
déclaration spéciale d’une autorité compétente 
est jointe, aux mêmes fins, à la lettre de voiture, 
qui devra en faire mention. 

(2) Les prescriptions légales particulières aux 
Etats contractants sur le territoire desquels doit 
être acheminé le transport, déterminent les autres 
attestations qui pourraient encore être necessaires. 


С. 
Materiel de transport. 


(1) Les explosifs de toute nature doivent être 
transportés dans des wagons à marchandises 
couverts. 


(2) Les wagons dont les parois ou la toiture _ 


sont recouverts de plomb ne doivent pas être 
employés pour le transport de l'acide picrique. 


D. 
Chargement. 

(1) Les matières explosibles ne doivent pas 
être chargées dans un même wagon avec des objets 
dénommés sous Ic, Id, Le, II, III et У. 

(2) U est interdit de charger des matières 
contenant du plomb (mélanges ou combinaisons) 
dans un même wagon avec de l'acide picrique. 


E. 
Mode de transport. 
Le transport ne peut pas être effectué en 
grande vitesse. 
Ib. Munitions. 
Sont admis au transport: 
1° Les mèches non amorcées, 

a) Les mèches à combustion rapide (mèches 
composées d'un boyau épais à âme de 
poudre noire de grande section ou à âme 
de filaments de fulmi-coton nitré). 

b) Les mèches détonantes instantanées (tu- 
bes métalliques à parois minces de faible 
section à âme remplie d’explosifs qui ne 
soient pas plus dangereux que l'acide pi- 
crique pur, ou cordeaux tissés de faible 
section à âme rempliq d'une matière ex- 
plosible qui ne soit pas plus dangereuse 
que la poudre noire). 

2 Les amorces non détonantes (amorces qui 
ne produisent d’effet brisant ni à l’aide de 
capsules explosibles ni par d'autres moyens), 


a) Les capsules pour armes à feu (capsules 
métalliques); les pastilles fulminantes 
pour munitions (godets de carton) ren- 
fermant 40 milligrammes au plus de ma- 
tière explosible et dont le rebord du car- 
ton en saillie doit être au moins deux 
fois plus haut que le diamètre de lex- 
plosif encastré. , 


packung den obigen Vorſchriften entſpricht. Die Be- 
ſcheinigung eines Chemikers iſt nicht erforderlich, 
wenn eine entſprechende beſondere Beſcheinigung einer 
zuſtändigen Behörde beigefügt ift, auf die im Fracht— 
brief hinzuweiſen iſt. 

(2) Ob und welche weiteren Beſcheinigungen für 
die Sendungen noch erforderlich ſind, beſtimmen die 
beſonderen geſetzlichen Vorſchriften der Vertrags- 
ftaaten, über deren Gebiet die Beförderung erfolgen foll. 


C. 
Bejörderungsmittel. 
(1) Zur Beförderung aller Sprengſtoffe 
müſſen bedeckte Güterwagen verwendet werden. 


(2) Mit Blei ausgekleidete oder mit Blei bedeckte 
Wagen dürfen zur Beförderung von Pikrinſäure 
nicht verwendet werden. 


D. 
Verladung. 

(1) Sprengſtoffe dürfen nicht mit den Gegen- 
ſtänden unter Ic, Id, Le, II, ПІ und У in деп 
ſelben Wagen verladen werden. 

(ә) Mit Pikrinſäure dürfen bleihaltige Stoffe 
nicht in denſelben Wagen verladen werden. 


E. 
Beförderung. 
Die Beförderung als Eilgut iſt ausgeſchloſſen 


1 b. Munition. 

Zur Beförderung ſind zugelaſſen: 

1. Zündſchnüre ohne Zünder: 

a) Schnellzündſchnüre (Zündſchnüre aus 
dickem Schlauch mit Schwarzpulverſeele von 
großem Querſchnitt oder mit Seele aus 
nitrierten Baumwollfäden). 

b) Momentzündſchnüre (dünnwandige 
Metallröhren von geringem Querſchnitt mit 
einer Seele aus Sprengſtoffen von nicht 
größerer Gefährlichkeit als reine Pikrinſäure 
oder geſponnene Schnüre von geringem 
Querſchnitt mit einer Seele aus Knallſatz 
von nicht größerer Gefährlichkeit als Schwarz— 
pulver). 

2. Nicht ſprengkräftige Zündungen 
(Zündungen, die weder durch Sprengkapſeln 
noch infolge ſonſtiger Einrichtungen eine briſante 
Wirkung äußern): i 
a) Zündhütchen (Metallzündhütchen) für 

Schußwaffen; Munitionszünd⸗ 
ſpiegel (Pappnäpfchen), die höchſtens 40 mg 
Zündſatz enthalten und deren г überftehender 
Papprand mindeſtens Doppelt fo hoch iſt 
als der Durchmeſſer des e ADEREN Zünd⸗ 
ſatzes. 
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b) Les dowilles vides avec capsules pour 
armes à feu. 


b) Leere Patronenhülſen mit Zünd⸗ 
vorrichtungen für Schußwaffen. 


с) Les étoupilles, étoupilles à vis, amorces с) Schlagröhren, Zündſchrauben, 
électriques sans leur detonateur, allu- elektriſche Zünder ohne ſpreng— 
meurs de sureté ou autres amorces and- kräftige Zündung, Giderbeits- 


logues contenant une faible charge de 
poudre noire, actionnés par friction, par 
percussion ou par l'électricité. 


zündſchnuranzünder oder ähnliche 
Zündungen mit kleiner Schwarzpulver⸗ 
ladung, die durch Reibung, Schlag oder 
Elektrizität zur Wirkung gebracht werden. 
d) Geſchoßzünder ohne Sprengkapſeln 


d) Les fusées de projectiles sans amorces 


Eh ou dispositifs provoquant un effet brisant, oder andere Einrichtungen, die eine 

bi les amorces pour fusées de projectiles. briſante Wirkung hervorrufen, 

Lë Zündmittel zu Geſchoßzündern. 

5 30 Les pétards pour signaux d'arrêt sur les 3. Betarden für Knallhaltſignale auf 
chemins de fer. Eiſenbahnen. 


E 4 Les cartouches pour armes à feu portatives. 4. Patronen für Handfeuerwaffen: 
a) Les cartouches terminées, dont les douil- a) Fertige Patronen mit ausſchließlich 
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р les sont entierement en metal. Les pro- 


jectiles doivent être adaptés à la douille 
de façon qu’ils ne puissent ni s’en dé- 
tacher ni permettre le tamisage de la 
charge de poudre. 

Les cartouches terminées, dont les douilles 
ne sont qu'en partie métalliques. La 
charge entière de poudre doit être con- 
tenue dans le culot métallique de la 
cartouche et être enfermée par un bou- 
chon ou une bourre. Le carton doit être 
assez résistant pour ne pas se briser en 
cours de route. 


— 


aus Metall beſtehenden Hülſen. 
Die Geſchoſſe müſſen mit den Hülſen ſo feſt 
verbunden ſein, daß ſie ſich nicht ablöſen 
können und ein Ausſtreuen der Pulvers 
ladung verhindert iſt. 

Fertige Patronen, deren Hülſen 
nur zum Teil aus Metall beſtehen. 
Die ganze Menge des Pulvers muß ſich 
in dem metallenen Patronenunterteil befinden 
und durch einen Pfropfen oder Spiegel ab- 
geſchloſſen fein. Die Pappe muß fo be- 
ſchaffen ſein, daß ſie bei der Beförderung 
nicht bricht. 


c) Les cartouches en carton d inflammation ) Fertige Bentralfeuerpappepa- 
Е: centrale, terminées. Le carton doit être tronen. Die Pappe muß ſo beſchaffen 
Er assez résistant pour ne pas se briser en fein, daß fie bei der Beförderung nicht bricht. 
h cours de route. 
fe d) Les cartouches Flobert à balles. d) Kugelzündhütchen (Flobertmunition). 
er e) Les cartouches Flobert à petits plombs. е) Schrotzündhütchen (Flobertmunition). 
Eye 1) Les cartouches Flobert sans balles ni f) Flobertzündhütchen ohne Kugel 
E petits plombs. und Schrot. 
f i ù Conditions de transport. Befürderungsvorſchriften. 
k A. A. 
р ) Emballage. | Verpackung. 
Ke En ce qui concerne le 1°. Zu 1. 


(1) Les mèches non amorcées doivent être em- (1) Zündſchnüre ohne Zünder find in Halt- 
ballées dans des récipients en bois (caisses ou bare, dichte, ſicher verſchloſſene Holzbehälter (Kiſten 
tonneaux) solides étanches, bien fermés, de manière oder Tonnen) feſt zu verpacken, die das Verſtreuen 
qu’aucune déperdition ou tamisage ne puisse se oder Verſtauben Der verhindern und die nicht mit 
produire; les caisses ou tonneaux ne doivent pas eiſernen Reifen oder Bändern verſehen ſind. Statt 
être garnis de cercles ou de bandes en fer. On der hölzernen Behälter können auch widerſtands— 
peut employer, au lieu de récipients en bois, des fähige, waſſerdichte Pappefäſſer verwendet werden. 
tonneaux en Carton résistants et imperméables. Beim Verſchluß der Behälter dürfen keine eiſernen 
Les récipients ne doivent pas être fermés au Nägel verwendet werden. 
moyen de clous en fer. 

(2) Le poids brut d’une expédition de mèches 
ne doit pas dépasser 60 kilogrammes. 

(3) Chaque colis doit porter l'inscription en 
caractères rouges bien apparents „Explosifs“. 
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(2) Das Rohgewicht eines Behälters mit Zünd- 
ſchnüren darf 60 kg nicht überſteigen. 

(8) Jedes Verſandſtück muß in in roten Dud, | 
ſtaben die deutliche Auſſchrift „Exploſiv“ tragen. 
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En ce qui concerne le À. 

(1) Les amorces non détonantes doivent être 
emballées dans des récipients en bois (caises) so- 
lides, étanches et bien fermés; sont en outre ad- 
missibles : 

les fûts en bois, pour les amorces dénom- 
mées en а; 

les sacs, pour les douilles vides dénommées 
en b; 

les tonneaux en bois ou les tonneaux en 
carton résistants et imperméables pour 
les amorces électriques sans leur détonateur 
dénommées en c. 

(2) П y a lieu d'observer ce qui suit avant de 
placer dans les récipients extérieurs les amorces 
énumérées en d: 

1° Les capsules dont la matière explosible est 
à découvert doivent être solidement emballées, 
au nombre de 1000 au plus, les capsules dont la 
matière explosible est couverte, au nombre de 
5000 au plus, dans des récipients en fer-blanc, 
des boîtes en carton rigides ou des caissettes 
en bois. 

20 Les pastilles fulminantes pour munitions 
doivent être solidement emballées, au nombre de 
1000 au plus, dans des boîtes en carton rigides, 
Les boîtes doivent avoir un couvercle à rebords 
et être bien ficelées. Chaque caisse doit contenir 
10 boîtes au plus et être revêtue à l’intérieur 
soit d'une plaque de feutre d'un centimètre 
d'épaisseur, soit d’une garniture analogue. 

(3) Les amorces énumérées en € et d doivent 
être emballées dans les récipients de façon qu'au- 
епп déplacement ne puisse se produire. 

(4) Chaque colis contenant des amorces dé- 
nommées en a, c et d ne doit pas peser plus de 
60 kilogrammes. 

(5) Chaque colis doit porter l'inscription en 
caractères rouges bien apparents „Explosif“. 


En ce qui concerne le 5°. 

(1) Les pétards doivent être emballés dans 
des caisses formées de planches d'an moins 22 
millimètres d'épaisseur, bien jointives, assujetties 
par des vis à bois, complètement étanches et 
entourées d’une seconde caisse étanche. Celle-ci 
ne doit pas avoir un volume supérieur à 60 déci- 
mètres cubes. 

(2) Les pétards doivent être solidement assu- 
jettis dans des déchets de papier, de la sciure de 
bois ou du plâtre, ou être bien rangés et isolés 
les uns des autres de telle manière qu'ils ne 
puissent entrer en contact les uns avec les autres 
ou avec les parois de la caisse. 

(3) Chaque colis doit porter l'inscription en 
caractères rouges bien apparents „Explosif“. 

En ce qui concerne le 4. 

(1) Les cartouches pour armes à feu doivent 

être parfaitement assujetties dans des récipients 


Zu 2. 
(1) Nichtſprengkräftige GEN find 
in ſtarke, dichte, ſicher verſchloſſene Holzbehälter 
(Kiſten) zu verpacken; ferner ſind zuläſſig: 


Holzfäſſer: bei den Zündungen unter a; 
Säcke: bei den leeren Paronenhülſen unter b; 


hölzerne Tonnen oder widerſtandsfähige, waſſer— 
dichte Pappefäſſer: bei elektriſchen Zündern 
ohne ſprengkräftige Zündung unter c. 


(2) Vor dem Einlegen der Zündungen unter a in 
die äußeren Behälter iſt folgendes zu beachten: 


1. Zündhütchen mit unbedeckter Zündſatzober⸗ 
fläche ſind bis zu 1000 Stück, Zündhütchen mit be⸗ 
deckter Zündſatzoberfläche bis zu 5000 Stück in 
Blechbehälter, ſteife Pappſchachteln oder Holzkiſten 
fejt zu verpacken. 


2. Munitionszündſpiegel find bis zu 1000 Stück 
in ſteife Pappſchachteln feſt zu verpacken. Die 
Schachteln müſſen einen übergreifenden Deckel haben 
und ſind gut zu verſchnüren. Jede Kiſte darf höchſtens 
10 Schachteln enthalten und muß innen mit einem 


1 em dicken Filz oder einem ähnlichen Stoffe aus- 
gelegt ſein. 


(3) Die Zündungen unter с und а find in die 
Behälter ſo zu verpacken, daß ſie fih 104 ver⸗ 
ſchieben können. 

(4) Jedes Verſandſtück mit Zündungen unter a, е 
und d darf höchſtens 60 kg wiegen. 


(5) Jedes Verſandſtück muß in roten Buchſtaben 

die deutliche Aufſchrift „Exploſiv“ tragen. 
Zu 3. 

() Die Petarden ſind in Kiſten aus mindeſtens 
22 mm ſtarken, geſpundeten Brettern zu verpacken. 
die durch Holzſchrauben zuſammengehalten, völlig dicht 
und von einer dichten Uberkiſte umgeben ſind. Letztere 
darf höchſtens 60 Kubikdezimeter groß ſein. 


. (2) Die Petarden müſſen feſt in Papierſchnitzel, 
Sägemehl oder Gips gebettet oder auf andere Weiſe 
ſo feſt und getrennt verpackt ſein, daß ſie weder ſich 
untereinander noch die Kiſtenwände berühren können. 


(3) Jedes Verſandſtück muß in roten Vuchſtaben 
die deutliche Auſſchrift „Exploſiv“ tragen. 
Zu 4. 
(1) Die Patronen für Handfeuerwaffen 
ſind in Behälter aus Blech, Holz oder ſteifer Pappe 
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en fer-blanc, en bois ou dans des cartons solides, 
de façon qu'aucun déplacement ne puisse se 
produire. Les récipients doivent être serrés les 
uns à côté des autres par rangées superposées 
dans des caisses en bois solides, étanches et bien 
fermées. Les espaces vides doivent être remplis 
de carton, de papier, d'étoupe, de fibres de bois 
ou de copeaux de bois — le tout exempt d’hu- 
midité et de matière grasse — de manière à 
éviter tout ballottement. 

(2) Le poids brut d’un colis ne doit pas dé- 
passer 60 kilogrammes. { 

(3) Chaque colis doit porter l'inscription en 
caractères rouges bien apparents „Explosif“. 


B. 
Attestations. Lettres de voiture. 


(1) Pour les mèches detonantes instantanées 
dénommées sous Job, la lettre de voiture doit 
porter une attestation d’un expert-chimiste agréé 
par le chemin de fer, certifiant que la nature de 
l’explosif est conforme aux conditions énoncées 
sous Ib, 1° de l'Annexe І à la Convention inter- 
nationale. L’attestation de l'expert n’est pas né- 
cessaire si une déclaration spéciale d’une autorité 
compétente est jointe, aux mêmes fins, à la lettre 
de voiture, qui devra en faire mention. 


(2) Pour les amorces non détonantes dénom- 
mées sous 2, la lettre de voiture doit porter une 
attestation signée de l'expéditeur, qui doit être 
ainsi conçue: . 

„Le soussigné certifie que l'envoi men- 
tionné dans cette lettre de voiture est con- 
forme, en ce qui concerne la nature et 
l'emballage, aux dispositions édictées sous 
Ib de l’Annexe I à la Convention inter- 
nationale, pour les amorces non dötonantes.“ 


(3) En ce qui concerne les petards, l’expedi- 
teur doit certifier dans la lettre de voiture que 
l'envoi est emballé conformément aux prescriptions 
édictées sous Ib de Annexe I à la Convention 
internationale. 


((.) En ce qui concerne les cartouches pour 
armes à- feu portatives dénominées sous 4, la 
lettre de voiture doit porter une attestation signée 
de l’expéditeur, qui doit être ainsi conçue: 

„Le soussigné certifie que l’envoi men- 
tionné dans cette lettre de voiture est con- 
forme, en ce qui concerne la nature et 

` l'emballage, aux dispositions édictées sous 
Ib de l'Annexe І à la Convention inter- 
nationale, à l'égard des cartouches pour 
armes à feu portatives.“ j 
(5) Les prescription légales particulières aux 
Etats contractants sur. le territoire desquels doit 
être acheminé le transport, déterminent les autres 
attestations qui pourraient encore être nécessaires. 


jo feft zu verpacken, daß fie ſich nicht verſchieben 
können. Die Behälter find dicht neben- und über- 
einander in ſtarke, dichte, ficher verſchloſſene Holzkiſten 
zu verpacken. Zwiſchenräume ſind mit Pappe, Papier, 
Werg, Holzwolle oder Hobelſpänen — alles frei von 


Feuchtigkeit und fettigen Stoffen — ſo feſt auszu— 


füllen, daß jedes Schlottern verhindert iſt. 


(2) Das Rohgewicht eines Verſandſtücks darf 60 kg 
nicht überſteigen. 

(3) Jedes Verſandſtück muß in roten Buchſtaben 
die deutliche Aufſchrift „Exploſiv“ tragen. 


B. 
Beſcheinigungen. Frachtbriefe. 

(1) Bei den Momentzündſchnüren der 
Ziffer 1b muß im Frachtbrief durch einen von der 
Eiſenbahn anerkannten ſachverſtändigen Chemiker be- 
ſcheinigt ſein, daß die Beſchaffenheit des Sprengſtoffes 
den Bedingungen unter Ib Ziffer 1b der Anlage I 
zum Internationalen Übereinkommen entſpricht. Die 
Beſcheinigung eines Chemikers iſt nicht erforderlich, 
wenn eine entſprechende beſondere Beſcheinigung einer 
zuſtändigen Behörde beigefügt ift, auf die im Fracht— 
brief hinzuweiſen iſt. 


(2) Bei den nichtſprengkräftigen Zündun— 
gen der Ziffer 2 muß der Frachtbrief eine vom 
Abſender unterzeichnete Erklärung enthalten, die zu 
lauten hat: 

„Der Unterzeichnete erklärt, daß die zu 
dieſem Frachtbrief gehörende Sendung nach 
Beſchaffenheit und Verpackung den unter Ib der 
Anlage J zum Internationalen Übereinkommen 
für nichtſprengkräftige Zündungen getroffenen 
Beſtimmungen entſpricht.“ 

(3) Bei den Petarden hat der Abſender im 
Frachtbrief zu beſcheinigen, daß die Sendung nach 
der Vorſchrift unter Ib der Anlage I zum Jnter- 
nationalen Übereinkommen verpackt iſt. 


(4) Bei den Patronen für Handfeuerwaffen 
der Ziffer 4 muß der Frachtbrief eine vom Mh- 
ſender unterzeichnete Erklärung enthalten, die zu 
lauten hat: 

„Der Unterzeichnete erklärt, daß die zu 
dieſem Frachtbrief gehörende Sendung nach Be— 
ſchaffenheit und Verpackung den unter Ib der 
Anlage 1 zum Internationalen Übereinkommen 
für Patronen für Handfeuerwaffen getroffenen 
Vorſchriften entſpricht.“ 


(5) Ob und welche weiteren Beſcheinigungen für 
die Sendungen noch erforderlich ſind, beſtimmen die 
beſonderen geſetzlichen Vorſchriften der Vertragsſtaaten, 
über deren Gebiet die Beförderung erfolgen ſoll. 
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C. 
Matériel de transport. 


Les munitions de toute nature doivent être 


transportées dans des wagons 


à marchandises 


couverts. 


D. 
Mode de transport. 


Les mèches (1°) et les pétards (3°) sont exclus 
du transport en grande vitesse. 


Іс. 


Inflammateurs et pieces d’artifice. 


Sont admis au transport: 
1° Les inflammateurs et les mèches. 
a) Les allumettes ordinaires et autres al- 


lumettes à friction. 


b) Les baguettes pyrotechniques, telles que: 


allumettes feux de Bengale, bougies-pluie 
d'or, bougies-pluie de fleurs, cierges 
merveilleux, etc. 


c) Les mèches de sûreté consistant en un 


boyau mince et étanche avec une âme 
de poudre noire de faible section; (en 
ce qui concerne les autres mèches, voir 


Ib 19). 


2° Les articles pyrotechniques de salon, bandes 
d’amorces. 


a) Les bonbons fulminants, cartes de fleurs, 


lamelles de papier-collodion et autres 
articles, similaires renfermant des quan- 
tités très minimes de papier-collodion, 
ou de petits points d'argent fulminant 


b) Les pois fulminants, grenades fulminan- 


d) Les 


tes et articles similaires contenant du 
falminate d'argent. Ils ne doivent pas 
contenir plus d'un gramme de fulminate 
d'argent pour 1000 pièces. 

Les bombes confetti, cylindres ` Bosco, 
fruits pour cotillons et articles similaires, 
renfermant une faible charge de fulmi- 
coton pour collodion, destinée à chasser 
une bourre inoffensive, telle que balles 
d’ouate, confetti, etc. 

amorces explosibles, les bandes 
d’amorces, les bandes. d’amorces paraf- 
finées, renfermant un explosif composé 
de chlorate. de potasse ou de salpêtre, 
de petites quantitös de phosphore ainsi 
que de sulfure d’antimoine, de soufre, 
de sucre de lait, d’outre-mer, d’agglu- 
tinants (dextrine, gomme) ou de matières 
similaires. On ne peut employer que 
7 grammes 5 décigrammes au maximum 
d’explosif pour 1000 amorces. 


e) Les feux d'artifice dits espagnols, tels 


que pastilles tapageuses, baguettes pour 
charivari, grélons. 

Chaque objet ne doit pas peser plus 
de 2 grammes 5 décigrammes, nirenfermer, 
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Beförderungsmittel. 


Zur Beförderung aller Munitionsgegen— 
ſtände müſſen bedeckte Güterwagen verwendet werden. 


D. 
Beförderung. 


Bei den Zündſchnüren (Ziffer 1) und den 
Petarden (Ziffer 3) iſt die Beförderung als Eilgut 
ausgeſchloſſen. 


1c. Zündwaren und — 
Zur Beförderung ſind zugelaſſen: 
1. Zündkörper, Zündſchnüre. 

a) Gewöhnliche Zündhölzer und andere Reib— 


und Streichzünder; 


b) pyrotechniſche Zündſtäbchen, wie bengaliſche 


Zündhölzer, Goldregenhölzer, Blumenregen— 
hölzer, Wunderkerzen und dergleichen; 


с) Sicherheitszünder (Zündſchnüre aus dünnem, 


Li 


Pyrotechniſche ' Scherzartikel, 


dichtem Schlauch mit Schwarzpulverſeele von 
geringem Querſchnitt, wegen anderer Zünd⸗ 
ſchnüre vergleiche Ib, Ziffer J. 


Zünd⸗ 


bänder. 
a) Knallbonbons, Blumenkarten, Blättchen von 


b) Knallerbſen, 


в) Ronfettibomben, 


d 


— 


Kollodiumpapier und ähnliche Sachen, die 
ganz geringe Mengen von Kollodiumpapier 
oder kleine Knallſilberpünktchen enthalten; 


Knallgranaten und ähnliche 
Gegenſtände mit Knallſilber. 1000 Stück 
dürfen nicht über 1 g Knallſilber enthalten; 


Boskozylinder, Kotillon⸗ 
früchte und ähnliche Gegenſtände, die eine 
kleine Ladung von Kollodiumwolle zum 
Ausſtoßen einer ungefährlichen Füllung, wie 
Wattekugeln, Konfetti und dergleichen, ent- 
halten; 

Zündblättchen (Amorces), Zündbänder, Pa⸗ 
raffinzündbänder, enthaltend einen Knallſatz 
aus Kaliumchlorat oder Salpeter, aus ge- 
ringen Mengen von Phosphor, ferner aus 
Schwefelantimon, Schwefel, Milchzucker, Ul⸗ 
tramarin, Klebemittel (Dextrin, Gummi) 
oder dergleichen. 1000 Zündpillen dürfen im 
ganzen höchſtens 7,5 g Knallſatz enthalten; 


e) ſogenanntes ſpaniſches Feuerwerk, wie Ra⸗ 


dauplätzchen, Krawallſtangen, Gewitterhagel. 


Der einzelne Körper darf höchſtens 2,5 g 
wiegen und neben Gummi und Farben 


outre la gomme et la couleur, plus de 
6% de phosphore jaune, 23% de phos- 
phore amorphe et 21% de chlorate de 
potasse. 

Зо Les pièces d'artifice. 

а) Les pièces d'artifice artistique, telles que 
fusées, chandelles romaines, fontaines, 

“roues, soleils, etc. 
b) Les petites pièces d'artifice et les feux 
d'artifice de salon, tels que crapauds, 
fire crackers, serpenteaux, pluies d'argent 
et d’or, et autres feux d'artifice similaires 
que Гоп brûle dans la main. 
c) Les feux de Bengale, torches de Bengale, 
signal blue lights, etc. 
La composition des pièces d'artifice 

est soumise aux prescriptions suivantes : 
(1) Les pièces d'artifice ne doivent 

pas pouvoir produire de forte explosion, 

ni contenir aucun mélange capable de 

s enflammer aisément, soit spontanément, 

soit par friction, compression ou per- 

cussion, V 
Sont admis: 

dans les mélanges de nitrates et pour 
les torches de Bengale au magnésium, 
une addition de 3% au plus de poudre 
de magnésium ; 

dans les petites étoiles que renferment 
les pièces d'artifice, des mélanges de 
chlorates contenant jusqu'à 40% de 
chlorate de potasse; 

des tubes contenant du picrate de ma- 
gnésie et des chlorates, et renfermés 
dans des douilles en papier. Mais ces 
tubes ne doivent pas pouvoir détoner 
par choc, percussion ou inflammation. 


Ne sont pas admis les autres mélanges 
renfermant du phosphore jaune, de la 
poussière de zinc, de la poudre de ma- 
gnésium ou des chlorates. 

(2) Les pièces énumérées en a et b 


doivent se composer essentiellement de 


pulvérin, mélangé avec du charbon, de 
poussière métallique (poussière de fonte 
de fer, de fonte d'acier), de paillettes 
d'aluminium, d'oxyde de plomb et autres 
poussières minérales à l'état comprimé. 
Chaque pièce isolée ne peut contenir 
plus de 30 grammes de poudre noire 
grenée. 
4° Les pièces d'artifice pour signaux, telles 
que coups de canon, etc., se composant 
d'une douille de papier collée, entourée de 
ficelle, et contenant 75 grammes au plus 
de poudre grenée avec mèche, mais sans 
. détonateur. 
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höchſtens 6 v. H. gelben Phosphor, höchſtens 
23 v. H. amorphen Phospor und höchſtens 
21 v. H. Kaliumchlorat enthalten. 


3. Feuerwerkskörper. 

a) Kunſtfeuerwerkskörper, wie Raketen, römiſche 
Lichter, Fontänen, Feuerräder, Sonnen und 
dergleichen. 

b) Klein⸗ und Salonfeuerwerk, wie Fröſche, 
Firecrackers, Schwärmer, Silber und Gold— 
regen und ähnliche in der Hand abzubrennende 
Feuerwerkskörper; 


c) bengaliſche Feuer, bengaliſche Fackeln, Signal 
bluelights und dergleichen. 
Für die Zuſammenſetzung der Feuer⸗ 
werkskörper gilt folgendes: | 
(1) Sie dürfen keine erhebliche Spreng⸗ 
wirkung hervorrufen können, auch keine 
Miſchungen enthalten, die ſich von ſelbſt oder 
durch Reibung, Druck oder Schlag leicht 
entzünden können. 


Es ſind geſtattet: 

in Nitratſätzen und bei bengaliſchen Magne⸗ 
ſiumfackeln ein Zuſatz von höchſtens 3 v. H. 
Magneſiumpulver; 


in beſonderen kleinen Leuchtkörpern, die im 
Feuerwerkskörper eingebettet ſind, Chlorat⸗ 
miſchungen mit einem Gehalte von Hö- 
ſtens 40 v. H. Kaliumchlorat; 

in Papierhülſen eingefüllte Pfeifenſätze, die 
pikrinſaure Magneſia und chlorſaures Salz 
enthalten. Die fertigen Pfeifenſätze dürfen 
aber durch Stoß, Schlag oder Zündung 
nicht zur Detonation gebracht werden 
können. 

Andere, gelben Phosphor, Zinkſtaub, 

Magneſiumpulver oder Chlorate enthaltende 

Miſchungen ſind nicht zuläſſig. 


(2) Die Körper unter a und b müſſen 
hauptſächlich aus Mehlpulver beſtehen, ge- 
miſcht mit Kohle, Metallpulver (Gußeijen-, 
Gußſtahlpulver), Aluminiumflitter, Bleiglätte 
und anderen Mineralpulvern in gepreßtem 
Zuſtand. Von gekörntem Schwarzpulver 
darf der einzelne Körper höchſtens 30 g 
enthalten. 


4. Signalfeuerwerk, wie Kanonenſchläge und 


dergleichen, beſtehend aus einer mit Bindfaden 
umſchnürten und geleimten Papierhülſe, die 
höchſtens 75 g Kornpulver mit Zündſchnur, 
aber ohne Detonationszünder, enthält. 
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Conditions de transport. Beförderungsvorſchriften. 
A. A. 
Emballage. Verpackung. 


(1) L'emballage doit être fait dans des caisses 
en bois solides, ötänches et bien fermées, Pour 
les objets denommes sous 1° a, on peut aussi 
employer des récipients en fer-blanc solides. 
Pour les objets denommes sous 2b à е, 3? et #, 
les caisses seront en planches raindes; leurs arêtes 
seront assemblées à dents ou au moyen de 
couvre-joints. Pour les objets dénommés sous 19 с, 
2 b àe, 3° et À, les caisses seront faites en planches 
de 18 millimètres au moins d'épaisseur; l’intérieur 
sera entièrement tapissé de bon papier résistant; 
le papier peut aussi être remplacé par une gar- 
niture intérieure en zinc mince. 


(2) Les articles ci-dessous énumérés doivent, 
avant d'être rangés dans le récipients, être solide- 
ment emballés comme suit: 

a) ceux des 1° a, 2 a et 2° с 
dans du papier d’emballage fort ou dans 
des boites solides; 

b) ceux du 1° b 

dans des boîtes, réunies ensuite par 
paquets de 10 à 12 boîtes, enveloppés 
de papier; 

c) ceux du 2° b 

dans des caissettes en bois ou dans de 
fortes boîtes en carton, entourées de 
papier, dont chacune ne doit pas ren- 
fermer plus de 1000 pieces; elles doivent 
être immobilisées au moyen de sciure 
de bois: 


d ceux du 20 d 

«) les amorces explosibles, dans de fortes 
boîtes en carton dont chacune ne doit 
pas renfermer plus de 100 amorces. Ces 
boîtes d’amorces seront réunies au nombre 
de 12 en un rouleau, et 12 rouleaux 
seront liés en un paquet solide, enveloppé 
de papier d'emballage ; 

В) les bandes d’amorces et les bandes 
d’amorces paraffinées, soit comme il est 
dit sous 0, soit dans des cylindres en fer- 
blanc portant aux deux extrémités des 
couvercles bien emboîtés. Chaque cylin- 
dre contiendra au plus 12 bandes en- 
roulées, portant chacune 50 amorces. Ces 
boîtes seront réunies au nombre de 30 au 
plus en un paquet solide enveloppé de 
papier d'emballage ; 

е) ceux du 2° е 
dans des caissettes en bois, dont chacune 
ne doit pas renfermer plus de 144 pièces 
d'artifice bien empallées dans de la 
sciure de bois; 


(1) Zur Verpackung find ftarfe, dichte, ſicher ver- 
ſchloſſene Holzkiſten zu verwenden. Bei den Gegen- 
ſtänden der Ziffer 1a ſind auch feſte Blechgefäße 
zuläſſig. Bei den Gegenſtänden der Ziffern 
2b bis e, 3 und 4 müſſen die Kiſten aus gefugten 
Brettern beſtehen; ihre Seitenteile müſſen durch 
Zinken oder Kopfleiſten mit einander verbunden ſein. 
Bei den Gegenſtänden der Ziffern ic, 2b 
bis e, 3 und 4 müſſen die Kiſten eine Brettſtärke 
von mindeſtens 18 mm haben; im Innern ſind ſie 
mit gutem, zähem Papier vollſtändig auszulegen; an 
Stelle des Papiers find dünne Zinkeinſätze zuläffig. 


(2) Vor dem Einlegen in die Behälter find die 
Gegenſtände feſt zu verpacken, und zwar diejenigen: 


a) der Ziffern 1а, 2a und 20 
in ſtarke Papierumſchläge oder Schachteln; 


b) der Ziffer 1b 
in Schachteln und je 10 bis 12 Schachteln 
in einen Papierumſchlag; 


с) der Ziffer 2 b 
in Holzkiſtchen oder in ſtarke, mit Papier 
umwickelte Pappſchachteln, wobei jeder 
Behälter höchſtens 1000 Stück enthalten 
darf; zur Feſtlegung iſt Sägemehl zu 
verwenden; 


d) der Ziffer 2d 
a) Zündblättchen in ſtarke Pappſchachteln, von 
denen jede höchſtens 100 Zündpillen ent⸗ 
halten darf. Je 12 Schachteln mit Zünd⸗ 
blättchen ſind zu einer Rolle und je 
12 Rollen wieder zu einem feſten Paket 
mit Papierumſchlag zu verbinden; 


p) Zündbänder und Paraffinzündbänder ent⸗ 
weder wie unter « oder in zylindriſche 
Blechbüchſen mit oben und unten dicht 
aufgeſchobenen Deckeln. Jede Büchſe darf 
höchſtens 12 gerollte Bandſtreifen mit je 
50 Zündpillen enthalten. Höchſtens je 
30 Büchſen ſind durch Papierumſchlag zu 
einem feſten Pakete zu vereinigen; 


e) der Ziffer Ze 
in Holzkiſtchen, von denen jedes nicht mehr 
als 144 Feuerwerkskörper, gut in Säge⸗ 
mehl verpackt, enthalten darf; 
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f) ceux du 3° 

dans de fortes boîtes en carton ou dans 
des caissettes en bois; les objets 
dénommés sous с du 3° peuvent aussi 
être emballés dans des sacs en papier; 
les feux d’artifice artistiques de grandes 
dimensions doivent être emballés dans 
du papier si leur point de mise de 
feu n'est pas revêtu d'une coiffe en 
papier; dans les deux cas on doit em- 
pêcher le tamisage; 

g) ceux du 4° 

dans de fortes boîtes, dans lesquelles les 
pièces d'artifice pour signaux doivent 
être solidement assujetties, les diffé- 
rentes pièces étant séparées les unes 
des autres par une forte couche de 
sciure de bois ou de matière analogue. 

(3) Les paquets ne dovient pas pouvoir se dé- 
placer dans le récipients. Pour les objets dénom- 
mes sous 2 b à е, 3? et 40, les vides de la caisse ex- 
térieure doivent être bien remplis avec des 
matières d'emballage appropriées et sèches (fibres 
de bois, papier, etc). Le foin humide, l'étoupe 
ou d'autres matières sujettes à l’inflammation 
spontanée ne doivent pas être utilisés. Lorsqu'il 
s’agit de grands décors pour feux d'artifice (trans- 
parents), il suffit de les fixer solidement dans le 
récipient. 

(4) Les récipients extérieurs doivent porter 
en caractères bien apparents et durables l'indication 
de leur contenu et, en outre, pour ceux qui figurent 
sous 2 b à е, 3° et £, l'adresse exacte de l'ex- 
péditeur. 

(5) Le poids brut d'un colis renfermant des 
objets dénommés aux 2 b à е, & et 40, ne doit 
pas excéder 60 kilogrammes, le poids total des 
matières inflammables 20 kilogrammes, et le 
poids de la poudre grenée qui entre dans la 
composition du feu d'artifice, 2 kilogrammes 
500 grammes. 

(6) Chaque colis doit porter en caractères 
rouges bien apparents l'inscription „Explosif“. 
Toutefois, cette prescription n'est pas applicable 
aux colis renfermant des allumettes. 


B. 
Autres dispositions. 

(1) Les allumettes dénommées sous 1° a, par 
quantités ne dépassant pas 5 kilogrammes, em- 
ballées conformément aux dipositions du chapitre 
A, peuvent être réunies en un seul colis avec 
d'autres objets (à l'exception des matières dé- 
nommées sous Іа, Ib et Ic, П et III de Ја 
présente Annexe). 

(2) Les mèches (1° с) et les amorces (2° d) ne 
doivent pas être chargées dans un même wagon 
avec des explosifs ou avec des matières inflam- 
mables. 


f) der Ziffer З 

in ftarfe Pappſchachteln oder Holzkiſtchen; 
für die Gegenſtände unter с diefer Ziffer 
ſind auch Papierbeutel zuläſſig; größere 
Kunſtfeuerwerkskörper find in Papierum⸗ 
ſchläge zu verpacken, wenn ihre Anzünde- 
ſtelle nicht mit einer Papierkappe bekleidet 
iſt; in beiden Fällen muß ein Ausſtreuen 
des Satzgemenges verhindert ſein; 


g) der Ziffer 4 
in ſtarke Schachteln, in die das Signal- 
feuerwerk feſt eingebettet werden muß, die 
einzelnen Körper durch eine ſtarke Schicht 
Sägemehl oder einen ähnlichen geeigneten 
Stoff voneinander getrennt. 


(3) Die Pakete dürfen ſich in den Behältern nicht 
bewegen können. Bei den Gegenſtänden der 
Ziffern 2b bis e, 3 und 4 müſſen die Zwifchen- 
räume in den äußeren Behältern mit geeigneten 
trockenen Verpackungsſtoffen (Holzwolle, Papier oder 
dergleichen) feft ausgeſtopft fein. Feuchtes Heu, Pug- 
wolle oder ähnliche zur Selbſtentzündung neigende 
Stoffe dürfen nicht verwendet werden. Bei größeren 
Feuerbildern (Transparenten) genügt ſicheres Be— 
feſtigen in dem Behälter. 


(4) Auf den äußeren Behältern muß ihr Inhalt 
und bei den Gegenſtänden der Ziffern 2b 
bis e, 3 und 4 außerdem die genaue Adreſſe des 
Abſenders deutlich und haltbar angegeben ſein. 


(5) Das Rohgewicht eines Verſandſtücks mit Ge— 
gegenſtänden der Ziffern 2b bis e, 3 und 4 
darf 60 kg, ſein Geſamtgewicht an Feuerſatz 20 kg. 
das darin enthaltene Feuerwerkskornpulver 2,5 kg 
nicht überſteigen. 


(6) Jedes Verſandſtück muß in roten Buchſtaben 
die deutliche Aufſchrift „Exploſiv“ tragen. Für Ber- 
ſandſtücke mit Zündhölzern gilt dieſe Vorſchrift nicht. 


B. 
Sonſtige Vorſchriften. 

(1) Zündhölzer der Ziffer Ja in Mengen bis 
zu 5 ke die gemäß Abſchnitt A verpackt find, dürfen 
mit anderen Gegenſtänden, jedoch nicht mit den unter 
Ja bis Ic, II und III dieſer Anlage genannten 
Stoffen, in einem Frachtſtück vereinigt werden. 


(2) Zündſchnüre (le) und Zündblättchen 
(2d) dürfen nicht mit Sprengſtoffen oder leicht ent- 
zündlichen Gegenſtänden in denſelben Wagen ver- 
laden werden. 
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(3) Le transport doit être effectué dans des 
wagons couverts. 

(4) En ce qui concerne les articles dénommés 
sous 2 b à е, 30 et 40, l'expéditeur doit certifier 
dans les lettres de voiture que la nature de 
l'envoi et l'emballage répondent aux prescriptions 
énoncées au Ic de l'Annexe І à la Convention 
internationale. 

C. 
Mode de transport. 

Les pieces d'artifice (3) et les pièces d'artifice 
pour signaux (4°) sont exclues du transport en 
grande vitesse. 


14. Gaz comprimés liquéfiés et dissous 

sous pression. 

Sont admis au transport les gaz comprimés, 
liquéfiés et dissous sous pression ci-après dé- 
nommes: 

a) Gaz comprimés: 
1° L’acide carbonique ; 
2° Le gaz à Veau, le gaz d'éclairage, le gaz 
mixte (gaz d'huile ne contenant pas plus 
de 30% d’acétylène); 
30 Le даг d'huile (gaz riche); 
4° L’oxygene, l'hydrogène, l'azote, le protocar- 
bure d’ydrogene (grisou, méthane), Vair, les 
gaz rares (argon, néon, hélium, xénon, 
crypton); 
b) Gaz liquéfiés: 
L’acide carbonique, le gaz d'huile, le pro- 
toxyde d'azote, l’éthane ; 
6 L’ammoniaque l’oxychlorure de 

(phosgène) ; 
7° Le chlore exempt d'humidité, l'acide sul- 

fureux, le tétroxyde d'azote ; 
8° Le chlorure de méthyle, le chlorure d eile, 

l’ether methylique, le methylamine, Véthyl- 
amine ; 
9° L'air liquide, l'oxygène liquide ; 


сл 
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€) Gaz dissous sous pression: 
L’ammoniaque dissoute dans de l’eau, en con- 
centrations supérieures à 25% et ne dé- 
passant pas 50%; 
11° L'acétylène dissous dans de l’acétone et ab- 
sorbé par des matières poreuses. 


10° 


Conditions de transport. 
A. 
Nature des récipients. 

a) Dans la mesure où élles ne sont pas spé- 
cifiées dans la présente Annexe, les conditions 
de fabrication, de nature et de qualité de métal, 
auxquelles doivent satisfaire les récipients des 
gaz comprimés, liquéfiés et dissous sous pression 
pour être admis au trafic international, sont celles 
qui sont éxigées pour la circulation à l’intérieur 
de leur pays d'origine. 


(3) Zur Beförderung find bedeckte Wagen zu 
verwenden. 

(4) In den Frachtbriefen muß bei den Gegen— 
ſtänden der Ziffern 2b bis e, 3 und 4 vom 
Abſender beſcheinigt ſein, daß Art und Verpackung 
der Sendung den Beſtimmungen unter Ic der Mn- 
lage I zum Internationalen Übereinkommen entſprechen. 


dn DRS 
Beförderung. 
Bei Feuerwerkskörpern (Ziffer 3) und Gig- 


nalfeuerwerk (Ziffer 4) iſt die Beförderung als 
Eilgut ausgeſchloſſen. 


1d. Verdichtete, verflüſſigte und unter Druck Se 
Gaſe. 

Zur Beförderung ſind folgende verdichteten, ver— 

flüſſigten und unter Druck gelöſten Gaſe zugelaſſen: 


a. Verdichtete Gaſe: 
1. Kohlenſäure; 
2. Waſſergas, Leuchtgas, Wiſchgas (Ol⸗ 
gas mit nicht mehr als 30 v. H. Azetylen); 


Olgas (Fettgas); 

Sauerſtoff, Waſſerſtoff, Stickſtoff, 
Grubengas (Methan), Preßluft, ſeltene 
Gaſe (Argon, Neon, Helium, Xenon, Krypton); 


— go 


b. Verflüſſigte Gaje: 
5. Kohlenſäure, verflüſſigtes 
Stickoxydul, Athan; 
6. Ammoniak, Chlorkohlenoxyd (Phosgen; 


Olgas, 


7. Chlor, waſſerfrei, 
Stickſtofftetroxyd; 

8. Chlormethyl, Chloräthyl, Methyläther, 
Methylamin, Athylamin; 


ſchweflige Säure 


Flüſſige Luft, flüſſiger Sauerſtoff; 


с. Unter Druck gelöſte Gaſe: 
10. In Waſſer gelöſtes Ammoniak, in Qü- 
jungen von über 25 v. H. und nicht mehr als 
50 v. H.; 
11. In Azeton gelöſtes und in poröſen 
Maſſen aufgeſaugtes Azetylen. 


em 
— 


Beförderungsvorſchriften. 
А. 
Art der Behälter. 

a) Inſoweit in dieſer Anlage keine Vorſchriften über 
die Natur und den Bauſtoff ſowie über die Herſtellung 
der metallenen Gefäße für verdichtete, verflüſſigte und 
unter Druck gelöſte Gaſe gegeben ſind, ſind hierfür 
die einſchlägigen Vorſchriften des Urſprungslandes 
maßgeblich. 


b) On emploiera pour l'air liquide et l'oxygène 
liquide : 
«) Des bouteilles en verre à double paroi, dans 
lesquelles on a fait le vide. 

Elles doivent être entourées de feutre 
et fermées par un bouchon de feutre per- 
mettant l’échappement des gaz sans produire 
à l'intérieur une forte pression, mais em- 
pêchant l'écoulement du liquide. Ce bouchon 
de feutre doit être fixé de manière à ne 
pouvoir se déplacer si la bouteille perd 
l'équilibre ou est renversée. Chaque bou- 
teille ou plusieurs bouteilles réunies doivent 
être protégées contre les chocs par une 
corbeille en fil de fer ou un autre récipient 
analogue reposant fixement sur le sol. Ces 
corbeilles ou autres récipients doivent être 
placés dans des coffres métalliques ou dans 
des caisses en bois revêtus intérieurement 
de tôle, ouverts en haut ou simplement 
garantis à leur partie supérieure par un 
treillis en fil de fer, un couvercle perforé 
ou tout autre mode de protection analogue. 
Les coffres métalliques ou les caisses en 
bois doivent être complètement étanches 
dans la partie inférieure jusqu’à une hauteur 
suffisante pour que, en cas de bris des bou- 
teilles, le liquide ne puisse se répandre à 
l'extérieur. Les coffres et les caisses ne 
renfermeront aucune matière d'emballage 
facilement inflammable; les matières telles 
que le feutre et la laine sont admises. 

6) Récipients constitués d'autres matières. 

Ils ne peuvent être employés qu'à la con- 
dition d’être protégés contre l’öchauffement, 
de manière à ne pouvoir se couvrir de rosée 
ni de givre. Ils n'ont pas besoin d'être 
protégés par d'autres moyens. Les pre- 
scriptions édictées sous а) concernant la fer- 
meture des bouteilles en verre sont appli- 
cables par analogie à ces récipients. 

с) Pour les solutions d’acetylene dans l’acdtone, 
les dimensions des récipients soudés ne doivent 


‘pas dépasser 21 cm de diamètre et 2 m de 


longueur. 

Les récipients seront en acier très doux. Ils 
seront remplis d'une substance poreuse, également 
répartie, et telle qu'il ne puisse s’y produire au- 
cune cavité sous l'influence d'une température de 
50° centigrade ou des chocs pendant le transport. 
Cette masse ne devra avoir aucune action chimi- 
que, même lente sur le solvant, ni sur le métal 
constituant le récipient. Aucune pièce métallique 
en contact direct avec l’acétylène dissous ne 
pourra être établie en cuivre ou en alliage con- 
tenant plus de 30% de cuivre. Dans les récipients, 
la quantité normale du solvant doit être telle que 
Yaugmentation du volume qu'il subit en absorbant 
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b) Bei flüſſiger Luft und flüſſigem Sauer- 
ſtoff ſind zugelaſſen: 
и) Glasgefäße mit luftleeren Doppelwänden. 


Sie müſſen mit Filz umkleidet und mit einem 
Filzpfropfen ſo verſchloſſen ſein, daß die ver⸗ 
dampfenden Gaſe entweichen können, ohne im 
Inneren einen erheblichen Überdruck zu erzeugen, 
daß aber ein Ausfließen des Inhalts verhindert 
wird. Der Filzpfropfen muß ſo befeſtigt ſein, daß 
er ſich beim Kippen oder Umfallen der Flaſche 
nicht lockert. Jede Flaſche oder mehrere Flaſchen 
gemeinſchaftlich müſſen durch einen ſicher jtehen- 
den Drahtkorb oder durch ein ähnliches Gefäß 
gegen Stöße geſchützt ſein. Die Drahtkörbe oder 
anderen Geſäße ſind in Metallkäſten oder in Holz⸗ 
kiſten mit Blecheinſatz einzuſtellen, die oben offen 
oder nur durch ein Drahtnetz, einen mit Löchern 
verſehenen Deckel oder eine ähnliche Vorrichtung 
geſchloſſen ſind. Die Metallkäſten oder Holzkiſten 
müſſen am unteren Teile bis zu einer ſolchen Höhe 
dicht ſein, daß im Falle eines Bruches der Flaſchen 
die Flüſſigkeit nicht auslaufen kann. In den 
Metallkäſten oder Holzkiſten dürfen ſich keine leicht 
entzündbaren Verpackungsſtoffe befinden; Stoffe 
wie Filz und Wolle ſind zuläſſig. 


8) Gefäße aus anderem Stoff. 

Sie dürfen nur dann verwendet werden, wenn 
ſie gegen Wärmedurchgang ſo geſchützt ſind, daß 
ſie nicht beſchlagen oder bereifen. Eine weitere 
Verpackung dieſer Gefäße iſt nicht erforderlich. 
Die Vorſchriften für den Verſchluß der Gas- 
flaſchen unter «) gelten ſinngemäß auch für ſolche 
Gefäße. 


с) Für in Azeton gelöſtes Azetylen dürfen 
geſchweißte Gefäße keine größeren Abmeſſungen haben 
als 21 ош Durchmeſſer und 2 m Länge. 


Die Gefäße müſſen aus ſehr zähem Stahle hergeſtellt 
ſein. Sie müſſen mit einer poröſen Maſſe durchaus 
gleichmäßig ausgefüllt ſein; in dieſer dürfen auch bei 
einer Temperatur von 50° C und bei den im Verkehr 
möglichen Stößen keine Höhlungen entſtehen. Dieſe 
Maſſe darf auf das Löſungsmittel und auf das Metall, 
aus dem das Gefäß beſteht, keine — auch keine lang⸗ 
ſame — chemiſche Wirkung ausüben. Kein Metallteil, 
der mit dem gelöſten Azetylen in unmittelbare Be- 
rührung kommt, darf aus Kupfer oder aus einer Ver⸗ 
bindung, die mehr als 30 v. H. Kupfer enthält, be⸗ 
ſtehen. In den Gefäßen muß die normale Menge des 
Löſungsmittels derart ſein, daß die Vergrößerung, die 
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l'acötylene à la pression de charge puisse se faire 
librement, et que si la température atteint 500 
centigrade, la tension ne dépasse pas les ½ de 
la pression d'épreuve. 


B. 
Epreuve officielle des récipients. 


(1) Les récipients en fer ou acier doux ou en 
cuivre doivent, avant leur emploi, être soumis 
de la part d'un expert autorisé par les autorités 
compétentes, à une épreuve de pression hydrau- 
lique. Les récipients destinés au transport des 
solutions d’acétylène doivent en outre, avant leur 
emploi, être examinés en ce qui concerne la 
nature de la matière poreuse et de la quantité 
du solvant admissible (voir A, cl 


(2) La pression intérieure à faire supporter 
lors de l'épreuve de pression hydraulique doit 
comporter: 

a) Pour les даг comprimés, une fois et demie 

la pression de chargement, laquelle ne doit 
pas dépasser les limites autorisées en D 
(voir plus loin). La pression d'épreuve doit 
dépasser de 5 kilogrammes par centimètre 
carré au moins la pression de chargement: 
b) Pour les gaz liquéfiés dénommés sous 5°, 6°, 


70 66.8; 
Acide carbonique, le gaz d'huile et protoxyde 
Н è dv 250 kg/cm? 
F/ REN A EAD D 
Tétroxyde d'azote le, véi 
Ammonia que 35 „ 
Corne ee | SU 
Oxychlorure de carbone 80 зу 
Aide sulfureux ух у Aere A Kl 20 


Chlorure de méthyle, méthyl- 
amine, éther méthylique, chlo- 
rure d'éthyle et éthylamine . 10 
c) Pour les gaz dissous sous pres- 
sion : 


Acétylène dissous dans l’acétone 60 „ 
Ammoniaque dissoute sous pres- 
ВТО A a a DE nt len EC 12 


LE 
(8) L'épreuve de pression doit être renouvelée: 
a) tous les 2 ans pour les récipients destirés 
au transport du chlore, du tétroxyde d'azote, 
de l'acide sulfureux, de l’oxychlorure de 
carbone, du chlorure de méthyle et du chlorure 
d'éthyle ; 

tous les 5 ans pour les récipients destinés 
au transport des autres gaz comprimés ou 
liquéfiés ; 

tous les 10 ans pour les récipients d'acé- 
tylène dissous. 

Pour vérifier à nouveau les récipients 
d’acötylene dissous, on pourra remplacer 
l'épreuve hydraulique par une épreuve au 
moyen de l'azote, de l'air, etc., comprimés, 


b) 


— 


с 


fein Rauminhalt durch die Aufnahme von Azetylen 
beim Füllungsdruck erfährt, unbehindert ſtattfinden 
kann, und daß, wenn die Temperatur auf 50° ſteigt, 
die Spannung ?/, des Probedrucks nicht überſteigt. 


B. 
Amtliche Prüfung der Gefäße. 

(1) Gefäße aus Schweißeiſen, Flußeiſen, Gußſtahl 
oder Kupfer müſſen vor ihrer Verwendung durch einen 
von der zuſtändigen Behörde anerkannten Sachver⸗ 
ſtändigen einer Waſſerdruckprobe unterzogen werden. 
Gefäße für Azetylenlöſungen ſind vor der Verwendung 
überdies auf die Beſchaffenheit der poröſen Maſſe und 
die zuläſſige Füllung mit dem Löſungsmittel (ſiehe A c) 
zu unterſuchen. 


(2) Der bei der Waſſerdruckprobe anzuwendende 
innere Druck muß betragen: 


a) bei den verdichteten Gaſen das 1½ fache 
des Füllungsdrucks, der nicht größer ſein darf, als 
unter D angegeben iſt. Dabei muß der Probe⸗ 
druck den Füllungsdruck um mindeſtens 5 kg / em? 
überſteigen; 


b) bei den verflüſſigten Gaſen der Zif— 
fern 5, 6, 7 und 8: 
bei Kohlenfäure, verflüſſigtem Olgas 


und Stickoxyd uc 250 kg / em? 
e e ee 140 „ 
„ Stickſtofftetrorydd 50 YE 
ok EE RM о ИМ 
e er degkeet elt Зо; 
„ Chlorkohlenor dd n 
„ ſchwefliger Säure дӨ * 
„ Chlormethyl, Methylamin und 

Methyläther, Chloräthyl und 

e К АШ ДЫ ЖАШ АТУ т Р 

с) bei ben unter Druck gelöſten 

Gaſen: 


bei dem in Azeton gelöſten Azetylen 60 „ 
„dem in Waſſer unter Druck ge- 
löſten Ammoniak 12 


(3) Die Druckprobe iſt zu wiederholen: 

a) alle zwei Jahre bei den Gefäßen für Chlor, 
Stidjtofftetroryd, ſchweflige Säure, 
Chlorkohlenoxyd, Chlormethyl, Chlor— 
äthyl; 


" 


b) alle fünf Jahre bei den Gefäßen für die 
übrigen verdichteten oder verflüſſigten 
Gaſe; 

с) alle zehn Jahre bei den Gefäßen für gelöſtes 
Azetylen. 

Die wiederkehrende Prüfung der Azetylen⸗ 
flaſchen erfolgt mittels Waſſerdrucks oder nach 
völliger Füllung mit gelöſtem Azetylen mittels 
gepreßten Stickſtoffs, Luft oder eines ähnlichen 
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en maintenant le récipient immergé dans 
l'eau pour en vérifier l'étanchéité absolue 
sous l'épreuve de pression; 


d) tous les 5 ans pour les récipients d’ammo- 
niaque dissoute sous pression. 


(4) En procédant à l'épreuve de pression hy- 
draulique, il faut faire en sorte que l’augmen- 
tation de pression se fasse sans à-coup. Les 
récipients doivent supporter la pression d’öpreuve 
sans subir de déformation permanente ou des 
fissures. Afin de pouvoir s'assurer qu'à la pres- 
sion d'épreuve il ne se présente pas des fissures 
ou des déformations permanentes, l'indication 
du manomètre de contrôle devra rester constante 
au moins pendant une minute. 


C. 
Equipement des récipients (soupapes, in- 
seriptions). 

(1) Les récipients servant au transport des gaz 
comprimés, liquéfiés, ou dissous sous pression (à 
l’exception de l'air liquide et de l'oxygène liquide) 
doivent être munis d'une soupape au moins pour 
le remplissage. S'il s'agit de solutions d'acétyléne 
(11°), les parties de la soupape en contact avec 
le gaz ne doivent pas contenir de cuivre. Pour 
l’oxychlorure de carbone, le gaz d'huile et le gaz 
mixte, on peut employer au lieu de soupapes des 
bouchons métalliques vissés; ceux-ci doivent fer- 
mer assez bien pour que l'odeur du contenu du 
récipient ne puisse se faire sentir. 


(2) Les ré ipients doivent porter en caractères 
bien apparents et durables les inscriptions sui- 
vantes: 


. а) pour tous les gaz: 

c) le nom du gaz, la désignation du fabri- 
Cant ou du propriétaire ainsi qu'un nu- 
méro d'ordre: 

8) le poids du récipient vide, y compris les 
accessoires (soupape, chape de protection, 
bouchon métallique, etc.); 


y) la date de la dernière épreuve et le poin- 
con de l'expert qui a procédé à cette 
opération: 

b) pour les gaz comprimés : 

la valeur de la pression de chargement 

autorisée (voir D (1) ); 

c) pour les gaz liquéfiés ou dissous sous pres- 
sion: - 

le maximum de charge admissible. 
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gepreßten Gaſes; die Azetylenflaſchen müſſen 
während der Druckprobe unter Waſſer bleiben, 
damit die völlige Dichtheit feſtgeſtellt werden 
kann; 


d) alle fünf Jahre bei den Gefäßen für das 
unter Druck gelöſte Ammoniak. 


(4) Bei den Druckproben müſſen Einrichtungen 
vorhanden ſein, die ermöglichen, den Druck ſtoßfrei 
zu ſteigern. Die Gefäße müſſen den Probedruck 
aushalten, ohne die Form dauernd zu ändern oder 
undicht zu werden. Um dies feſtzuſtellen, iſt das 
Kontrollmanometer mindeſtens während einer Minute 
zu beobachten; der Zeiger muß während dieſer Zeit 
auf dem Probedruck unverändert ſtehenbleiben. 


C. 
Ausſtattung der Gefäße (Ventile, Aufſchriften). 


(1) Die Gefäße für verdichtete, verflüſſigte und 
unter Druck gelöſte Gaſe mit Ausnahme derjenigen 
für flüſſige Luft und flüſſigen Sauerſtoff müſſen mit 
mindeſtens einem Ventil zum Füllen und Entleeren 
verſehen ſein. Bei Azetylenlöſungen (11.) dürfen 
die mit dem Gaſe in Berührung kommenden Teile 
der Ventile kein Kupfer enthalten. Bei Chlor⸗ 
kohlenoxyd, Fett- und Miſchgas ſind ſtatt der 
Ventile eingeſchraubte Metallſtöpſel zuläſſig; dieſe 
müſſen ſo dicht ſchließen, daß ſich der Inhalt des 
Gefäßes nicht durch Geruch bemerkbar macht. 


(2) Auf den Gefäßen muß dauerhaft und deutlich 
vermerkt ſein: 


a) bei allen Gaſen: 
«) die Bezeichnung des Gaſes, die Bezeichnung 
des Herſtellers oder des Eigentümers und 
die laufende Nummer des Gefäßes, 


8) das Gewicht des leeren Behälters einſchließ— 
lich der Ausrüſtungsteile (Ventil, Schutzkappe, 
Metallſtöpſel und dergleichen), 

>) der Tag der letzten Prüfung und der Stem- 
pel des Sachverſtändigen, der die Prüfung 
vorgenommen hat; 

b) bei den verdichteten Gaſen: 
die Höhe des zuläſſigen Füllungsdrucks 
LD, Abſ. ()]; 

с) bei den verflüſſigten und den unter 

Druck gelöſten Gaſen: 
das zuläſſige Höchſtgewicht der Füllung. 


sel 


Remplissage des récipients. 


(1) La pression de chargement maximum ad- 
missible pour les récipients servant au transport 
des gaz comprimés comporte à une température 
de 15° centigrade: 

pour l'acide carbonique sous forme 
de gaz . 20 kg / em? 
„ le gaz mixte et le gaz al'eau 10 „, 


e Des ARD 
» l'oxygène, l'hydrogène, le 
gaz d'éclairage, l'azote, le 
protocarbure d'hydrogène 
(grisou, méthane), l’air com- 
primé et les gaz rares. 200 „ 
(2) La charge maximum admise pour les ré- 
cipients servant au transport des gaz liquéfiés 
dénommés sous 59, 69, 7° et 8° comporte: 
pour l'acide carbonique. 1 kg de liquide pour 1.34 1 


зеза d'huile: ide р 22501 
а Ле банг. а.и. 3 М „8:30:51 
„ Jeprotoxyded'azote 1 „ „ И „ 1.841 
„ l'ammoniaque ... 1 „ „ = „г 2001 
„ le chlore et le té- 


troxyde d’azote .. 1 „„ A 0.80 
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„ l'acide sulfureux . 1 „ „ Lo 5 9.85 1 8 

„ l'oxychlorure de E 

carbone. 4... er sur] 1 si „ 080114 

„ le chlorure de mé- б, 

ege E 1 „ 1.25 1 f. 

„ le chlorure d'éthyle 1, „ „ Е ЈЕ 
„ l'éther méthylique. 1 „ „ Е A 4 
„ le méthylamine .. 1 „ а si 40% 
„ léthylamine .. 1 2105 e SERIEN 
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Autres prescriptions. 

(1) Lorsque les récipients remplis de gaz des 
categories dénommées sous 5°, 60, et 70 (à Гехсер- 
tion du chlore et du tétroxyde d'azote) ou sous 59 
sont emballés dans des caisses, le transport peut 
être effectué avec d'autres objects. 

(2) Les récipients remplis de gaz comprimés et 
de gaz liquéfiés des catégories dénonrmées sous 
50, 69,70 et ©, non emballés dans des caisses doi- 
vent être pourvus d'une garniture extérieure qui 
les empêche de rouler. Leurs soupapes porteront 
des chapes de protection en fer forgé, acier ou 
fonte malléable; les récipients en cuivre peuvent 
être pourvus de chapes en cuivre. Les soupapes 
placées dans l’intérieur du col des récipients et 
qui sont protégées par un bouchon métallique 
vissé et bien fixé n'ont pas besoin d'être pour- 
vues de. chapes. 

(3) Les récipients remplis de gaz comprimés et 
de gaz liquéfiés des categories dénommées sous 


D. А 
Füllung der Gefäße. 
(1) Der zuläſſige höchſte Füllungsdruck der Gefäße 
für verdichtete Gaſe beträgt bei 15% C: 


für gasförmige Kohlenſäure . .. 20 kg / em? 
„ ſchwach gepreßtes Fettgas, Miſch⸗ 
808 und Waſſergas 100, 
„ Stark gepreßtes Fettgas . . 125 „ 
„ Sauerſtoff, Waſſerſtoff, Leucht— 
gas, Stickſtoff, Grubengas, 
Methan, Preßluft und die ſel— 
tenen Gaſe 200 „ 


(2) Die zuläſſige höchſte Füllung der Gefäße für 
verflüſſigte Gaſe der Ziffern 5, 6, 7 und 8 
beträgt: 


für Kohlenſäue . 1 kg Flüſſigkeit für je 1,34 1 
„ verflüſſigtes Olgas ... 1 „ А „ 1 2,50 À 
PACE TE RR н due $ + 368 801 
„ Stickoxydul 1 7 F 
We In; S „ „ 200 1 Е 
„ Chlor und Stickſtoff⸗ , ©, 
ЧОО. 2 aka. Ën 70 Xe OO 
„ſchweflige Säure ... 1, ў „ „ 085 1 (8 
„ Chlorkohlenoxyd .... 1 „ a? „ „ 0.80 Lle 
Vu 
„ ДО Пе С. sus 2 10,5 5 „ kl @ 
EH 
SCH 
„ Ehloräthyl — : | 1 V „ „1,25 18 
% Methyläthenr у d 85 
„ Methylamin i 75 eee 
Боран а ys U: y ТоЙ 
E. 


Sonſtige Vorſchriften. 

(1) Werden Gefäße mit Gaſen der Ziffern 
5, 6 und 7 (ausgenommen Chlor und Stickſtoff— 
tetroxyd) oder der Ziffer 8 in Kiſten verpackt, 
ſo iſt das Beipacken anderer Gegenſtände geſtattet. 


(2) Nicht in Kiſten verpackte Gefäße mit ver- 
dichteten Gaſen und mit verflüſſigten Gaſen 
der Ziffern 5 bis 8 müſſen mit Vorrichtungen 
verſehen ſein, die ein Rollen verhindern. Ihre Ventile 
müſſen Schutzkappen aus Schmiedeeiſen, Stahl oder 
ſchmiedbarem Guß tragen; bei Gefäßen aus Kupfer 
ſind kupferne Schutzkappen zuläſſig. Keiner Kappe 
bedürfen Ventile, die im Innern des Flaſchenhalſes 
angebracht und durch einen aufgeſchraubten, gut 
ſitzenden Metallſtöpſel geſchützt find. | 


(3) Auf Gefäßen mit verdichteten Gaſen und 
mit verflüſſigten Gaſen der Ziffern 5 bis 8 
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50, 60, 70 et 80 ainsi que les caisses renfermant ces 
récipients doivent porter d’une manière bien ap- 
arente et durable l'indication de leur contenu. 
Les récipients en caisse doivent être disposés 
de telle sorte que les timbres d’&preuve puissent 
être facilement découverts. 

Les caisses en bois et les coffres métalliques 
servant au transport de l'air et de l'oxygène liquides 
(9°) porteront les inscriptions bien apparentes 
„air (ou oxygène) liquide“, „Haut“ „Bas“ „Très 
fragile“. 2 

(4) Les colis ne doivent pas être projetés, ou 
soumis à des chocs, ni exposés aux rayons du 
soleil, ni à la chaleur du feu. 

(5) Le transport doit être effectué: 

a) En wagons découverts : 

1° Pour les gaz comprimés si la remise au 
transport est effectuée dans des véhicules spéciale- 
ment aménagés pour la circulation routière et 
s'ils sont complètement recouverts de bâches: 

2% Pour les matières dénommées sous 8°; mais 
pendant les mois de mars à octobre inclusivement, 
les wagons doivent être complètement recouverts 
de bâches, à moins que les récipients ne soient 
renfermés dans des caisses en bois. 


b) En wagons ou couverts : 
1° Pour les gaz comprimés (voir tontefois a 1° 
et е 1°); 
2° Pour les gaz liquéfiés denommes sous 5°, 
6° et 7°, pendant les mois de mars à octobre in- 
clusivement ; 


3° Pour Vair liquide et l'oxygène liquide. 


c) En wagons découverts ou couverts : 

1° Pour les gaz d'huile, le gaz mixte et le 
gaz à l’eau; mais pendant les mois de mars à 
octobre inclusivement, les wagons découverts 
doivent être complètement protégés par des bâches, 
à moins que les récipients ne soient renfermés 
dans des caisses en bois; 

2° Pour les gaz liquéfiés dénommés sous 5°, 
6° et 7°, pendant des mois de novembre à février 
inclusivement. 

(6) Les récipients remplis de gaz comprimés 
et liquéfiés doivent être chargés dans les wagons 
de manière à ne pouvoir ni tomber, ni se ren- 
verser. Ceux qui renferment de Lair liquide ou 
de l'oxygène liquide seront placés debout et 
protégés contre toute détérioration pouvant être 
Les récipients ne 
doivent pas non plus être chargés dans la proximité 
immédiate de matières facilement inflammables 
en petits morceaux ou à l’état liquide. 


und auf Kiſten, in welchen Gefäße mit dieſen Gaſen 
verpackt ſind, muß der Inhalt deutlich und haltbar 
angegeben ſein. Die Gefäße ſind in den Kiſten ſo 
zu verpacken, daß die Prüfungsſtempel leicht gefunden 
werden können. 


Holzkiſten und Metallkiſten mit flüſſiger Luft 
und flüſſigem Sauerſtoff (Ziffer 9) müſſen die 
deutlichen Aufſchriften „Flüſſige Luft“ oder „Flüſſiger 
Sauerſtoff“, „Oben“, „Unten“, „Sehr zerbrechlich“ 
tragen. 

(4) Die Verſandſtücke dürfen nicht geworfen, auch 
nicht den Sonnenſtrahlen oder der Ofenwärme aus⸗ 
geſetzt werden. 


(5) Zur Beförderung find zu verwenden: 


a) Offene Wagen: 
1. Für die verdichteten Gaſe bei Auflieferung 
in Fahrzeugen, die beſonders für Landwege ein⸗ 
gerichtet und mit Decken ganz eingedeckt ſind. 


2. Für die Stoffe der Ziffer 8; die Wagen 
müſſen aber in den Monaten März bis Oktober ein⸗ 
ſchließlich mit Decken ganz eingedeckt ſein, wenn die 
Gefäße nicht in Holzkiſten verpackt ſind. 


b) Bedeckte Wagen: 

1. Für die verdichteten Gaſe (vgl. jedoch a, 
Ziffer 1, und c, Ziffer 1). 

2. Für die verflüſſigten Gaſe der Ziffern 
5, 6 und 7 während der Monate März bis Oktober 
einſchließlich. 

3. Für flüſſige Luft und flüffigen Sauer- 
ſtoff. 

с) Offene und bedeckte Wagen: 

1. Für Fettgas, Miſchgas und Waſſer⸗ 
gas; die offenen Wagen müſſen aber in den Monaten 
März bis Oktober einſchließlich mit Decken ganz ein⸗ 
gedeckt ſein, wenn die Gefäße nicht in Holzkiſten ver⸗ 
packt ſind. 


2. Für die verflüſſigten Gaſe der Ziffern 
5, 6 und 7 während der Monate November bis 
Februar einſchließlich. 

(6) Die Behälter mit verdichteten oder ver- 
flüſſigten Gaſen ſind im Eiſenbahnwagen ſo zu 
lagern, daß ſie nicht umfallen oder herabfallen können. 
Die Behälter mit flüſſiger Luft oder flüſſigem Sauer⸗ 
ſtoff müſſen aufrecht ſtehen und gegen Beſchädigungen 
durch andere Frachtſtücke geſchützt ſein. Auch ſind ſie 
nicht in unmittelbarer Nähe von leicht entzündlichen 
kleinſtückigen oder leicht entzündlichen flüſſigen Stoffen 
zu verladen. 


(7) a) Sont applicables à l’admission des 
récipients des waggons-réservoirs destinés au 
transport des gaz comprimés ou liquéfiés ou 
dissous sous pression en ce qui concerne la na- 
ture de leur matériel, l'épreuve officielle, l’équipe- 
ment et le remplissage, les prescriptions sous A, 
B, C et D et celles figurant sous E, alinéa (2) 
pour les soupapes, ainsi que sous H. Les récipients 
doivent être solidement et bien encastrés dans 
les wagons et ne pouvoir en être enlevés. 


b) Les wagons-réservoirs destinés au transport 
des gaz liquéfiés, et dont le diamètre est constant 
doivent être munis à l’intérieur de cloisons con- 
venablement perforées ou de dispositifs analogues 
qui ralentissent le mouvement du liquide en cas 
de brusques changements de vitesse du véhicule. 

c) Les wagons-réservoirs destinés au transport 
des gaz liquéfiés dénommés sous 5°, 6° et 7° doivent 
porter une enveloppe en bois. 

d) Les wagons-réservoirs destinés au transport 
de l’acide carbonique liquide, de l'oxygène com- 
primé et de l'hydrogène comprimé peuvent 
renfermer des récipients de plus de 2 m de 
longueur et 21 cm de diamètre. Ces récipients 
ne doivent pas être pourvus chacun d’une soupape 
pour le remplissage et la vidange. 11 suffit que 
tous les récipients soient, aux deux extrémités 
du wagon, raccordés à un tuyau-collecteur portant 
une soupape d'arrêt placée à l’intérieur de la 
caisse du wagon. Ces soupapes n’ont pas besoin 
d’être munies de chapes de protection. 

F. 
Xception aux prescriptions édictées sous A à E. 

(1) Les gaz liquéfiés dénommés sous 5°, G et 
7° peuvent également être transportés en petites 
quantités dans de forts tubes en verre hermétique- 
ment fermés: savoir l'acide carbonique et le 
protoxyde d'azote jusqu'à 3 grammes, l’ammonia- 
que, le chlore et le tétroxyde d'azote jusqu’à 20 
grammes, l'acide sulfureux anhydre etl’oxychlorure 
de carbone (phosgène) jusqu’à 100 grammes, aux 
conditions ci-après: Les tubes en verre ne doivent 
être remplis qu’à moitié pour l'acide carbonique 
et le protoxyde d'azote, qu'aux deux tiers pour 
l’ammoniaque, le chlore et le tétroxyde d'azote, 
et qu'aux trois quarts pour l'acide sulfureux et 
l’oxychlorure de carbone (phosgène). Chaque tube 
en verre doit être placé dans une capsule en 
fer-blanc soudée, remplie de terre d’infusoires et 
emballée dans une caisse en bois solide. Il est 
permis d’emballer plusieurs capsules de fer-blanc 
dans une même caisse, mais les tubes contenant 
du chlore ne doivent pas être placés dans une 


Wan Ia, 


(т) a) Für die zur Aufnahme verdichteter oder 
verflüſſigter oder unter Druck gelöſter 
Gaſe beſtimmten Gefäße von Keſſelwagen gelten 
hinſichtlich der Beſchaffenheit des Materials, ihrer 
amtlichen Prüfung, ihrer Ausſtattung und ihrer 
Füllung die Vorſchriften unter A, В, C und D, hin- 
ſichtlich der Ventile die Vorſchriften unter E, Abſ. (2), 
ſowie endlich die Vorſchriften unter H. Die Gefäße 
müſſen feſt und ſicher in die Wagen eingebaut ſein 
und dürfen nicht aus den Wagen herausgenommen 
werden können. ; 

b) Wenn die Gefäße durchweg zylindriſche Geſtalt 
haben, ſo müſſen im Innern Querwände mit Offnungen 
eingebaut ſein, oder es müſſen andere Einrichtungen 
getroffen ſein, die bei plötzlichen Anderungen der 
Fahrgeſchwindigkeit des Keſſelwagens die Bewegung 
der Flüſſigkeit verlangſamen. 

с) Keſſelwagen mit verflüſſigten Gaſen der Bif- 
fern 5, 6 und 7 müſſen mit hölzernen Überkäſten 
verſehen ſein. 

d) Keſſelwagen für flüſſige Kohlenſäure, ver⸗ 
dichteten Waſſerſtoff und verdichteten Sauerſtoff 
dürfen Gefäße von mehr als 2 m Länge und mehr 
als 21 cm Durchmeſſer enthalten. Nicht jedes Gefäß 
braucht mit einem Ventil zum Füllen und Entleeren 
verſehen zu ſein. Es genügt, wenn alle Gefäße an 
beiden Enden des Wagens an ein Sammelrohr an- 
geſchloſſen ſind, das innerhalb des Wagenkaſtens ein 
Abſchlußventil hat. Dieſe Ventile brauchen nicht mit 
Schutzkappen verſehen zu ſein. 


F. 

Ausnahmen von den Vorſchriften unter A bis E. 

(1) Die verflüffigten Gaſe der Ziffern 5, 
6 und 7 dürfen in kleinen Mengen, und zwar 
Kohlenſäure und Stickoxydul bis З g, Am- 
moniak, Chlor und Stickſtofftetroxyd bis 
20 g, waſſerfreie, ſchweflige Säure und 
Chlorkohlenoxyd (Phosgen) bis 100 g auch in 
ſtarken, zugeſchmolzenen Glasröhren unter folgenden 
Bedingungen befördert werden: Die Glasröhren 
dürfen für Kohlenſäure und Stickoxydul nur 
bis zur Hälfte, für Ammoniak, Chlor und 
Stickſtofftetroxyd nur bis zu zwei Dritteln, für 
ſchweflige Säure und Chlorkohlenoxyd 
(Phosgen) nur bis zu drei Vierteln gefüllt ſein. 
Jede Glasröhre muß in einer zugelöteten, mit Kieſel⸗ 
gur gefüllten Blechkapſel und dieſe in einer ſtarken 
Holzkiſte verpackt fein. Es ift zuläſſig, mehrere Bled, 
kapſeln in eine Kiſte einzulegen, doch dürfen Röhren 
mit Chlor nicht mit Röhren in dieſelbe Kiſte gelegt 
werden, die Ammoniak oder ſchweflige Säure 
enthalten. Den Blechkapſeln mit verflüſſigten 
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même caisse avec des tubes contenant de l'am- 
moniaque ou de l'acide sulfureux. Il est égale- 
ment permis d’emballer d’autres objets dans la 
caisse contenant des capsules en fer-blanc remplis 
de gaz liquéfiés autres que le chlore. 

(2) Les matières dénommées sous 8°, en 
quantités jusqu’à 100 grammes dans des tubes en 
verre, dont le poids total ne doit pas dépasser 
5 kilogrammes, peuvent être bien calées seules 
ou avec d’autres objets dans de fortes caisses, à 
la condition que les tubes en verre soient forte- 
ment assujettis dans ces dernières. Les caisses 
doivent porter, imprimée sur fond rouge, l'in- 
scription „Inflammable“. Les caisses ne renfer- 
mant pas plus de 100 grammes de ces matières 
peuvent être transportées en wagons couverts. 

(3) Les capsules métalliques d'acide carbonique 
(sodor, sparklets) renfermant 25 grammes au plus 
d'acide carbonique liquide et au maximum 
1 gramme de liquide pour 1 centimètre cube 
340 millimètres cubes de capacité sont acceptées 
au transport sans restriction si l'acide carbonique 
est pur de tout résidu d'air. 

(4) L’oxygene comprimé jusqu’à 0,3 kilogramme 
par centimètre carré renfermé dans de petits 
sacs en caoutchouc, tissus imprégnés ou matières 
analogoues est admis sans condition au transport. 


6. 
Mode de transport. 

Les gaz liquéfiés denommes sous 8° de la 
nomenclature ne sont acceptes au transport en 
grande vitesse qu'en petites quantités de 
100 grammes au maximum, à condition d'être 
emballés conformément aux prescriptions du 
chapitre F, alinéa (2). 

H. 
Dispositions transitoires. 

Peuvent continuer à être admis au transport, 
à titre transitoire, les récipients pour gaz com- 
primés, liquéfiés et dissous sous pression qui ont 
été mis en service sous l'empire de l'Annexe 1 
à la précédente Convention internationale. 

Pour les délais de renouvellement des épreuves 
périodiques, ils sont assujettis aux conditions 
fixées en B. 


Те. Matières qui, au contact de l’eau, dégagent 
des gaz inflammables ou facilitant la combustion, 


'- Sont admis au transport: 

1° Les métaux alcalins et alcalins-terreux, 
tels que le sodium, potassium, calcium, ete., ainsi 
que les combinaisons entre ces métaux. 


Gafen, mit Ausnahme von Chlor, dürfen aud 
andere Gegenſtände beigepadt werden. 


(2) Die Stoffe der Ziffer 8 bis zu 100 g in 
Glasröhren, deren Geſamtgewicht 5 kg nicht über- 
ſteigt, dürfen allein oder mit anderen Gegenſtänden 
zuſammen in ſtarke Kiſten verpackt werden, wenn die 
Glasröhren darin feſt eingebettet ſind. Die Kiſten 
müſſen auf rotem Grunde die gedruckte Aufſchrift 
„Entzündlich“ tragen. Enthalten die Kiſten nicht 
mehr als 100 g eines dieſer Stoffe, jo dürfen fie in 
bedeckten Wagen befördert werden. 


(3) Metallene Kohlenſäurekapſeln (Собот, 
Sparklet), die höchſtens 25 g flüſſige Roblen- 
ſäure und höchſtens 1 e Flüſſigkeit auf 1,34 cm? 
Faſſungsraum enthalten, werden ohne Beſchränkung 
befördert, wenn die Kohlenſäure frei von Luft iſt. 


(4) Bis zu 0,3 kg/cm? verdichteter Sauer- 
ſtoff in Säcken aus Gummi, imprägnierten Geweben 
oder ähnlichen Stoffen wird bedingungslos zur Bes 
förderung angenommen. 


G. 
Beförderung. 
Die Stoffe der Ziffer 8 werden nur in 
Mengen bis 100 e bei Erfüllung der Vorſchriften 
unter F (2) als Eilſtückgut befördert. 


H. 
übergangsbeſtimmungen. 

Die Behälter für verdichtete, verflüſſigte und unter 
Druck gelöſte Gaſe, die nach den einſchlägigen Be— 
ſtimmungen der Anlage 1 zum bisherigen Inter⸗ 
nationalen Übereinkommen in den Verkehr gebracht 
ſind, ſind auch weiterhin zugelaſſen. 

Hinſichtlich der Friſten für die Druckproben gelten 
die Beſtimmungen unter B. 


le, Stoffe, die in Berührung mit Waſſer 

entzündliche oder die Verbrennung unterſtützende 
Gaſe entwickeln. 

Zur Beförderung ſind zugelaſſen: 

1. Die Metalle der Alkalien und der alfa- 
liſchen Erden ſowie Natrium, Kalium, Kalzium 
und dergleichen, ſowie Legierungen dieſer 
Metalle miteinander. 


20 Le carbure de calcium, la cyanamide de 
calcium, dont le contenu en carbure de calcium 
dépasse 0,2%, ’hydrure de calcium. 

3 Le peroxyde de sodium et le peroxyde de 
sodinm sous forme de mélanges qui ne soient 
pas plus dangereux que le peroxyde de sodium. 


Conditions de transport. 


A. 
Emballage. 


(1) L’emballage doit être fait dans des ré- 
cipients en fer (ou en fer-blanc) solides, étanches, 
bien fermés. Les matières dénommées sous 1° 
peuvent aussi Ôtre transportées jusqu'à con- 
currence de 5 kilogrammes dans des bouteilles 
en verre, résistantes, munies d'une fermeture 
solide et étanche. Les récipients doivent être 
complètement secs ou, pour les matières dénom- 
mées sous 1° ef 29, remplis avec du pétrole. 


(2) Les récipients renfermant des matières dé- 
nommées sous 1° et 3° doivent être placés dans 
des enveloppes de protection, savoir: 

a) les récipients en fer ou en fer-blanc renfer- 
mant des matières denommees sous 1°, dans 
des caisses en bois ou dans des paniers 
métalliques de protection; 

b) les bouteilles en verre renfermant des ma- 
tières dénommées sous 1° ou les récipients 
renfermant des matières dönommees sous 3°, 
dans des caisses en bois, revötues intérieu- 
rement dune enveloppe de tôle rendue 
étanche pour empêcher l'entrée de l’eau. 
Les bouteilles en verre emballées dans des 
caisses doivent être placées solidement 
dans de la terre d’infusoires sèche ou dans 
d'autres matières analogues incombustibles. 
Les bouteilles en verre ne renfermant pas 
plus de 250 grammes peuvent être emballées 
dans des boîtes en fer-blane munies d'une 
fermeture solide et étanche, 
l'être dans des caisses en bois. 


(3) Les colis doivent porter en caractères bien 
apparents et durables l'indication de leur 
contenu, ainsi que l'inscription 
l'humidité“. 


au lieu de 


„Craint 


B. 
Autres prescriptions. 

(1) Toute quantité jusqu'à 5 kilogrammes, em- 
ballée conformément aux prescriptions édictées 
en A, peut être réunie avec d'autres objets. 

(2) Les colis doivent être manipulés avec des 
précautions toutes spéciales. Ils ne doivent pas 
être projetés et ils seront arrimés assez solide- 


2. Kalziumkarbid und Kalkjtidftoff, 
letzterer mit einem Gehalt an Kalziumkarbid von mehr 
als 0,2 v. H., Kalziumhydrür. 

З. Natriumſuperoxyd, auch in Miſchungen, 
die nicht gefährlicher ſind als Natriumſuperoxyd. 


Beförderungsvorſchriften. 


A. 
Verpackung. 

(1) Zur Verpackung ſind ſtarke, dichte, ſicher ver⸗ 
ſchloſſene Gefäße aus Eiſen (auch Eiſenblech) zu ver⸗ 
wenden. Stoffe der Ziffer 1 bis zu 5 kg 
dürfen auch in ſtarken, ſicher und dicht verſchloſſenen 
Glasgefäßen befördert werden. Die Gefäße müſſen 
völlig trocken oder bei den Stoffen der Ziffern 
1 und 2 mit Petroleum beſchickt fein. 


(2) Die Packgefäße der in den Ziffern 1 und 3 
aufgeführten Stoffe müſſen in Schutzum— 
hüllungen eingeſetzt ſein, und zwar: 

a) die Gefäße aus Eiſen oder Eiſenblech mit Stof— 

fen der Ziffer 1 in Holzkiſten oder in 
eiſerne Schutzkörbe; 


b) Glasgefäße mit Stoffen der Ziffer 1 oder 
Gefäße mit Stoffen der Ziffer 3 in Holz⸗ 
kiſten mit einem gegen das Eindringen von 
Waſſer gedichteten Blecheinſatz. Die in ſolche 
Kiſten eingeſetzten Glasgefäße ſind in trockene 
Kieſelgur oder in ähnliche nicht brennbare 
Stoffe feſt einzubetten. Bei Glasgefäßen mit 
Mengen bis zu 250 g dürfen ſtatt der Holz- 
kiſten ſicher und dicht verſchloſſene Blechgefäße 
verwendet werden. 


(3) Auf den Verſandſtücken muß ihr Inhalt deut⸗ 
lich und haltbar angegeben ſein, auch müſſen ſie die 
Aufſchrift tragen: „Vor Näſſe zu ſchützen“. 


B. 
Sonſtige Vorſchriften. 
(1) Mengen bis zu 5 kg, die gemäß A verpackt 
ſind, dürfen anderen Gegenſtänden beigepackt werden. 


(2) Die Verſandſtücke ſind beſonders ſorgfältig zu 
behandeln. Sie dürfen nicht geworfen und müſſen 
im Wagen ſo feſt gelagert werden, daß ſie gegen 
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ment dans les wagons pour être protégés contre 
les frottements, cahots, heurts, renversements ou 
chute des couches supérieures. 

(3) Le transport doit être effectué en wagons 
Toutefois, le carbure de calcium et 
être 


couverts. 
la cyanamide de calcium (2) peuvent 
transportés en wagons découverts bâchés. 

(4) Les récipients vides qui contenaient des 
matiéres dénommées sous 2° doivent être exempts 
de restes de ces matières. Mention devra être 
faite dans la lettre de voiture de ce qu'ils conte- 
naient précédemment. 


Classe 11. 
Matières sujettes à l'inflammation 
spontanée. 
Sont admis au transport: 
10 Le phosphore ordinaire (blanc et jaune). 


20 Le phosphore amorphe (rouge), le sesqui- 
sulfure de phosphore, les combinaisons de phos- 
phore avec des terres alcalines, par exemple le 
phosphure de calcium, le phosphure de strontium , 
puis le phosphure de fer et les combinaisons 
analogues, sujettes à l’inflammation spontanée, 
de phosphore avec des métaux. 

30 Les mélanges de phosphore amorphe avec 
des résines ou des graisses, dont le point de fusion 
est supérieur à 35° centigrade, les solutions de 
phosphore ordinaire dans le sulfure de carbone. 

4° Le einc-éthyle, le zinc-méthyle, ainsi que la 
dissolution de ces produits dans l’öther. 

50 La See fraîchement calcinée. 

60 Le charbon de bois fraichement éteint, en 
poudre, en grains ou en morceaux. 

7° La soie fortement chargée (cordonnet, soie 
souple, bourre de soie et soie chappe) en écheve- 
aux. f 

8 a) Les matières suivantes imprégnées de 
graisse, de vernis ou d’huile: laine, poils, laine 
artificielle, coton, soie, lin, chanvre, jute — à 
l'état brut, sous forme de déchets provenant de 
la filature ou du tissage, à létat de chiffons ou 
d’étoupes. 

b) Les produits fabriqués avec les matières 
cidessus, imprégnés de graisse, de vernis ou 
d'huile, par exemple bâches, cordages, courroies 
de transmission de coton ou de chanvre, lisses de 
tisserand et de harnais, fils et fils retors, articles 
en filet (filets de pécheurs graissés, etc.). 

90 Les mélanges de matières combustibles 
grenées ou poreuses avec de l'huile de lin, du 
vernis, de l'huile de résine et autres matières 
analogues, si ces derniers composants peuvent 


Scheuern, Rütteln, Stoßen, Umkanten und Herab- 
fallen aus den oberen Lagen geſichert ſind. 


(3) Zur Beförderung find bedeckte Wagen zu ver- 
wenden. Kalziumkarbid und Kalkſtickſtoff 
(Ziffer 2) dürfen auch in offenen, mit Decken ein- 
gedeckten Wagen befördert werden. 

(4) Leere Behälter, worin Stoffe der Ziffer 2 
enthalten waren, müſſen frei von Reſten dieſer Stoffe 
fein. Ihr früherer Inhalt muß im Frachtbrief an- 
gegeben ſein. 


Klaſſe II. 
Selbſtentzündliche Stoffe. 


Zur Beförderung ſind zugelaſſen: 


1. Gewöhnlicher (weißer oder gelber) Phos⸗ 


phor. 

2. Amorpher (roter) Phosphor, Phos— 
phorſesquiſulfid, Verbindungen von 
Phosphor mit alkaliſchen Erdmetal- 
len, zum Beiſpiel Phosphorkalzium, 
Phosphorſtrontium; ferner Phosphoreiſen 
und ähnliche ſelbſtentzündliche Verbindungen 
von Phosphor mit Metallen. 

3. Miſchungen von amorphem Phosphor 
mit Harzen oder Fetten, deren Schmelzpunkt 
über 35 С liegt, Löſungen von gewöhnlichem 
Phosphor in Schwefelkohlenſtoff. 

4. Zinkäthyl, Zinkmethyl, auch in ätheriſcher 
Löſung. 

5. Friſch geglühter Ruß. 

6. Friſch geglühte Holzkohle, gemahlen 
oder körnig oder in Stücken. 

7. Hochbeſchwerte Seide CCordonnet⸗, 
Gouple:, Bourre de Soie- und Chappe-Seide) in 
Strängen. 

8. a) Folgende Stoffe, gefettet oder gefirnißt 
oder geölt: Wolle, Haare, Kunſtwolle, 
Baumwolle, Seide, Flachs, Hanf, Jute 
— in rohem Zuſtand, als Abfälle vom Ver— 
jpinnen und Verweben, als Lumpen oder 
Lappen. 

b) Gefettete, gefirnißte oder geölte Er— 
zeugniſſe aus den vorſtehenden Stoffen, 
zum Beiſpiel Schutzdecken, Seilerwaren, Treibriemen 
aus Baumwolle oder Hanf, Weber, Harniſch- und 
Geſchirrlitzen, Garne und Zwirne, Netzwaren (Fiſch— 
netze und dergleichen). 

9. Gemenge aus körnigen oder poröſen 
brennbaren Stoffen mit Leinöl, Firnis, 
Harzöl und dergleichen, ſofern die letzteren 
Beſtandteile noch der Selbſtoxydation 


encore être sujets à s’oryder par eux-mêmes 
(par exemple la masse dite bourre de liège). 


10° La limaille de fer ou d'acier grasse (pro- 
venant des tours ou machines à forer, etc.). 

119 Le papier graissé, imprégné de vernis ou 
huilé et les fuseaux faits de ce papier. 

12° Les métaux pyrophoriques. 

130 Le zinc en poudre. 

14° Les sacs à levure ayant servi, non nettoyés. 

15° La matière ayant servi à épurer le gaz 
d'éclairage. 

16° Les fils de nitrocellulose servant à la 
fabrication de la soie artificielle. 


Conditions de transport. 
A. 
Emballage. 

(1) Les matières denommees sous 19 et 20 
doivent être emballées dans des récipients en 
fer-blane solides, étanches et bien soudés, chacun 
d'eux étant assujetti solidement dans une forte 
caisse en bois bien fermée. Pour les matières 
dénommées sous 2°, par quantités de 2 kilo- 
grammes au maximum, les récipients en fer-blanc 
peuvent être remplacés par des bouteilles en 
verre ou cruches qui doivent également être 
emballées chacune dans une forte caisse en bois 
bien fermée. Le phosphore ordinaire doit être 
plongé dans leau. Les caisses porteront en ca- 
ractères bien apparents et durables la mention 
de leur contenu; pour le phosphore ordinaire, 
on ajoutera l'inscription „Haut“. 


(2) Les matières dénommées sous 3° doivent 
être emballées soit dans des caisses ne permettant 
aucune fuite, ou être fondues dans des projectiles 
non chargés. 


(3) Le 2inc-éthyle, le zinc-méthyle (4) ainsi que 
les dissolutions de ces produits dans l'éther 
doivent être emballés dans des récipients épais, 
solides, en terre (grès, etc.) ou en verre, scellés 
à la lampe ou pourvus d'une fermeture hermé- 
tique offrant une sécurité équivalente. 


Les vases en verre ou en grès doivent être 
emballés, soit isolément, soit à plusieurs, dans 
des récipients en tôle solides, remplis de cendre 
ou de terre d’infusoires sèche, qui seront soudés 
hermétiquement. 


Chaque colis doit porter, imprimée sur fond 
rouge en Caractères bien apparents, la mention 
„Inflammable“. Les enveloppes renfermant des 
bonbonnes en verre doivent en outre être munies 
de l'inscription bien apparente „A porter avec 


unterliegen können (zum Beiſpiel ſogenannte 
Korkfüllmaſſe). р 

10. Gefettete Eiſen⸗ oder Stahlſpäne 
(Dreh-, Bohrſpäne und dergleichen). 

11. Mit Fett, Firnis oder Ol getränktes 
Papier und daraus gefertigte Hülſen. 

12. Pyrophoriſche Metalle. 

13. Zinkpulver (Zinkſtaub). 

14. Gebrauchte Hefebeutel, ungereinigt. 

15. Gebrauchte Gasreinigungsmaſſe. 


16. Nitrozelluloſefäden zur Herſtellung 
von Kunſtſeide. 


Beförderungsvorſchriften. 
A. 
Verpackung. 

(1) Die Stoffe der Ziffern 1 und 2 müſſen 
in ſtarke, dichte, gut verlötete Blechgefäße verpackt 
und dieſe in ſtarke, ſicher verſchloſſene Holzbehälter 
feft eingeſetzt ſein. Bei den Stoffen der Ziffer ? 
in Mengen bis zu 2 kg dürfen ſtatt der Blechgefäße 
auch Glasgefäße oder Kruken verwendet werden, die 
ebenfalls in ſtarke, ſicher verſchloſſene Holzbehälter 
einzuſetzen find. — Gewöhnlicher Phosphor 
muß mit Waſſer umgeben ſein. Auf den Kiſten muß 
ihr Inhalt deutlich und haltbar angegeben ſein; bei 
gewöhnlichem Phosphor iſt die Bezeichnung „Oben“ 
beizufügen. 


(2) Die Stoffe der Ziffer 3 find entweder 
in Kiſten zu verpacken, die kein Ausſtreuen geſtatten, 
oder ſie müſſen in ungeladene Geſchoſſe eingegoſſen 
ſein. | 

(3) Zinkäthyl und Zinkmethyl (Ziffer 4), 
auch in ätheriſcher Löſung, ſind in ſtarke, dichte, zu— 
geſchmolzene oder in gleichwertiger Weiſe gut ver- 
ſchloſſene Gefäße aus Glas, Ton (Steinzeug oder 
dergleichen) zu verpacken. 


Gefäße aus Glas oder Ton ſind einzeln oder zu 
mehreren unter Verwendung von Aſche oder trockener 
Kieſelgur in ſtarke Blechgefäße einzuſetzen, die dicht 
zu verlöten ſind. 


Jedes Verſandſtück muß auf. rotem Grunde die 
deutliche, gedruckte Aufſchrift tragen: „Feuergefährlich“. 
Ubergefäße, die Glasballons enthalten, müſſen ferner 
mit der deutlichen Aufſchrift verſehen ſein: „Vor⸗ 
ſichtig tragen“. Sie dürfen nicht auf Karren gefahren, 
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précaution“. Ils ne doivent pas être transportés auch nicht auf der Schulter oder dem Rücken getragen 


sur des diables, ni portés sur les épaules ou sur 
le dos. 

(4) Les matières denommees sous 5% et 6° doi- 
vent être emballées dans des récipients étanches 
et fermant bien. Les tonneaux en bois porteront 
à l'intérieur un revêtement imperméable, ils 
seront placés dans d'autres récipients solides 
(paniers, cuveaux, caisses). 

(5) Les matières denommees sous 7° doivent 
être emballées dans de fortes caisses. Quand ces 
caisses ont plus de 12 centimètres de hauteur, 
les couches de soie seront séparées entre elles 
par des espaces vides suffisants, au moyen de 
grilles en bois; des trous pratiqués dans les parois, 
s’ouvrant sur ces espaces vides, permettront la 
circulation de l'air. Des baguettes seront clouées 
extérieurement pour empêcher que les trous des 
caisses puissent être couverts. 

(6) Parmi les matières denommees sous 8° а, la 
laine ayant servi au nettoyage et les étoupes 
(torchons à nettoyer) non séchées doivent être 
fortement pressées et emballées dans des réci- 
pients solides, étanches et bien fermés. 

(1) Les matières dénommées sous 9° doivent 
être emballées, lorsqu'elles sont pressées dans des 
moules, dans des récipients en fer-blanc solides, 
étanches ou dans de fortes caisses en bois portant 
à l’intérieur un revêtement de fer-blanc étanche; 
lorsqu'elles ne sont pas pressées dans des moules, 
dans des récipients forts, étanches et bien fermés. 

(8) Les matières denommees sous 10° doivent 
être emballées dans des récipients en métal so- 
lides étanches et bien fermés. L’emballage n'est 
pas nécessaire si le transport est effectué dans 
des wagons en fer munis de couvercles, ou dans 
des wagons en fer, dévouverts, bâchés. 

(9) Les matières denommees sous 12° doivent 
être fondues dans des tubes en verre, emballés 
dans des boîtes en fer-blanc soudées, remplies 
de terre d'infusoires ou d’autres terres sèches 
analogues, appropriées. 

(10) Le zinc en poudre doit être emballé dans 
des récipients métalliques solides et hermétique- 
ment fermés. 

(11) Les sacs à levure ayant servi, non nettoyés 
(14) doivent être emballés dans des récipients 
bien fermés. 

(12) La matière ayant servi à épurer le gaz 
d'éclairage n’est expédiée que dans des wagons 
en tôle, à moins que cet article ne soit emballé 
dans d’épaisses caisses en tôle. Si les dits wagons 
ne sont pas munis de couvercles en tôle, fermant 
bien, le chargement devra être parfaitement cou- 


werden. 


(4) Die Stoffe der Ziffern 5 und 6 find 
in dichte, gut verſchloſſene Behälter zu verpacken. 
Holzbehälter müſſen im Innern mit dichten Stoffen 
ausgekleidet ſein; ſie ſind in haltbare Übergefäße 
(Körbe, Kübel, Kiſten) einzuſetzen. 


(5) Die Stoffe der Ziffer 7 müſſen in ſtarke 
Kiſten verpackt ſein. Sind die Kiſten höher als 
12 em, ſo müſſen zwiſchen den einzelnen Lagen der 
Seide durch Holzroſte ausreichende Hohlräume ge— 
ſchaffen ſein, die mit Offnungen in den Kiſtenwänden 
in Verbindung ſtehen, ſo daß Luft durchziehen kann. 
An den äußeren Kiſtenwänden ſind Leiſten an— 
zubringen, die das Zuſtellen der Luftlöcher verhindern. 


(6) Von den Stoffen der Ziffer За find 
gebrauchte Putzwolle und nicht trockene 
Putzlappen (Putztücher) in ſtarke, dichte, ſicher ver— 
ſchloſſene Behälter feſtgepreßt zu verpacken. 


(7) Die Stoffe der Ziffer 9 ſind, wenn in 
Formen gepreßt, in ſtarke, dichte Behälter aus 
Blech oder in ſtarke Holzbehälter mit dichtem Ble- 
einſatz, wenn nicht in Formen gepreßt, in ſtarke, 
dichte, ſicher verſchloſſene Behälter zu verpacken. 


(8) Die Stoffe der Ziffer 10 find in ſtarke, 
dichte, ſicher verſchloſſene Metallgefäße zu verpacken. 
Verpackung ift nicht erforderlich, wenn eiſerne Dedel- 
wagen oder offene eiſerne Wagen mit Decken ver— 
wendet werden. 


(9) Die Stoffe der Ziffer 12 müſſen in Glas- 
röhren eingeſchmolzen und dieſe in verlötete Blech— 
gefäße verpackt ſein, die mit Kieſelgur oder mit anderen 
geeigneten trockenerdigen Stoffen ausgefüllt ſind. 


(10) Zinkpulver (Zinkſtaub) iſt in dichte und 
dicht verſchloſſene Metallbehälter zu verpacken. 


(11) Gebrauchte, ungereinigte Hefebeutel 
(Ziffer 14) ſind in dicht ſchließende Behälter zu verpacken. 


(12) Gebrauchte Gasreinigungsmaſſe wird 
— ſofern ſie nicht in dichte Blechbehälter verpackt zur 
Aufgabe gelangt — nur in eiſernen Wagen zur Ye- 
förderung übernommen. Falls dieſe Wagen nicht 
mit feſtſchließenden eiſernen Deckeln verſehen ſind, iſt 
die Ladung mit Decken, welche durch direkte Berüh⸗ 


vert avec des bâches préparées de telle manière 
qu’elles ne soient pas inflammables par le contact 
direct de la flamme. Le chargement et le dé- 
chargement se feront par l'expéditeur et le desti- 
nataire; c’est à l'expéditeur que, à la demande 
de l'administration du chemin de fer, incombe 
également le soin de fournir les bâches. 

(13) Les fils de nitrocellulose servant à la fabri- 
cation de la soie artificielle doivent être contenus 
dans des récipients métalliques ou dans des 
tonneaux en bois hermétiquement fermés, et 
contenant un excès dean facile à vérifier par 
l'agitation du récipient. Dans le cas où les fils 
sont emballés dans des récipients métalliques on 
peut se contenter d’entourer chaque bobine d’une 
toile mouillée et la lettre de voiture doit attester 
que cette condition est remplie. 


B. 
Autres prescriptions. 

(1) Les matières ci-dessous énumérées peuvent 
être emballées avec d’autres objets dans une 
caisse en bois solide, étanche et bien fermée, 
moyennant observation des prescriptions concer- 
nant les récipients, édictées en A: 

a) le phosphore ordinaire (1°) par quantités ne 

dépassant pas 250 grammes; ces petites 
quantités peuvent aussi être renfermées sous 


leau dans des vases en verre solides, fermés 


hermétiquement, qui doivent être solidement 
maintenus dans des récipients en fer-blanc, 
avec des matières d'emballage appropriées; 
les récipients renfermant du phosphore doi- 
vent être solidement assujettis dans la se- 
conde enveloppe de bois; 

b) les matières dénommées sous 2° par quan- 
tités ne dépassant pas 5 kilogrammes; 

c) le zinc-öthyle et le zinc-méthyle (4) par 
quantités ne dépassant pas 2 kilogrammes, 
à la condition que les vases soient solide- 
ment emballés dans les récipients : il est 
cependant interdit de les emballer avec 
d'autres matières sujettes à linflammation 
spontanée, ainsi qu'avec des matières ex- 
plosibles (la), des munitions (Ib), des in- 
flammateurs et pièces d'artifice (Ic) et avec 
les matières inflammables dénommées à la 
classe III a et b. 

d) les matières dénommées sous 11° et 120, 
sans aucune restriction. 

(2) Si les lettres de voiture contiennent une 

déclaration portant que | 

a) la suie (5°) et le charbon de bois en poudre, 

en grains ou en morceaux (6°) ne sont pas 
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rung mit Flammen nicht entzündet werden, vollſtändig 
einzudecken. Abſender und Empfänger haben das 
Auf⸗ und Abladen ſelbſt zu beſorgen. Auch hat der 
Abſender auf Verlangen der Bahnverwaltung die 
Decken ſelbſt zu beſchaffen. 


(13) Nitrozelluloſefäden zur Herſtellung 
von Kunſtſeide müſſen in luftdicht verſchloſſene 
Metall- oder Holzbehälter verpackt fein, und zwar 
im letzteren Falle unter Beifügung von ſo viel Waſſer, 
daß dieſes beim Schütteln des Behälters ſich bemerbar 
macht. Geſchieht die Verpackung in einen dichten 
Metallbehälter, fo genügt die Umhüllung der Nitro- 
zelluloſefäden in der Kiſte mit einem gut angefeuchteten 
Gewebe. Das Vorhandenſein dieſer Umhüllung muß 
im Frachtbrief beſcheinigt ſein. 


B. 
Sonſtige Vorſchriften. 

(1) Die nachſtehenden Stoffe dürfen mit anderen 
Gegenſtänden bei Beachtung der im Abſchnitt A gez 
gebenen Vorſchriften über die Behälter in einen ſtarken, 
dichten, ſicher verſchloſſenen Holzbehälter zufammen- 
gepackt werden: 

a) gewöhnlicher Phosphor (Ziffer 1) in 
Mengen bis zu 250 g; ſolche geringe Mengen 
dürfen auch unter Waſſer in ſtarke, ſicher ver- 
ſchloſſene Glasgefäße verpackt werden, die mit 
geeigneten Verpackungsſtoffen in dichte Blech— 
gefäße feft gelagert werden müſſen; jedes Breh- 
gefäß mit Phosphor iſt in den äußeren Holz⸗ 
behälter feſt einzubetten; 


b) die Stoffe der Ziffer 2 in Mengen bis 
zu 5 kg; 

в) Zinkäthyl und Zinkmethyl (Ziffer 4) in 
Mengen bis zu 2 ко, wobei die Gefäße in den 
Behältern feſt eingebettet ſein müſſen; jedoch 
ift das Zuſammenpacken mit anderen ſelbſtent— 
zündlichen Stoffen ſowie mit Sprengſtoffen (Та), 
Munition (Ib), Zündwaren und Feuerwerks— 
körpern (Те) und mit den unter Klaſſe II La 
und b aufgeführten entzündlichen Stoffen nicht 
geſtattet; 


d) die Stoffe der Ziffern 11 und 12 ohne 
Beſchränkung. 
(2) Iſt in den Frachtbriefen beſcheinigt, daß 


a) Ruß (Ziffer 5) und gemahlene oder kör- 
nige oder ſtückige Holzkohle (Ziffer 8) 
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fraîchement éteints (c’est-à-dire qu'ils sont 
refroidis depuis 48 heures au moins). 

Б) la soie en écheveaux (7°) n'est pas fortement 
chargée, 

с) les matières dénommées sous 8° et 10° ne 
sont pas imprégnées de graisse, de vernis 
ou d'huile, 

d) les sacs à levure ayant servi (14°) sont 
nettoyés, 

e) la matière ayant servi à épurer le gaz est 
complètement oxydée, 

ces matières sont transportées sans conditions. 

(3) Les matières dénommées sous 8° — à l’exep- 
tion de la laine ayant servi au nettoyage et des 
étoupes (tourchons à nettoyer) emballées aux 
conditions édictées au chapitre A, alinéa (6) — doi- 
vent être à l'état sec. 

(4) Les fuseaux de papier denommees sous 
11° ne peuvent être transportés que si la lettre 
de voiture contient une déclaration certifiant 
qu'ils ont été chauffés après avoir été imbibés 
de graisse ou d'huile et ensuite renfroidis com- 
plètement dans l’eau. 

(р) Doivent être employés pour le transport: 

a) du zinc-éthyle et du zinc-methyle (4°), des 
wagons découverts; de petites quantités 
jusqu’à 10 kilogrammes peuvent aussi être 
chargées isolément ou (en quantités ne 
dépassant pas 2 kilogrammes) avec d’autres 
objets, dans des wagons couverts, aux con- 
ditions édictées à l'alinéa (1) с; 

b) des matières dénommées sous 7°, 8° et 11°, 
des wagons couverts, ou des wagons dé- 
couverts bâchés. La laine pour nettoyage 
et les éoupes (torchons à nettoyer) emballées 
aux conditions édictées au chapitre A, alinéa 
(6), peuvent aussi être transportées en wagons 
découverts: 

c) les fils de nitrocellulose servant à la fabri- 
cation de la soie artificielle doivent être 
chargés dans des wagons couverts et à 
panneaux pleins. 

(6) Doivent en outre être observées pour le 

zinc-éthyle et le zinc-méthyle les prescriptions 
édictées sous ПІ а В, alinéa (4). 


C. 
Mode de transport. 

Le zinc-éthyle et le zinc-méthyle ne sont admis 
au transport en grande vitesse qu’en petites quan- 
tités jusqu'à 10 kilogrammes s'ils sont expédiés 
isolément ou en quantités ne dépassant pas 
2 kilogrammes s'ils sont expédiés avec d'autres 
objets. 
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nicht friſch geglüht find (das heißt mindeſtens 
48 Stunden gelagert haben), 

b) Seide in Strängen (Ziffer 7) nicht hoch 
beſchwert iſt, 

с) Stoffe der in den Ziffern 8 und 10 
bezeichneten Art nicht gefettet, gefirnißt 
oder geölt ſind, 

d) gebrauchte Hefebeutel (Ziffer 14) ge 
reinigt ſind, 

e) gebrauchte Gasreinigungsmaſſe 
ſtändig oxydiert iſt, 

ſo werden dieſe Stoffe ohne Beſchränkung befördert. 

(3) Die Stoffe der Ziffer 8 — ausgenom— 
men gebrauchte Putzwolle und nach Abſchnitt A 
Abſ. (6) verpackte Putzlappen (Putztücher) — 
müſſen trocken ſein. 


voll⸗ 


(4) Papierhülſen der Ziffer 11 dürfen nur 
befördert werden, wenn im Frachtbrief beſcheinigt iſt, 
daß ſie, nachdem ſie mit Fett oder Ol getränkt waren, 
erhitzt und dann in Waſſer völlig abgekühlt ſind. 


(5) Zur Beförderung ſind zu verwenden: 

a) für Zinkäthyl und Zinkmethyl (Ziffer 4) 
offene Wagen; kleinere Mengen bis zu 10 kg 
dürfen allein oder (in Mengen bis zu 2 kg) 
nach Abſ. (1) e mit anderen Gegenſtänden gu- 
ſammengepackt, auch in bedeckte Wagen verladen 
werden; 


b) für die Stoffe der Ziffern 7, З und 11 
nur bedeckte Wagen oder offene Wagen mit 
Decken. Putzwolle und Putzlappen (Putz⸗ 
tücher) dürfen, ſofern ſie nach den Vorſchriften 
unter A (6) verpackt find, auch in offenen 
Wagen befördert werden; 


с) für die Nitrozelluloſefäden zur Her- 
ſtellung von Kunſtſeide bedeckte Wagen, 
deren Offnungen geſchloſſen zu halten ſind. 


(6) Für Zinkäthyl und Zinkmethyl ſind 
weiter die Vorſchriften unter Ша B Abſ. (4) zu 
beachten. 


C. 
' Beförderung. 

Zinkäthyl und Zinkmethyl werden zur Be— 
förderung als Eilſtückgut in Mengen bis zu 10 kg 
zugelaſſen, wenn ſie allein aufgegeben werden, oder 
bis zu 2 kg, wenn ſie mit anderen Gegenſtänden 
zuſammengepackt ſind. 


MET 


р С1аззе ТП. 
Matieres inflammables. 
IIIa. Liquides combustibles. 

Les objets suivants sont admis au transport 
sous certaines conditions: 

1° Les hydrocarbures, savoir: 

a) Le pétrole à l’état brut (huile minérale) et 
le pétrole rectifié, les huiles préparées avec 
le goudron de lignite, les huiles de tourbe 

| et de schiste, l'asphalte-naphte et les produits 

kV de leur distillation, les hydrocarbures d’autres 
provenances (par exemple les résidus de la 
compression du gaz riche), si ces liquides 
ne s’enflamment pas à une température de 
moins de 21° С de l'appareil Abel-Pensky, 
ni au dessus de 100° С de l'appareil Pensky- 

Martens, et cela à une hauteur du baromètre 

de 760 millimètres rapportée au niveau de 

la mer. 

b) Le pétrole à l'état brut (huile minérale) et 
le pétrole rectifié, le pétrole-naphte, les huiles 
préparées avec le goudron de lignite, les, 
huiles de tourbe et de schiste, Yasphalte- 

р парне et les produits de leur distillation 

(benzine, ligroine, essence pour nettoyage, 
etc.), les hydrocarbures d'autres prove- 
nanccs (par exemple les résidus de la com- 

І pression du gaz riche), lorsque ces matières 

émettent des vapeurs inflammables à une 
température de moins de 21° С de l'appareil 
Abel-Pensky, à une hauteur du baromètre 
de 760 millimètres rapportée au niveau de 
la mer, et si elles ont, à la température 
de 15° centigrade, un poids spécifique de 
plus de 0,680. 

Les huiles préparées avec le goudron de 
houille qui, à une température de 15° centi- 
grade, ont un poids spécifique de moins de 
0,950 (benzol, toluol, xylol, cumol, еќе.). 

с) L’essence de pétrole (gazoline, néoline, etc.) 
et les autres produits facilement inflammables 
préparés avec du pétrole-naphte ou du gou- 
dron de lignite, lorsque ces matières ont un 
poids specifique de 0,680 au plus à une 
température de 15° centigrade. 

20 Les liquides formés d'une part d'un mé- 
lange de pétrole-naphte ou d'autres liquides 
| analogues facilement inflammables, d'autre part 
avec des résines, du caoutchouc, de la gutta-percha, 
du savon, de l’asphalte, du goudron ou d’autres 
matières analogues. 

30 L’öther éthylique (éther sulfurique) pur ou 
mélangé avec d'autres liquides (par exemple les 
gouttes de Hoffmann), les solutions de nitrocellu- 


ҮЗЕ МТ, 


Klaſſe III. 
Endzündbare Stoffe. 
ПІ а. Brennbare Flüſſigkeiten. 


Die nachſtehenden Stoffe ſind beſonderen Be⸗ 
dingungen unterworfen: 


15 


Kohlenwaſſerſtoffe, und zwar: 


a) rohes Petroleum (Erdöl) und gereinigtes 


— 


Petroleum, ferner aus Braunkohlenteer 
bereitete Ole, Torf- und Schieferöle, 
Aſphaltnaphtha und Deſtillate aus 
ſolchen, Kohlenwaſſerſtoffe anderen 
Urſprungs (4 B. Abfälle der Fettgasver⸗ 
dichtung), wenn fie bei einem auf die Meeres- 
höhe bezogenen Barometerſtand von 760 mm 
im Abel⸗Penſky⸗Apparat nicht unter 21° oder 
im Penſky⸗Martens⸗Apparat nicht oberhalb 
100° С entflammen; 


rohes Petroleum Erdöl) und gereinigtes 
Petroleum, Petroleumnaphtha, Braun- 
kohlenteer-, Torf- und Schieferöle, 
Aſphaltnaphtha ſowie Deſtillate aus 
dieſen Stoffen (Benzin, Ligroin, Putzöl und 
dergleichen), Kohlenwaſſerſtoffe anderen 
Urſprungs (3. B. Abfälle der Fettgasver⸗ 
dichtung), wenn ſie bei einem auf Meereshöhe 
bezogenen Barometerſtand von 760 mm im 
Abel⸗Penſky⸗Apparat unter 21“ O entzündliche 
Dämpfe geben und bei 159 О ein ſpezifiſches 
Gewicht von mehr als 0,680 haben. 


Steinkohlenteeröle, die bei 15° C em 
geringeres ſpezifiſches Gewicht als 0,950 haben 
(Benzol, Toluol, Xylol, Kumol und dergleichen); 


с) Petroleumäther (Gaſolin, Gasäther, Ne- 


olin und dergleichen) und ähnliche aus Pe— 
troleumnaphtha oder Braunkohlenteer 
bereitete, leicht entzündliche Stoffe, 
wenn fie bei 15° C ein ſpezifiſches Gewicht 
von höchſtens 0,680 haben. 


2. Flüſſigkeiten, die einerſeits aus Pe— 


troleumnaphtha oder ähnlichen leicht 
entzündlichen Flüſſigkeiten, ander— 
ſeits aus Harz, Kautſchuk, Guttapercha, 
Seife, Aſphalt, Teer oder dergleichen 
bereitet ſind. 


3. Athyläther (Schwefeläther), auch mit 
anderen Flüſſigkeiten gemengt (3. B. Hoff⸗ 
mannstropfen), Löſungen von Nitrozelluloſe 
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lose dans l’&ther éthylique (collodion), dans Val- 
cool amylique, dans l’alcool éthylique, dans Val- 
cool méthylique, dans l’éther acétique, dans Гасё- 
tate d’amyle, dans l’acétone, dans le nitrobenzol, 
dans le nitrotoluol ou dans des mélanges de ces 
liquides (par exemple le laque zapon), les solu- 
tions de 1% au plus de nitroglycérine dans l'alcool. 

4° Les solutions de nitrocellulose dans l'acide 
acétique. з 

5° L'alcool méthylique (esprit de bois), brut ou 
rectifié, V'acétone, le paraldéhyde, Y'aldéhyde acé- 
tique (seulement en solution alcoolique). 

Les essences de toute nature, par exemple l'acé- 
tate d’amyle (voir toutefois pour l'essence de pé- 
trole au 1° с), les éfhers liquides de toute nature 
sauf l’éfher éthylique (vois pour ce dernier au 30). 

6° La substance employée généralement pour 
dénaturer l'alcool (combinaison d'esprit de bois 
et de pyridine). 

7° Les mélanges d'esprit de bois et de benzol 
(avec ou sans cire fossile, par exemple le pansol. 

8° Le sulfure de carbone. 


99 Les huiles grasses, les vernis, les couleurs 
préparées avec du vernis, l'huile de térebenthine 
(essence de pin) et autres huiles éthérées, l'alcool 
absolu, Vesprit de vin (spiritus), ainsi que les li- 
quides préparés avec ces matières (vernis à l'alcool, 
vernis à l'huile, siccatifs, savons à l’état liquide, 
etc.) par quantités supérieures à 40 kilogrammes. 


Conditions de transport. 
A. 
Emballage. 

(1) L'emballage doit être fait dans des vases 
en verre, en terre (grès, etc.) ou en métal, solides, 
étanches et bien fermés. Les solutions de nitro- 
cellulose dans l'acide acétique ne peuvent pas 
être expédiées dans des vases еп métal. 

Il est permis également d'employer pour les 
liquides dénommés sous 1° a et b, 29, 49, 50, 6°, 
7° et 9° des récipients en bois (tonneaux) solides, 
étanches et bien fermés. 


(2) Les vases en verre ou en grès renfermant 
les liquides énumérés sous 1° à 9°, ainsi que 
les vases en fer-blanc servant au transport des 
liquides denommes sous 3° et 8°, doivent être 
solidement emballés, soitisolément, soit à plusieurs, 
dans une seconde enveloppe (bannettes ou paniers 
métalliques, cuveaux ou caisses) solide. Ces enve- 
loppes (à l'exception des caisses) seront munies de 
bonnes poignées. Les paniers, cuveaux et caisses 
чуен doivent porter un couvercle si celui-ci 


in Schwefeläther (Kollodium), in Amylalkohol, 
in Athylalkohol, in Methylalkohol, in Efjig- 
äther, in Amylazetat, in Azeton, in Nitro- 
benzol, Nitrotoluol oder in Gemengen 
dieſer Flüſſigkeiten (3. B. Zaponlacke), höchſtens 
einprozentige Löſungen von Nitroglyzerin 
in Alkohol. 


4. Löſungen Nitrozelluloſe in Eſſigſäure. 


5. Methylalkohol GHolzgeiſt', roh und ref- 
tifiziert Azeton, Paraldehyd, Azetaldehyd 
(in alkoholiſcher Löſung). 

Efter aller Art, z. B. Amylazetat, flüſſige 
Ather aller Art, mit Ausnahme des Athyl— 
äthers (wegen Athyläther vgl. Ziffer 3, wegen 
Petroleumäther vgl. Ziffer 1 с). 

6. Das allgemeine Denaturierungsmittel 
für Spiritus (mit Pyridin verſetzter Holzgeiſt). 


7. Gemiſche von Holzgeiſt und Benzol 
(mit oder ohne Erdwachs, z. B. Panſol). 

8. Schwefelkohlenſtoff. 

9. Fette Ole, Firniſſe, mit Firnis ver— 
ſetzte Farben, Terpentinöl (Kienöl) und 
andere ätheriſche Ole, abſoluter Alkohol, 
Weingeiſt (Spiritus) ſowie aus dieſen be- 
reitete Füſſigkeiten (Spirituslacke, Ollacke, Sif- 
kative, flüſſige Seifen und dergleichen) in Mengen 
über 40 kg. 


Beförderungsvorſchriften. 
A. 
Verpackung. 

(1) Zur Verpackung ſind ſtarke, dichte, ſicher ver- 
ſchloſſene Gefäße aus Glas, Ton (Steinzeug oder der- 
gleichen) oder Metall zu verwenden. Löſungen 
von Nitrozelluloſe in Eſſigſäure dürfen nicht 
in Metallgefäßen verſandt werden. 

Für die Flüſſigkeiten der Ziffern la und b 
2, 4, 5, 6, 7 und 9 ſind auch ſtarke, dichte, ſicher 
verſchloſſene Holzbehälter (Fäſſer) zuläſſig. 


(2) Gefäße aus Glas oder Ton mit den Flüſſig⸗ 
keiten der Ziffern 1 bis 9 [оше Blechgefäße 
mit Flüſſigkeiten der Ziffern З und З find 
einzeln oder zu mehreren unter Verwendung geeigneter 
Verpackungsſtoffe in ſtarke ÜUbergefäße (Weiden- oder 
Metallkörbe, Kübel oder Kiſten) feſt einzuſetzen. Dieſe 
Übergefäße (ausgenommen Kiſten) müſſen mit guten 
Handhaben verſehen ſein. Offene Übergefäße müſſen 
eine Schutzdecke haben, die, wenn ſie aus Stroh, 
Rohr, Schilf oder ähnlichen leicht entzündbaren Stoffen 


consiste en paille, jonc, roseau ou autres matières 
analogues facilement inflammables, il doit être 
imprégné de lait d'argile ou de chaux, etc., 
mélangé avec du verre soluble. 

(3) Chaque colis renfermant des liquides dé- 
nommées sous 1° b et с, 3°, 4° et 8° doit porter, 
imprimée sur fond rouge, en caractères bien 
apparents la mention „Inflammable“. Les paniers 
et cuveaux renfermant des vases en verre doivent 
en outre être munis de l'inscription bien apparente 
„A porter avec précaution“. Ils ne doivent pas 
être transportés sur des diables, ni portés sur 


des diables, ni portés sur les épaules ou sur 
le dos. 


B. 
Autres prescriptions. 

(1) II est permis d’emballer avec d'autres 
objets, dans des caisses en bois solides, étanches 
et bien fermées, moyennant observation des 
prescriptions, concernant les récipients, édictées 
au chapitre A: 

a) les liquides dénommées sous 9°, sans re 

striction ; 

b) les liquides dénommées sous 1° à 7, en 
quantités ne dépassant pas 10 kilogrammes; 

с) le sulfurede carbone (8°), en quantités ne 
dépassant pas 2 kilogrammes. 

Les vases contenant des liquides dénom- 
mées sous 1° à 8° doivent être soigneusement 
calés dans les caisses. a 

2) Pour les hydrocarbures dénommées. sous 
1° a et b, la lettre de voiture doit mentionner 
que toutes les conditions relatives à leur point 
dinflammation et à leur poids spécifique sont 
remplies. A défaut de cette mention, ces ma- 
tières seront traitées comme de l'essence de 
pétrole (1° с). 

(3) Doivent étre employés, pour le transport, 
des wagons découverts: pour les liquides dé- 
nommées sous 1° à 8°; les petites quantités, 
jusqu'à 10 kilogrammes, des matières dénommées 
sous 1° à 7°, et le sulfure de carbone (8°), jusqu’à 
2 kilogrammes peuvent être chargés aussi dans 
des wagons couverts, soit isolément, soit avec 
d'autres objets, conformément aux dispositions 
de l'alinéa (1) b et c. 

(4) Пу a lieu d'observer en outre ce qui suit 
pour les liquides dénommées sous 1° à 8°: 

a) avant de commencer le chargement, des 
étiquettes rouges, portant lisiblement les 
mentions „Inflammable“ et „A manœuvrer 
avec précaution“ seront apposées sur les 
deux côtés des wagons (voir à la fin de 
l'Annexe le modèle de ces étiquettes) 


beſteht, mit Lehm⸗ oder Kalkmilch oder dergleichen 
unter Zuſatz von Waſſerglas getränkt iſt. 


(3) Jedes Verſandſtück mit Flüſſigkeiten der 
Ziffern 1b und е, 3, 4 und 8 muß auf rotem 
Grunde die deutliche, gedruckte Aufſchrift „Feuer⸗ 
gefährlich“ tragen. Körbe und Kübel mit Glasballons 
müſſen ferner mit der deutlichen Aufſchrift „Vorſichtig 
tragen“ verſehen ſein. Sie dürfen nicht auf Karren 
gefahren, auch nicht auf der Schulter oder dem Rücken 
getragen werden. 


B. 
Sonſtige Vorſchriften. 
(1) Die nachſtehenden Stoffe dürfen mit anderen 
Gegenſtänden bei Beachtung der in Abſchnitt A ge- 
gebenen Vorſchriften über die Behälter in ſtarke, dichte, 
ſicher verſchloſſene Holzbehälter zuſammengepackt 
werden: 
a) die Flüſſigkeiten der Ziffer 9 ohne 
Beſchränkung, 

b) die Flüſſigkeiten der Ziffern 1 bis 7 
in Mengen bis zu 10 kg; 

с) Schwefelkohlenſtoff (Ziffer 8) in Mengen 
bis zu 2 kg. 

Die Gefäße mit Flüſſigkeiten der 
Ziffern 1 bis 8 müſſen in den Behälter 
fejt eingebettet fein. 

(2) Bei den Kohlenwaſſerſtoffen der 
Ziffern ta und b ift im Frachtbrief anzugeben, 
daß fie den in 1а und b vorgeſchriebenen Bedingungen 
für den Entflammungspunkt und das ſpezifiſche Gewicht 
entſprechen. Fehlt eine ſolche Angabe, ſo ſind dieſe 
Stoffe wie Petroleumäther (Ziffer 1 с) zu behandeln. 


(3) Zur Beförderung ſind für die Flüſſigkeiten 
der Ziffern 1 bis 8 offene Wagen zu verwenden; 
kleinere Mengen der in den Ziffern 1 bis 7 auf- 
geführten Stoffe bis zu 10 kg und von 
Schwefelkohlenſtoff (Ziffer 8) bis zu 2 kg dürfen, 
allein oder nach Abſ. (1) b und с mit anderen 
Gegenſtänden zuſammengepackt, auch in bedeckte 
Wagen verladen werden. 


(4) Für die Flüſſigkeiten der Ziffern 1 

bis 8 iſt weiter zu beachten: 

a) die Wagen ſind vor Beginn der Verladung 
auf beiden Seiten mit roten Zetteln zu ver- 
ſehen, die deutlich die Aufſchrift „Feuergefährlich“ 
und „Vorſichtig verſchieben“ tragen (val. das 
Muſter am Schluſſe der Anlage); 
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b) les colis doivent être solidement arrimés 
dans les wagons. Les paniers et cuveaux 
découverts seront attachés aux parois; ils 
ne devront pas être superposés ; 

c) les vases qui se détérioreraient pendant le 
transport seront immédiatement déchargés 
et s'il n'est pas possible de les réparer à 
bref délai, ils pourront être vendus avec 
le contenu qui y sera resté, sans autre 
formalité, pour le compte de l'expéditeur; 

d) les vases de fer-blanc vides, bien fermés, 
qui contenaient ces matières doivent être 
transportés en wagons couverts, les autres 
récipients dans des wagons découverts; 
mention devra être faite dans la lettre de 
voiture de l'usage auquel avaient servi ces 
récipients. 


(6) Sont applicables aux liquides transportés 
en wagons-réservoirs les prescriptions indiquées 
plus haut en A, alinéa (1) et en B, alinéa (2) 
et (4) a. 


C. 
Mode de transport. 
Sont exclus du transport en grande vitesse 
a) les matières énumérées de 1° à 7° par quan- 
tités supérieures à 10 kilogrammes ; 
b) le sulfure de carbon (8°) par quantités supé- 
rieures à 2 kilogrammes; 
с) les récipients vides ayant contenu des ma” 
tières énumérées de 1° à 8°, à l'exception 
des récipients de tôle bien fermés. 


III b. Matières solides inflammables. 


Les objets suivants sont admis au transport 
sous certaines conditions : 

1° Les matières auxquelles le feu peut facile- 
ment être communiqué par les étincelles de la 
locomotive, telle que le foin, le charbon de bois 
en morceaux, la sciure de bois, les copeaux de 
bois, la pâte de bois, les rognures de papier, le 
jonc (à l'exclusion du jone d'Espagne), les ma- 
tieres textiles végétables et leurs déchets, la paille 
(y compris celle de maïs, de riz et de lin), la 
tourbe (à l'exclusion de la tourbe mécanique ou 
comprimée), ainsi que les marchandises fabriquées 
au moyen d'un mélange de résidus de pétrole, 
de résine et d'autres substances semblables avec 
des corps poreux inflammables, enfin le soufre. 

2° La celloïdine, produit de l'évaporation im- 
parfaite de l’acool contenu dans le collodion, 
ayant l'apparence de savon et consistant essen- 
tiellement en fulmi-coton pour collodion. 
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b) die Verſandſtücke müſſen im Wagen fier ge- 
lagert werden. Offene Körbe und Kübel find 
am Wagen zu befeſtigen, auch dürfen fie nicht 
aufeinandergeſtellt werden; 

с) während der Beförderung ſchadhaft gewordene 
Behälter ſind ſofort auszuladen und können, 
wenn ihre Wiederherſtellung nicht alsbald 
möglich iſt, mit dem vorhandenen Inhalt ohne 
weiteres für Rechnung des Abſenders verkauft 
werden; 

d) dicht verſchloſſene leere Blechbehälter, in denen 
dieſe Stoffe enthalten waren, dürfen in bedeckten 
Wagen, andere Gefäße müſſen in offenen 
Wagen befördert werden; auf die frühere Ver- 
wendung der Behälter iſt im Frachtbrief hin⸗ 
zuweiſen. 


(5) Für die Keſſelwagen und ihre zur Aufnahme 
der zu befördernden Flüſſigkeiten beſtimmten Gefäße 
gelten die Vorſchriften unter A, Abſ. (1), und B, 
Ab. (2) und Abf. (4)a. 

С. 
Beförderung. 
Als Eilſtückgut werden nicht angenommen: 
a) die in Ziffern 1 bis 7 aufgeführten 
Stoffe in Mengen über 10 kg; 

b) Schwefelkohlenſtoff (Ziffer 8) in Mengen 

über 2 kg; 

с) leere Gefäße, in denen Stoffe der Ziffer! 


bis 8 enthalten waren, ausgenommen dicht 
verſchloſſene Blechbehälter. 


IIIb. Entzündbare feſte Stoffe. 

Nachſtehende Gegenſtände find beſonderen Bedin- 
gungen unterworfen: 

1. Gegenſtände, die durch Funken der 
Lokomotive leicht entzündet werden kön— 
nen, z. B. Heu, Holzkohlen in Stücken, Holz— 
mehl, Holzſpäne, Holzſtoff, Papierſpäne, 
Rohr (ausgenommen ſpaniſches Rohr), Spinn- 
ſtoffe pflanzlichen Urſprungs und Abfälle 
davon, Stroh (auch. Mais, Reig- oder Flachs⸗ 
ſtroh), Torf (ausgenommen Maſchinen⸗ oder теӊ; 
torf), Waren, die durch Vermiſchung von 
Petroleumrückſtänden, Harzen und ähnlichen 
Stoffen mit lockeren brennbaren Körpern hergeſtellt 
ſind, ferner Schwefel. 


2. Zelloidin, ein durch unvollſtändiges Ver⸗ 
dunſten des im Kollodium enthaltenen Alkohols her- 
geſtelltes, ſeifenartig ausſehendes, im weſentlichen aus 
Kollodiumwolle beſtehendes Erzeugnis. 


3% Le celluloid en plaques, feuilles, tiges, objets 
manufacturés ou en déchets. 


Conditions de transport. 
A. 
Emballage. 

(1) Les matières denommees sous 1° doivent, 
si elles ne sont pas emballées, être transportées 
en wagons Couverts ou en wagons découverts 
bâchés. Le chemin de fer peut exiger que 
l'expéditeur fournisse les bâches. 

(2) Les lames de celloïdine doivent être embal- 
lées de façon à empêcher complètement leur des- 
siccation. 

(3) Les matières dénommées au 3° (celluloid) 
doivent être emballées soit dans des caisses à 
parois jointives soit en ballots constitués par un 
emballage de papier fort comprimé entre deux 
plateaux en bois à claire-voie. 


B. 
Mode de transport. 
Les matières dénommées sous 1° ne sont pas 
acceptées en grande vitesse par expéditions par- 
tielles. 


Classe IV. 
Matières vénéneuses. 
Les objets suivants sont admis au transport 
sous certaines conditions: 
1° Les substances arsenicales non liquides, 
notamment l'acide arsenieux (fumée arsenicale), 
l’arsenic jaune (sulfure d’arsenic, orpiment), Yar- 
senic rouge (réalgar), arsenic natif (cobalt arse- 
nical écailleux ou pierre à mouches), etc. 
2° Le ferrosilicium et le mangano-silicium 
obtenus par voie électrique. 
3° Le cyanure de potassium et le cyanure de 
sodium a l’état solide. 
4 Les substances arsenicales liquides, parti- 
culièrement l'acide arsénique. 
5° Les solutions de cyanure de potassium et 
de cyanure de sodium. 
6° Les produits métalliques vénéneux : 
a) le sublimé, le cinabre (vermillon); 
les coulers à base de cuivre, particulièreMent 
le vert-de-gris, les pigments de cuivre verts 
et bleus, | 
l’acétate de plomb; 


b) les autres préparations de plomb, particu- ` 


lièrement la Ztharge (massicot), le minium, 
la céruse et autres couleurs à base de plomb ; 
les résidus plombeux. 


3. Zelluloid in Platten, Blättern, Stan- 
gen; Gegenſtände aus Zelluloid; Zellu- 
loidabfälle. 


Beförderungsvorſchriften. 
A. 
Berpadung. 

(1) Die Stoffe der Ziffer 1 dürfen, wenn 
ſie unverpackt ſind, nur in bedeckten Wagen oder in 
offenen Wagen mit Decke befördert werden. Die 
Decken hat auf Verlangen der Eiſenbahn der Mb- 
ſender zu beſchaffen. 

(2) Die einzelnen Zelloidinplatten müſſen 
ſo verpackt ſein, daß ihr Austrocknen vollſtändig 
ausgeſchloſſen iſt. 

(3) Die Gegenſtände der Ziffer 3 
(Zelluloid) ſind entweder in dichte Holzkiſten zu 
verpacken, oder es ſind zunächſt Packungen in ſtarkem 
Papier herzuſtellen, die durch zwei von entgegen- 
geſetzten Seiten dagegen gepreßte Lattenwände zu- 
ſammengehalten werden. 


B. 
Beförderung. 
Die Gegenſtände der Ziffer 1 werden als 
Eilſtückgut nicht angenommen. 


Klaſſe IV. 
Giftige Stoffe. 
Nachſtehende Gegenſtände ſind beſonderen Be— 
dingungen unterworfen: 

1. Nicht flüſſige Arſenikalien, namentlich 
arſenige Säure (Hüttenrauch), gelbes Arſenik 
(Rauſchgelb, Auripigment), rotes Arſenik (Realgar), 
Scherbenkobalt (Fliegenſtein) und dergleichen. 


2. Ferroſilizium und Manganſilizium, 
auf elektriſchem Wege gewonnen. 
3. Zyankalium und Zyannatrium in feſter 
Form. 
4. Flüſſige 
Arſenſäure. 
5. Löſungen von Zyankalium und Zyan- 
natrium. 
6. Giftige Metallpräparate: 
a) Sublimat, Zinnober; 
Kupferfarben, insbeſondere Grünſpan, 
grüne und blaue Kupferpigmente; 


Arſenikalien, insbeſondere 


Eſſigſaures Blei (Bleizuder); 

b) Andere Bleipräparate, insbeſondere 
Bleiglätte (Glätte, Maſſikot), Mennige, 
Bleiweiß und andere Bleifarben; 
bleiiſche Abfälle. 
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7° Le sulfate de cuivre et les mélanges de sul- ` 


fate de cuivre avec la chaux, la soude et autres sub- 
stances analogues (poudre pour boullie bordelaise, 
etc.), l'acide oxalique et l'oxalate de potassium 
à l’état solide. 

8° Les chlorates. Le bioxyde de baryum. L’azo- 
ture de sodium. 

9° L’aniline (huile d’aniline). 


Conditions de transport. 


A. 
Emballage. 
(1) Les récipients utilisés pour l'emballage 
doivent être solides, étanches et fermés de manière 
qu'il ne puisse se produire ni fuite ni tamisage. 


(2) Les matières dénommées sous 1° et 3° doi- 
vent être emballées comme suit: 

а) dans de forts tonneaux en fer, à couvercle 

vissé et munis de cercles de roulement, ou 
b) dans des tonneaux doubles, faits de bois 
sec et solide, consolidés au moyen de cercles, 
ou dans des caisses doubles construites de 
la même manière et entourées de bandes, 
les récipients intérieurs étant rövetus d'un 
tissu serré. Les récipients intérieurs en 
bois peuvent aussi être remplacés par des 
récipients en fer blanc soudés ou des vases 
en verre ou en grès. Les vases en verre 
ou en grès doivent être emballés solidement 
dans les autres récipients, garnis de matières 
d'emballage appropriées. Dans ces conditions, 
plusieurs vases peuvent être réunis en un 
colis. i 
Les matières dénommées sous 1° peuvent 
aussi être emballées dans des sacs de toile 
goudronnée, renfermés dans des tonneaux 
simples de bois fort et sec. 

(3) Le ferrosilicium et le mangano-silicium (2°) 
doivent être emballés dans de forts récipients en 
bois ou en métal, imperméables à l’eau. 

(4) Les matières dénommées sous 4 doivent 
être emballées comme suit: 

a) dans des récipients en métal, en bois ou en 

caoutchouc munis de bonnes fermetures, ou 

b) dans des vases en verre ou en grès soig- 

neusement calés dans d'autres récipients 
(bannettes ou paniers en métal, cuveaux ou 
caisses) solides, avec des matières d'emballage 
appropriées; ces enveloppes (à l’exeption 
des caisses) seront munies de bonnes poignées, 

(5) Les matières dénommées sous 5° doivent 
être emballées dans des vases en fer bien clos et 
soigneusement calés dans des récipients en bois 


су 
— 


7. Kupfervitriol und Miſchungen von 
Kupfervitriol mit Kalk, Soda oder dergleichen 
(Pulver zur Herſtellung der Bordelaiſer Brühe oder 
dergleichen) Oxalſäure und oralfaures 
Kalium in feſter Form. 

8. Chlorſaure Salze, 
oxyd, Natrium azid. 

9. Anilin (Anilinöh). 


Baryumſuper⸗ 


Befürderungsvorſchriften. 
A. 
Verpackung. 
(1) Die zur Verpackung benutzten Behälter müſſen 
haltbar, dicht und ſo verſchloſſen ſein, daß kein Ver⸗ 
ſtreuen, Verſtauben oder Auslaufen des Inhalts 
möglich iſt. 
(2) Die Stoffe der Ziffern 1 und 3 find 
zu verpacken: 
a) in ſtarke eiſerne Fäſſer mit aufgeſchraubtem 
Deckel und Rollreifen, oder 

b) in doppelte Fäſſer aus feſtem, trockenem Holze 
mit Einlagereifen oder in ebenſolche doppelte 
Kiſten mit Umfaſſungsbändern, wobei die 
inneren Gefäße mit dichtem Stoff ausgekleidet 
ſein müſſen. Statt der inneren Holzbehälter 
können auch verlötete Blechgefäße oder Gefäße 
aus Glas oder Ton verwendet werden. Die 
Glas- oder Tongefäße müſſen in den Über⸗ 
gefäßen mit geeigneten Verpackungsſtoffen feſt 
verpackt ſein. Unter dieſen Bedingungen können 
auch mehrere ſolcher Behälter zu einem Ver⸗ 
ſandſtück vereinigt werden. 


с) Die Stoffe der Ziffer 1 dürfen auch in 
Säcken von geteerter Leinwand verpackt ſein, 
die in einfache Fäſſer von ſtarkem, trockenem 
Holze einzuſchließen ſind. 

(3) Ferroſilizium und Manganſilizium 
(Ziffer 2) ſind in ſtarke, waſſerdichte Behälter aus 
Holz oder Metall zu verpacken. 

(4) Die Stoffe der Ziffer 4 find zu ver— 
packen: 

a) in Metall-, Holz- oder Gummigefäße mit guten 

Verſchlüſſen, oder 

b) in Glas- oder Tongefäße, die unter Verwendung 
geeigneter Verpackungsſtoffe in ſtarke Dier, 
gefäße (Weiden⸗ oder Metallkörbe, Kübel oder 
Kiſten) feft eingeſetzt find; die Ubergefäße (aus⸗ 
genommen Kiſten) müſſen mit guten and- 
haben verſehen ſein. 

(5) Die Stoffe der Ziffer 5 find in gut 

verſchloſſene eiſerne Gefäße, die in feſte Holz- oder 


Metallbehälter mit Kieſelgur, Sägemehl oder anderen 
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ou en metal solides garnis de terre d’infusoires, 
de sciure de bois ou d’autres substances absor- 
bantes. 


(6) Les matières dénommées sous 6° doivent 

être emballées comme suit: 

a) dans des tonneaux en fer ou des tonneaux 
étanches faits de bois sec et fort, consolidés 
au moyen de cercles ou dans des caisses 
consolidées au moyen de bandes, ou 

b) dans des boîtes en fer (dites Hobbocks), ou 

c)-dans des vases en verre ou en grès où — 
pour des quantités n’excédant pas 10 kilo- 
grammes — dans des enveloppes doubles 
de fort papier (bourses); les récipients et 
les bourses doivent être soigneusement calés 
dans des récipients en bois solides, étanches 
bien fermés et remplis, de matières d’em- 
ballage appropriées ; 

d) il est permis aussi d’emballer les couleurs 
à base de plomb de toute espèce dans des 
récipients en fer-blanc ou en tôle de fer; 

e) il est permis de même de transporter les 
composés quelconques du plomb et du cuivre 
en solutions aqueuses, dans des réservoirs 
étanches, construits en matériaux que ces 
mélanges ne peuvent attaquer. 


(7) Les matières dénommées sous 7°, doivent 
être emballées dans des récipients en bois (tonneaux 
ou caisses) solides, étanches et bien fermés ou 
dans des sacs solides, étanches et bien fermés. 

(в) Les matières dénommées sous 8°, à Vex- 
ception de Vazoture de sodium, doivent être 
emballées dans des récipients en bois ou en tôle 
ondulée forts, étanches et bien fermés. Lorsqu'on 
emploie des récipients en bois (tonneaux ou 
caisses), ceux-ci doivent être revêtus intérieure. 
ment d’une garniture ininterrompue de papier 
souple destiné à empêcher efficacement le tamisage 
Les récipients en tôle ondulée, qui doivent avoir 
une épaisseur d'au moins 0,6 millimètre, seront 
entourés d'au moins deux douves en bois, 
maintenues par 6 cercles d’osier au moins. 


L'azoture de sodium doit etre emballé dans 
des récipients en fer (ou en fer-blanc) solides 
étanches et bien fermés. 


(9) Les colis renfermant des matières denom- 
mées sous 1° à 8° doivent porter en caractères 
bien apparents et durables l'indication de leur 
contenu. Les désignations génériques telles que 
substances arsenicales, préparations de plomb, 
couleurs vénéneuses sont admises. En outre, les 
matières dénommées sous 1°, 3°, 4, 5 et 6° a 


aufſaugenden Stoffen feft eingebettet find, zu ver- 
packen. 


(6) Die Stoffe der Ziffer 6 ſind zu ver— 
packen: 
a) in eiſerne Fäſſer oder in dichte Fäſſer aus 
feſtem, trockenem Holze mit Einlagereifen oder 
in Kiſten mit Umfaſſungsbändern, oder 


b) in eiſerne Gefäße (ſogenannte Hobbocks), oder 

с) in Glas- oder Tongefäße oder — bei Mengen 
bis zu 10 kg — in doppelte, ſtarke Papier⸗ 
umhüllungen (Beutel); die Behälter und Beutel 
find in ſtarke, dichte, ſicher verſchloſſene Holz- 
behälter mit geeigneten Verpackungsſtoffen feſt 
einzubetten; 


d) bei allen Bleifarben ſind auch Gefäße aus 
Weiß⸗ oder anderem Eiſenblech zugelaſſen; 


e) bei allen Blei- und Kupferverbin— 
dungen in waſſerhaltiger Löſung ſind 
auch dichte Keſſel aus Stoffen zuläſſig, die von 
dieſen Verbindungen nicht angegriffen werden. 


(17) Die Stoffe der Ziffer 7 find in ſtarke, 
dichte, ſicher verſchloſſene Holzbehälter (Fäſſer ' oder 
Kiſten) oder in ſtarke, dichte, gut verſchloſſene Säcke 
zu verpacken. ; 


(8) Die Stoffe der Ziffer 8, ausgenommen 
Natriumazid, find in ftarfe, dichte, fier ver- 
ſchloſſene Behälter aus Holz oder Wellblech zu ver- 
packen. Bei Holzbehältern (Fäſſern oder Kiſten) muß 
das Ausſtreuen des Inhalts durch eine dichte, un— 
unterbrochene Auslegung mit zähem Papier ſicher 
verhindert ſein. Um die Wellblechgefäße, die minde— 
ſtens 0,6 mm ſtark ſein müſſen, ſind wenigſtens zwei 
Holzdauben zu legen, die durch mindeſtens ſechs 
Weidenreifen feſtgehalten werden. ) 


Natriumazid iſt in ſtarke, dichte, ſicher ver- 
ſchloſſene Gefäße aus Eiſen (auch Eiſenblech) zu ver⸗ 
packen. 

(9) Auf den Verſandſtücken mit Stoffen der 
Ziffern 1 bis 8 muß ihr Inhalt deutlich und 
dauerhaft angegeben ſein. Sammelbezeichnungen, 
wie Arſenikalien, Bleipräparate, Giftfarben ſind zu⸗ 
läſſig. Außerdem iſt bei den Stoffen der Ziffern 
1, 3, 4 und 5 ſowie 6a die Bezeichnung „Gift“, 
bei Ferroſilizium und Manganſilizium 
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doivent porter l'indication de „Poison“ et s’il 
s'agit de ferrosolicium ou de mangano-silieium 
(2°) la mention „Craint l'humidité. Ne pas ren- 
verser“. 

Les récipients contenant des matières dénom- 
mées sous 8° doivent porter une inscription bien 
apparente et durable: „Danger d'incendie“. Ceux 
contenant de l’azoture de sodium recevront en 
outre la mention: „Craint l'humidité“. 

10) L’aniline (huile d’aniline) doit être contenue 
dans des estagnons en fer ou dans des barils en 
bois (par exemple des fûts à pétrole) très résis- 
tants et parfaitement étanches. 


B. 
Autres prescriptions. 

(1) П est permis d’emballer avec d’autres objets 
dans des récipients en bois solides, étanches et 
bien fermés, moyennant observation des pres- 
criptions concernant les récipients édictées au 
chapitre A: 

а) les matières dénommés sous 4°, par quantités 
ne dépassant pas 1 kilogramme; elles doivent 
être renfermées dans des vases en verre 

. solidement calés avec de la terre d’infusoires 

sèche dans un récipient en fer-blanc étanche ; 

b) les matières dénommées sous 1°, 3° et 8°, par 
quantités ne dépassant pas 5 kilogrammes; 
il est cependant interdit d’emballer du cya- 
nure de potassium, du cyanure de sodium 
et des chlorates, du bioxyde de baryum et 
de l’azoture de sodium avec des acides ou 
des sels acides; 

с) les matières dénommées sous 6° а, par quan- 
tités ne dépassant pas 10 kilogrammes; 

d) les matières dénommées sous 2°, 6°,b et 7°, 

sans limite de poids. 

Lorsque le récipient renferme des matières 
dénommées sous 1°; 3°, 4°, 50 ou 6° а il doit 
porter l'indication: „Poison“. 

(2) П est interdit de charger les matières 
dénommèes sous 1°, 3°, 4, 5° et 6° a avec des 
denrées alimentaires ou d'autres matières de 
consommation. 

(8) II est également interdit de charger les ma- 
tières dénommées sous. 30, 5° et 8° avec des acides 
et en outre celles du 5° avec des sels acides. 

(4) Les matières dénommées sous 5° ne doivent 
être transportées qu’en wagons-réservoirs ou en 
wagons découverts. L’azoture de sodium ne doit 
être transporté qu'en wagons couverts. 

(6) Le ferrosilieium et le mangano-silicium 
doivent être remis au transport à l’état absolu- 
ment sec et dans des récipients parfaitement secs; 


(Ziffer 2) die Aufſchrift „Vor Näſſe zu ſchützen. 
ſtürzen“ hinzuzufügen. 


Nicht 


Auf Gefäßen mit Stoffen der Ziffer 8 iſt 
deutlich und haltbar die Bezeichnung des Inhalts, 
die Aufſchrift „Brandgefahr“ und auf Gefäßen у 
Natriumazid außerdem noch die Aufſchrift „Vor 
Näſſe zu ſchützen“ hinzuzufügen. 

(10) Anilin (Anilinöh ift in Metallfäſſer 
oder in durchaus widerſtandsfähige, völlig dichte 
Holzfäſſer (3. B. Petroleumfäſſer) zu verpacken. 


B. 
Sonſtige Vorſchriften. 

(1) Die nachſtehenden Stoffe dürfen mit anderen 
Gegenſtänden bei Beachtung der im Abſchnitt A ge⸗ 
gebenen Vorſchriften über die Behälter in einen 
ſtarken, dichten, ſicher verſchloſſenen Holzbehälter 
zuſammengepackt werden: 

a) die Stoffe der Ziffer 4 bis zu 1 kg; ſie 
müſſen in Glasgeſäße verpackt ſein, die mit 
trockener Kieſelgur in ein dichtes e feft 
zu lagern find; 


b) die Stoffe der Ziffern 1, 3 und 8 bis zu 
5 kg; doch iſt die Beipackung von Zyankalium, 
Zyannatrium ſowie von chlorſauren Salzen, 
Baryumſuperoxyd und Natriumazid zu Säuren 
oder ſauren Salzen verboten; 


e) die Stoffe der Ziffer 6a bis zu 10 kg; 


d) die Stoffe der Ziffern 2, 6b und 7 in 
beliebiger Menge. 
Der Behälter ти, wenn er Stoffe der 
Ziffern 1, 3, 4, 5 oder ба enthält, die Be⸗ 
zeichnung „Gift“ tragen. 
(2) Die Stoffe der Ziffern 1, 3, 4, 5 und 
6a dürfen nicht mit Nahrungs⸗ oder Genußmitteln | 
zuſammen verladen werden. 


(3) Die Stoffe der Ziffern 3,5 und dürfen | 
nicht mit Säuren, diejenigen der Ziffer 5 auch | 
nicht mit ſauren Salzen zuſammen verladen werden. | 

(4) Die Stoffe der Ziffer 5 dürfen nur in 
Keſſelwagen oder in offenen Wagen befördert werden; 
Natriumazid darf nur in bedeckten Wagen be- 
fördert werden. 

(5) Ferroſilizium und Manganſilizium 
ſind völlig trocken und in völlig trockenen Behältern 
aufzuliefern; wenn ſie in offene Wagen verladen 
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s'ils doivent être transportés en wagons décou- 
verts, les récipients seront recouverts de bâches 
imperméables. 

(6) Les récipients et sacs vides, ayant servi 
au transport des matières vénéneuses denommees 
sous 1°, 3°, 4, 5° ou 6° a doivent être parfaite- 
ment clos. Les récipients et la lettre de voiture 
doivent porter la mention de ce qu’ils contenaient 
précédemment. Est applicable également la dis- 
position édictée à l'alinéa (2). 

(7) Sont applicables aux récipients des wagons- 
réservoirs destinés à transporter des matières 
vénéneuses ou leurs solutions aqueuses les pre- 
scriptions édictées sous A, alinéas (1) et (9) et B, 
alinéa (6). Ces récipients ne doivent être constitués 
que de matériaux inattaquables par les matières 
considérées ou par leurs solutions aqueuses. Les 
récipients des wagons-réservoirs servant au trans- 
port des matières dénommées sous 5° ne doivent 
avoir aucune couture rivée ou être alors à double 
paroi. Ils ne doivent, en outre, porter aucune, 
ouverture à leur partie inférieure (robinets, sou- 
papes, etc). Les ouvertures doivent être rendues 
étanches et être protégées au moyen de chapes 
métalliques solidement vissées. Les wagons-réser- 
voirs remplis des matières dénommées sous 5° 
doivent être placés dans les trains de manière 
à être séparés par un véhicule au moins d’autres 
wagons remplis d'acides liquides. 


C. 
Mode de transport. 

Sont exclus du transport en grande vitesse 
comme expéditions partielles les matières dénom- 
mées sous 1°, 3°, 4°, 5°, 6° a et 8°, ainsi que les 
récipients vides, y compris les sacs, ayant contenu 
des matières dénommées sous 1°, 3°, 4, 5° et ба. 


D. 
Exceptions aux prescriptions édictées sous A, 
В et С. 

Ne sont pas soumis à ces prescriptions les 
produits dénommés dans la classe IV, destinés 
aux recherches scientifiques ou aux usages phar- 
maceutiques, expédiés en detail par quantités ne 
dépassant pas ½ kilogramme de chaque produit, 
pourvu qu'ils soient emballés avec soin dans des 
caisses solides et que les récipients en verre ou 
en grès soient bouchés de telle sorte que le 
bouchon ne puisse se déplacer en cours de route. 


Classe V. 
Matières caustiques. 
Les objets suivants sont admis au transport 
sous certaines conditions: 
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werden, müſſen dieſe mit waſſerdichten Decken ein⸗ 
gedeckt werden. 


(6) Zurückgehende, leere Behälter und 
Säcke, worin giftige Stoffe der Ziffern 1, 
3, 4, 5 oder ба enthalten geweſen find, müſſen voll- 
kommen dicht geſchloſſen ſein. Ihr früherer Inhalt 
muß auf ihnen und im Frachtbrief angegeben ſein. 
Die Vorſchrift im Abſatz (2) iſt ebenfalls zu beachten. 


(7) Für die zur Aufnahme giftiger Stoffe 
oder wäſſeriger Löſungen von ſolchen be— 
ſtimmten Gefäße von Keſſelwagen gelten die Vor- 
ſchriften A (1) und (9) und B (6). Sie dürfen nur 
aus Materialien angefertigt ſein, die weder von den 
betreffenden Stoffen noch von ihren wäſſerigen Lö⸗ 
ſungen angegriffen werden. Die Gefäße von Keſſel⸗ 
wagen zur Beförderung von Stoffen der Ziffer 5 


dürfen, wenn fie nicht doppelwandig find, keine Niet- 


nähte haben. Ferner dürfen ſie an den unteren 
Teilen keine Offnungen (Hähne, Ventile oder der- 
gleichen) haben. Die Offnungen müſſen abgedichtet 
und durch feſt aufgeſchraubte Metallkappen geſchützt 
ſein. Keſſelwagen mit Stoffen der Ziffer 5 ſind 
in die Züge ſo einzuſtellen, daß ſie von Wagen mit 
flüſſigen Säuren mindeſtens durch einen Wagen ge- 
trennt ſind. 


C. 
Beförderung. 

Die Stoffe der Ziffern 1, 3, 4, 5, 6a und 8 
ſowie leere Behälter (auch Säcke), in denen Stoffe 
der Ziffern 1, 3, 4, 5 und 6a enthalten waren, 
werden nicht als Eilſtückgut befördert. 


D. 
Ausnahmen von den Vorſchriften unter 
A, B und С. 

Die Stoffe der Klaſſe IV find dieſen Beſtim⸗ 
mungen nicht unterworfen, wenn ſie für pharma⸗ 
zeutiſche oder wiſſenſchaftliche Zwecke in Mengen bis 
zu / kg (für jeden Stoff) verſandt werden. Die 
Stoffe ſind in genügend widerſtandsfähige Kiſten 
gut zu verpacken; die gläſernen oder tönernen Ge⸗ 
fäße müſſen ſo ſicher verſchloſſen ſein, daß der Ver⸗ 
ſchluß ſich während der Beförderung nicht lockern kann. 


Klaſſe V. 
Atzende Stoffe. 
Nachſtehende Stoffe ſind beſonderen Bedingungen 
unterworfen: 
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1° l'acide sulfurique, l'acide sulfurique, fumant 
(acide sulfurique contenant de l’anhydride, oleum, 
huile de vitriol, acide, sulfurique de Nordhausen), 
l'acide azotique ou nitrique (eau forte) et leurs 
mélanges, Vacide chlorhydrique ou muriatique, 
l'acide fluorhydrique et les solutions d'acide acé- 
tique à plus de 40% d'acide ; 

2° le chlorure de soufre de même qu le nitrate 
ferreux et le sulfate ferreux (mordant de fer); 


3° la lessive caustique (lessive de soude ou de 
potasse, etc.), les résidus de raffineries d'huile, 
l'eau ammoniacale ne contenant pas plus de 25% 
d’ammoniaque; 

4° le brome; 

5° anhydride sulfurique; 

6° le chlorure dle, le pentachlorure d'an- 
timoine, le chlorure de chromyle, Voxychlorure 
de phosphore, le pentachlorure de phosphore 
(superchlorure de phosphore), le frichlorure de 
phosphore, le chlorure de sulfuryle, le chlorure 
de thionyle et l'acide chloro-sulfonique ; 

7° le bioxyde d'hydrogène (eau oxygénée); 

8° le sulfure de sodium et les cokes à base 
de soude ; 

9° le bisulfate de soude ; 

100 Ја chaux-vive (oxyde de calcium). 


Conditions de transport. 
A. 
Emballage. 

(1) L’emballage des matières dénommées sous 
1° à 4° doit être fait dans des récipients solides, 
étanches et bien fermés, qui ne puissent pas être 
attaqués par le contenu. Pour l'acide fluorhy- 
drique (1°) voir alinéa (5). La fermeture doit 
être conditionnée de manière à ne pouvoir être 
endommagée soit par des secousses, soit par le 
contenu. L’emploi de vases en verre ou en grès 
est subordonné aux conditions suivantes : 

a) Les récipients servant au transport des 
matières dénommées sous 1° à 3° doivent 
être bien assujettis dans d'autres récipients 
(bannettes ou paniers en métal, cuveaux 
ou caisses) solides remplis de matières 
d'emballage appropriées. Les récipients ex- 


térieurs (à l'exception des caisses) doivent 


être munis de poignées solides. 

b) Pour l'acide nitrique concentré d'un poids 
spécifique d’au moins 1,48 à 15° centigrade 
(46,8° Baumé), et l'acide nitrique rouge fu- 
mant, les vases en verre ou en grès doivent 

` étre entourés dans les récipients d'un volume 
au moins égal à leur contenu de terre 


1. Schwefelſäure, rauchende Shwe- 
felfäure (Schwefelſäure mit Anhydridgehalt, 
Oleum, Vitriolöl, Nordhäuſer Schwefelſäure), Sal- 
peterſäure (Scheidewaſſer) und Miſchungen 
daraus, Salzſäure, Flußſäure und die mehr 
als 40 v. H. enthaltenden Löſungen von Eſſig— 
ſäure. 

2. Chlorſchweſel ſowie ſalpeterſaures und 
ſchwefelſaures Eiſenoxyd (Ferrinitrat oder 
Ferriſulfat, Eiſenbeize). 

З. Atzlauge (Natronlauge, Kalilauge und der- 
gleichen), Rückſtände von der Olraffinerie, 
Ammoniakwaſſer mit höchſtens 25 v. H. 
Ammoniak. 

4. Brom. 

5. Schwefelſäureanhydrit. 

6. Azetylchlorid, Antimonpentachlorid, 
Chromylchlorid, Phosphoroxychlorid, 
Phosphorpentachlorid (Phosphorſuperchlorid), 
Phosphortrichlorid, Sulfurylchlorid, Thio— 
nylchlorid und Chlorſulfonſäure. 


7. Waſſerſtoffſuperoxyd. 
8. Schwefelnatrium und Natronkoks. 


9. Natriumbiſulfat. 
10. Gebrannter Kalk (Kalziumoxyd). 


Beförderungsvorſchriften. 
A. 
Verpackung. 

(1) Zur Verpackung der Stoffe der Ziffern 1 
bis 4 ſind ſtarke, dichte, ſicher verſchloſſene Gefäße 
zu verwenden, die durch den Inhalt nicht angegriffen 
werden. Für Flußſäure der Ziffer 1 ſiehe 
Abſ. (5). Der Verſchluß muß ſo beſchaffen fein, daß 
er weder durch Erſchütterungen noch durch den In— 
halt beſchädigt werden kann. Bei Verwendung von 
Gefäßen aus Glas oder Ton iſt nachſtehendes zu 
beachten: 

a) Bei den Stoffen der Ziffern 1 bis 3 
ſind die Gefäße unter Verwendung geeigneter 
Verpackungsſtoffe in ſtarke Ubergefäße (Weiden⸗ 
oder Metallkörbe, Kübel oder Kiſten) feſt ein- 
zuſetzen. Die Übergefäße (ausgenommen Kiſten) 
müſſen mit guten Handhaben verſehen ſein. 


b) Bei konzentrierter Salpeterſäure mit 
einem ſpezifiſchen Gewichte von mindeſtens 
1,48 bei 15° С (46,8 Bé) und bei roter тац: 
chender Salpeterſäure ſind die Glas— 
oder Tongefäße in den Übergefäßen mit einer 
ihrem Inhalt mindeſtens gleichkommenden 
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d’infusoires ou d’autres substances terreuses 
seches appropriées. 

с) La matière d'emballage prévue sous a et b 
n'est pas nécessaire si les vases en verre 
sont placés dans des enveloppes en métal 
les entourant complètement et calés par de 
bons ressorts recouverts d'amiante, de telle 
façon qu’ils ne puissent se déplacer dans 
les enveloppes. 

d) Pour le brome (4°), les vases en verre ou 
en grès doivent être renfermés dans des 
récipients solides en bois ou en métal, et 
entourés jusqu'au col, de cendre, de sable, 
de terre d’infusoires ou d'autre matières 
analogues incombustibles. 

(2) Les extincteurs d'incendie qui contiennent 
des acides dénommés sous 1° doivent être con- 
struits de telle sorte que l’acide ne puisse couler. 

(3) Les accumulateurs électriques montés avec 
de l'acide sulfurique (1°) doivent être calés dans 
une caisse. de batterie, de manière que les bacs 
ne puissent se déplacer. La caisse de batterie 
sera solidement emballée dans une autre caisse, 
avec des matières d'emballage absorbantes. Les 
couvercles des caisses porteront, bien apparentes, 
les mentions ,Accumulateurs ` électriques“ et 
„Haut“. Si les accumulateurs sont chargés, les 
pôles doivent être protégés de manière à éviter 
les courtscircuits. 

Si les bacs sont constitués de matières- résis- 
tantes, telles que le bois avec revêtement de 
plomb ou le caoutchouc durci, et que leur partie 
supérieure soit aménagée de telle sorte que 
l’acide ne puisse jaillir d'une manière dangereuse, 
on peut se passer d’emballer les bacs ou les 
batteries d’accumulateurs, à la condition que des 
dispositifs appropriés, tels que cadres, cloisons, 
renforcements les empêchent de se renverser ou 
de se déplacer et les protègent contre les avaries 
pouvant résulter de colis tombant sur les batteries. 
Les bacs ou batteries faisant corps avec des 
voitures n'ont pas besoin non plus d’un emballage 
spécial, lorsque ces véhicules sont fixés ou 
arrimés solidement sur les wagons de chemins 
de fer. 

(4) On ne peut employer des récipients en 
bois pour les boues de plomb renfermant de l'acide 
sulfurique, provenant d’accumulateurs et de 
chambres de plomb, que s’il est possible d’em- 
pêcher tout suintement d’acide. 

(5) Les récipients contenant de l'acide fluor- 
hydrique (1°) seront en plomb ou en gutta-percha 
pour l'acide étendu; les récipients en bois avec 
garniture intérieure solide en paraffine sont 


Menge von Kieſelgur oder anderen geeigneten 
trockenerdigen Stoffen einzubetten. 

c) Der unter a) und b) erwähnte Verpackungs⸗ 
ſtoff iſt nicht erforderlich, wenn die Glasgefäße 
in eiſerne Vollmantelkörbe eingeſetzt ſind und 
durch gut federnde, mit Aſbeſt belegte Schließen 
ſo gehalten werden, daß ſie ſich in den Körben 
nicht bewegen können. 


d) Bei Brom (Ziffer 4) ſind die Glas- oder 
Tongefäße in ſtarke Holz- oder Metallbehälter 
bis zum Halſe in Aſche, Sand oder Kieſelgur 
oder ähnliche nicht brennbare Stoffe einzubetten. 


(2) Feuerlöſcher, die Säuren der Ziffer 1 ent- 
halten, müſſen fo gebaut fein, daß keine Säure aus⸗ 
fließen kann. 

(3) Mit Schwefelſäure (Ziffer 1) gefüllte 
elektriſche Sammler (Akkumulatoren) ſind in 
einem Batteriekaſten ſo zu befeſtigen, daß die einzel⸗ 
nen Zellen fi nicht bewegen können. Der Batterie- 
kaſten iſt mit aufſaugenden Verpackungsſtoffen in 
eine Kiſte feſt zu verpacken. Die Kiſten müſſen auf 
den Deckeln die deutlichen Aufſchriften „Elektriſche 
Sammler (Akkumulatoren)“ und „Oben“ tragen. 
Sind die Sammler geladen, ſo müſſen die Pole 
gegen Kurzſchluß geſichert ſein. 


Sind die Zellen aus widerſtandsfähigen Stoffen, 
wie Holz, mit Bleifutter oder Hartgummi hergeſtellt 
und oben derart eingerichtet, daß keine gefährlichen 
Säuremengen verſpritzt werden können, ſo kann von 
der Verpackung der Akkumulatorenzellen und -batterien 
abgeſehen werden, wenn fie durch geeignete Vor- 
richtungen, wie Geſtelle, Verſchläge, Verſteifungen, 
gegen Umfallen oder Verſchieben und gegen Bejchädi- 
gung durch andere etwa darauf fallende Frachtſtücke 
geſichert find. Zellen oder Batterien, die in Fahr- 
zeuge eingebaut ſind, bedürfen ebenfalls keiner be— 
ſonderen Verpackung, wenn die Fahrzeuge im Eijen- 
bahnwagen ſicher befeſtigt oder feſtgelegt ſind. 


(4) Für ſchwefelſäurehaltigen Blei— 
ſchwamm aus Akkumulatoren und Bleikammern 
dürfen Holzgefäße nur verwendet werden, wenn ein 
Austropfen der Säure verhindert iſt. 


(5) Die Behälter für Flußſäure (Ziffer 1) 
müſſen für verdünnte Säuren aus Blei oder Gutta- 
percha beſtehen; auch ſind Holzgefäße mit haltbarem 
inneren Paraffinüberzug zuläſſig. Für Flußſäure⸗ 
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Déi également admissibles. Des récipients en fer 
Ki avec tampon de fermeture étanche à vis, peuvent 
б également être employés pour Гасійе concentré, 


à 70% au moins d'acide pur. Ces récipients en 
fer ne doivent être remis, pleins ou vides, aux 
gares expéditrices qu'après lavage de toute trace 
d'acide à leur surface extérieure. Les récipients 
à acide fluorhydrique, pleins ou vides, devront 
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Ee porter une étiquette ou une inscription bien 
29 d apparente et durable, avec la mention „Acide 
We fluorhydrique concentré à 70% d’acide pur“. 


(6) L'anhydride sulfurique (5°) doit être em- 
ballé: 
a) dans de fortes boîtes en tôle, étamées et 
bien soudées, ou 
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0) dans de fortes bouteilles en fer ou en 
cuivre, munies d'une fermeture solide et 
hermétique. 


Les boîtes et bouteilles doivent être solidement 
emballées dans de forts récipients en bois ou en 
fer-blanc, avec de la terre d’infusoires ou d’autres 
matières analogues incombustibles. 


(1) Les matières denommees sous 6° doivent 
être emballées : 


a) dans des récipients en fer forgé, en fer 
fondu, en acier fondu, en plomb ou en 
cuivre, absolument étanches et munis d’une 
bonne fermeture, ou 


b) dans des récipients en verre. En ce dernier 
cas, les prescriptions suivantes doivent être 
observées : 

«) Les récipients en verre doivent avoir des 
parois épaisses et être bouchés hermé- 
tiquement avec des bouchons en verre 
rodé, fixés de manière à ne pouvoir se 
détacher. | 

OI Si les récipients en verre contiennent 
plus de 5 kilogrammes, ils doivent être 

. placés dans des enveloppes métalliques. 
Les bouteilles d’une contenance plus 
faible peuvent être emballées dans des 
caisses en bois solides, divisées intérieure- 
ment en autant de compartiments qu'il 
y a de bouteilles à expédier. Chaque 
caisse ne peut renfermer plus de quatre 
compartiments. 

7) Les récipients en verre doivent être pla- 
cés dans les enveloppes de telle sorte 
qu'il subsiste un espace vide de 30 milli- 
mètres au moins entre cux et les parois. 
Les espaces vides seront soigneusement 
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die auf mindeſtens 70 v. H. konzentriert ift, können 


auch eiſerne Behälter mit dichten, verſchraubten Ver⸗ 


ſchlußſtöpfeln verwendet werden. Dieſe eiſernen Be- 

hälter dürfen gefüllt oder leer nur aufgeliefert werden, ö 
wenn jede Spur der Säure auf ihrer Außenſeite | 
bejeitigt iſt. Die Behälter für konzentrierte Flußſäure 
müſſen gefüllt oder leer die deutliche und haltbare 
Aufſchrift „Konzentrierte 70 prozentige Flußſäure“ 
tragen. 


(6) Schwefelſäureanhydrit (Ziffer 5) ift 


zu verpacken: 
a) in ſtarke, verzinnte und verlötete Eijenblech- 
gefäße, oder 
b) in ſtarke Eiſen⸗ oder Kupferflaſchen, deren 
Offnungen ſicher und luftdicht verſchloſſen ſind. 


Die Gefäße und Flaſchen müſſen mit Kieſel⸗ 
gur oder ähnlichen nicht brennbaren Stoffen 
in ſtarke Behälter aus Holz oder Eiſenblech 
feſt verpackt ſein. 


(7) Die Stoffe der Ziffer 6 find zu verpacken: 


a) in vollkommen dichte und mit guten Verſchlüſſen 
verſehene Gefäße aus Schweißeiſen, Flußeiſen, 
Gußſtahl, Blei oder Kupfer, oder 


b) in Glasgefäße. Für dieſen Fall gelten folgende 
Vorſchriften: 


4) Die Glasgefäße müſſen ſtarkwandig und 
mit gut eingeſchliffenen, gedichteten und gegen 
Herausfallen geſicherten Glasſtöpſeln ver- 

ſchloſſen fein. 


В) Wenn die Glasgefäße mehr als 5 kg ent- 
halten, find fie in metallene Gefäße ein- 
zuſetzen. Flaſchen mit geringerem Inhalt 
dürfen in ſtarke Holzbehälter verpackt werden, 
die durch Zwiſchenwände in fo viele Ab- 
teilungen geteilt ſind, als Flaſchen verſandt 
werden. Ein Behälter darf nicht mehr als 
vier Abteilungen enthalten. 


у) Die Glasgefäße Find in die Behälter jo ein- 
zuſetzen, daß ſie mindeſtens 30 mm von 
den Wänden abſtehen. Die Zwiſchenräume 
ſind mit Kieſelgur oder ähnlichen nicht 
brennbaren Stoffen feſt auszuſtopfen; bei 


comblés avec de la terre d’infusoires ou 
d’autres matières analogues incombus- 
tibles; pour le chlorure d’acötyle, on peut 
aussi faire usage de sciure de bois. 

д) Le couvercle des récipients extérieurs 
doit porter l'indication du contenu avec la 


mention 
valent. 

(в) Pour le bioxyde d'hydrogène (eau oxygénée) 
(7°) on doit employer des récipients qui ne soient 
pas fermés hermétiquement. Les touries, bouteilles 
et cruches doivent être bien emballées dans des 
caisses ou dans des paniers solides pourvus les 
uns et les autres de poignées. Les touries doivent 
être pourvues d’une fermeture de sûreté pouvant 
céder à un excès de pression se développant à 
l'intérieur. 

(9) Pour le sulfure de sodium raffiné cristallisé 
(8°) on doit employer des récipients imperméables 
à l’eau, pour le sulfure de sodium brut ainsi que 
pour le coke à base de soude, des récipients en 
tôle étanches. 

(10) Le bisulfate de soude doit être renfermé 
dans des récipients à parois étanches, inattaquables 
par le contenu. Il peut aussi être chargé dans des 
wagons-tombereaux revêtus intérieurement de 
plomb, recouverts par une bâche et pourvus d'un 
dispositif empêchant le contact immédiat de la 
bâche et du bisulfate. 

(11) La chaux vive doit être renfermée dans 
des sacs forts et étanches. En ce qui concerne 
la chaux vive en vrac, voir ci-dessous B. Autres 
prescriptions. 


„Fragile“ 


ou un signe équi- 


B 
Autres prescriptions. 

(1) Il est permis d’emballer avec d'autres objets 
dans des récipients en bois solides, étanches et 
bien fermés, moyennant observation des prescrip- 
tions concernant les récipients édictées au cha- 
pitre A: 

a) jusqu'à 500 grammes de brome (4°); 

b) l'anhydride sulfurique (5°) par quantités 
ne dépassant pas 2 kilogrammes; il peut 
aussi être renfermé dans de forts tubes en 
verre fermés au chalumeau, qui seront 
solidement calés dans des récipients en fer- 

blanc, solides, bien fermés et remplis de terre 

d’infusoires; | 

с) jusqu’à 5 kilogrammes des matières dénom- 
meés sous 6°; 

d) jusqu'à 10 kilogrammes des matières denom- 
mées sous 1°, 2% et 3%. 

Ces matières doivent être solidement 
calées dans les récipients. 


Azetylchlorid dürſen auch Sägeſpäne ver⸗ 
wendet werden. 


0) Auf dem Deckel der äußeren Behälter ift 
der Inhalt anzugeben und das Glaszeichen 
oder das Wort „Zerbrechlich“ anzubringen. 


(8) Für Waſſerſtoffſuperoxyd (Ziffer 7) 
müſſen Gefäße, die nicht luftdicht verſchloſſen ſind, 
verwendet werden. Ballons, Flaſchen oder Kruken 
müſſen in ſtarken, mit Handhaben verſehenen Kiſten 
oder Körben gut verpackt ſein. Ballons für Waſſer⸗ 
ſtoffſuperoxyd müſſen einen Sicherheitsverſchluß haben, 
der einem inneren Überdruck nachgibt. 


(9 Für raffiniertes kriſtalliſiertes 
Schwefelnatrium (Ziffer 8) müſſen waſſerdichte Be⸗ 
hälter, für rohes unkriſtalliſiertes Schwefel- 
natrium ſowie für Natronkoks dichte Blech⸗ 
behälter verwendet werden. 

(10) Natriumbiſulfat muß in dichte Behälter 
verpackt ſein, die vom Inhalt nicht angegriffen werden. 
Es kann auch in offenen, mit Blei ausgekleideten 
und mit einer Plane abgedeckten Wagen befördert 
werden, wenn das Zuſammenkommen der Plane mit 
dem Natriumbiſulfat durch geeignete Einrichtungen 
verhindert wird. 

(11) Gebrannter Kalk muß in ſtarke, dichte 
Säcke verpackt ſein. Wegen Beförderung in unver⸗ 
packtem Zuſtande vergleiche B. Sonſtige Vorſchriften. 


B. 
Sonſtige Vorſchriften. 

(1) Die nachſtehenden Stoffe dürfen mit anderen 
Gegenſtänden bei Beachtung der im Abſchnittt A 
gegebenen Vorſchriften über die Behälter in einen 
ſtarken, dichten, ſicher verſchloſſenen Holzbehälter zu⸗ 
ſammengepackt werden: ; 

a) Brom (Ziffer 4) zu bis 500 g; 

b) Schwefelſäureanhydrid (Ziffer 5) bis zu 

2 kg; es darf auch in ſtarke, zugeſchmolzene 
Glaskolben gefüllt ſein, die mit Kieſelgur in 
ſtarke, dicht verſchloſſene Blechgeſäße feſt ein⸗ 
gebettet vir müſſen; 


о) die Stoffe der Ziffer 6 bis zu 5 5 kg; 


ch) die Stoffe der men 1,2 und 3 bis 
zu 10 kg. 
Dabei müſſen dieſe Stoffe in den Behälter 
feſt eingebettet ſein. 


3 (2) La lettre de voiture doit porter les mentions 

E. suivantes: 

a) pour l’acide nitrique (1°) dans des vases en 
verre, le poids spécifique pour une tempéra- 
ture de 15° centigrade; à défaut de cette 
indication dans la lettre de voiture, l'acide 
est considéré comme concentré [A, alinéa 

Ẹ 2 (1) b et cl]; 

Ê b) pour les boues de plomb renfermant de 

E l'acide sulfurique provenant d’accumulateurs 
et de chambres de plomb, on devra certifier 
que l’acide sulfurique ne peut couler; 

c) pour les résidus d'acide sulfurique prove- 
nant de la fabrication de la nitroglycérine, 
on devra certifier qu'ils sont complètement 
dénitrifiés, sinon ces résidus sont exclus 

du transport. 

L Cette déclaration n’est pas nécessaire pour 

les résidus d'acides provenant de la fabri- 

Ыы cation de la nitrocellulose : il n’est pas tenu 

compte d’une teneur minime en nitrocellulose. 

| (3) Les matières denommees sous 1° à 5° doivent 
| être transportées dans des wagons découverts. 

Mais des wagons couverts peuvent aussi être 

utilisés : 

a) pour le transport des matières dénonvmées 
sous 3°, si elles sont emballées dans des 
barils en fer, forts et étanches, qui ne 
peuvent être remplis que jusqu'aux neuf 
dixièmes de leur capacité ; 

b) pour le transport du brome (4°) par quan- 
tités ne dépassant pas 500 grammes, pour 
celui de l’anhydride sulfurique (5°) par quan- 
tites ne dépassant pas 2 kilogrammes, et pour 
celui des matières dénommées sous 1°, 2° 

i et 3°, par quantités ne dépassant pas 10 kilo- 

Is grammes, soit isolöment, soit avec d’autres 

| objets, à la condition que les récipients soient 

soigneusement calés dans une forte enve- 

d loppe en bois, 

Vë (4) Le bioxyde d'hydrogène (eau oxygénée) (7°) 

Г ainsi que le sulfure de sodium et les cokes à base 

de soude (8°) sont transportés en wagons couverts 

BR ou en wagons découverts bâchés. 

(5) Les récipients vides qui ont renfermé des 
matières dénommées sous 1° à 5° doivent, lors- 
qu’ils sont remis au transport comme expéditions 
partielles, être bien fermés ou nettoyés à fond. 
La lettre de voiture doit mentionner ce qu’ils 

\ contenaint précédemment. 

(s) Les prescriptions édictées aux alinéas (3) 

et (5) ne sont pas applicables aux extincteurs 
d'incendie ni aux accumulateurs électriques [A, 
alinéas (2) et (3)]. 
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(2) In den Frachtbriefen muß beſcheinigt werden: 


a) bei Salpeterſäure (Ziffer 1) in Glasgefäßen 
das ſpezifiſche Gewicht bei 15° С; fehlt eine 
ſolche Angabe, ſo iſt die Säure als konzentriert 
[A, Abſ. (1) b und e] zu behandeln; 


b) bei ſchwefelſäurehaltigem Blei- 
ſchwamm aus Akkumulatoren und aus Blei⸗ 
kammern, daß ein Austropfen der Schwefel⸗ 
ſäure verhindert iſt; 

с) bei Abfallſchwefelſäure aus Nitro- 
glyzerinfabriken, daß ſie vollſtändig deni⸗ 
triert iſt; anderenfalls iſt die Säure von der 
Beförderung ausgeſchloſſen. 

Bei Abfallſäure aus Nitrozelluloſe— 
fabriken bedarf es einer ſolchen Beſcheinigung 
nicht; ein geringerer Gehalt an Nitrozelluloſe 
bleibt außer Betracht. 


(3) Die Stoffe der Ziffern 1 bis 5 find in 
offenen Wagen zu befördern. 
Bedeckte Wagen dürfen jedoch verwendet 
werden: 
a) für Stoffe der Ziffer 3, wenn ſie in ſtarke, 
dichte Eiſenſäſſer, die höchſtens bis / ihres 
Faſſungsraums gefüllt ſein dürfen, verpackt ſind; 


b) für Brom (Ziffer 4) bis zu 500 g, für 
Schwefelſäureanhydrid (Ziffer 5) bis 
zu 2 kg und für die Stoffe der Ziffern 
1, 2 und 3 bis zu 10 kg, allein oder mit 
anderen Gegenſtänden zuſammengepackt, wenn 
die Gefäße in ſtarke Holzbehälter feſt eingebettet 
ſind. 


() Waſſerſtoffſuperoxyd (Ziffer 7) ſowie 
Schwefelnatrium und Natronkoks (Ziffer 8) 
werden in bedeckten Wagen oder offenen Wagen mit 
Decke befördert. 

(5) Leere Gefäße, in denen Stoffe der 
Ziffern 1 bis 5 enthalten geweſen ſind, müſſen bei 
Aufgabe als Stückgut dicht verſchloſſen oder voll- 
ſtändig gereinigt ſein. Ihr früherer Inhalt muß im 
Frachtbrief angegeben ſein. 


(6) Die Vorſchriften der Abſ. (3) und (5) gelten 
nicht für Feuerlöſcher und elektriſche Samm— 
ler [A, Abſ. (2) und (3) ]. 
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(т) Les reeipients contenant de l’acide fluor- 
hydrique (1°) doivent être placés le tampon de 
fermeture en dessus. 

(в) Sont applicables aux récipients des wagons- 
réservoirs destinés à transporter des matières 
caustiques les dispositions édictées sous A, alinéa 
(1) à l'exception de celles figurant sous o à d. 

(9) La chaux vive en sacs ne doit être trans- 
portée que dans des wagons couverts et la chaux 
vive en vrac ne peut être transportée que dans 
des wagons métalliques. 


С. 
Mode de transport. 

(1) Les matières dénommées sous 3° sont ad- 
mises au transport en grande vitesse par expé- 
ditions partielles si elles sont emballées con- 
formément aux prescriptions indiquées en B, 
alinéa (3) a; celles des 1° à 3° en quantités ne 
dépassant pas 10 kilogrammes, le brome jusqu’à 
500 grammes et l'anhydride sulfurique jusqu’à 
2 kilogrammes sont également admis sous l’em- 
ballage prévu au B, alinéa (3) b. 

(2) Cette restriction ne s'applique pas aux ex- 
tincteurs d'incendie et aux accumulateurs élec- 
triques [A, alinéas (2) et (3)]. 


Classe VI. 
Produits répugnants et de mauvaise odeur. 


Sont admis au transport: 

1° Les tendons frais, les retailles de peaux 
fraiches servant à la fabrication de la colle, non 
chaulées, ainsi que les déchets de ces deux sortes 
de matières, les cornes et onglons ou sabots frais 
et les os frais, ainsi que les autres matières 
animales nauséabondes et répugnantes en tant 
qu'elles ne sont pas mentionnées ci-dessous. 

20 Les peaux fraiches non salées. 

30 Les os netloyés et séchés, les cornes et 
onglons ou sabots secs. 

4 Les caillettes de veau fraiches, débarrassées 
de tout reste d'aliments. 

5° Les résidus comprimés, provenant de la 
fabrication de la colle de peau (résidus calcaires, 
résidus du chaulage des retailles de peau ou 
résidus utilisés comme engrais). 

6° Les résidus non comprimés de l'espèce 
désignée au 50. 

70 Le fumier mélangé de paille. 

8° Les autres matières fécales, у compris celles 
qui proviennent des fosses d'aisance. 


(т) Behälter mit Flußſäure (Ziffer 1) 
müſſen jo aufgeſtellt werden, daß die Verſchluß⸗ 
ſtöpfel nach oben ſtehen. 

(8) Für die zur Aufnahme ätzender Stoffe 
beſtimmten Gefäße von Keſſelwagen gelten die Vor⸗ 
ſchriften unter A, (1) mit Ausnahme der Beſtim⸗ 
mungen unter a bis d. 

(9) Gebrannter Kalk in Säcken darf nur in 
bedeckten Wagen befördert werden; in loſer Schüttung 
darf er nur in eiſernen Deckelwagen befördert werden. 


C. 
Beförderung. 

(1) Die Stoffe der Ziffer 3 werden nur in 
der unter В, Abſ. (3) a vorgeſehenen Verpackung, die 
Stoffe der Ziffern 1 bis 3 nur bis 10 kg, 
Brom bis 500 g und Schwefelſäureanhydrid 
bis zu 2 kg, bei Erfüllung der unter B, Abſ. (3) b 
gegebenen Verpackungsvorſchriften, als Eilſtückgut 
befördert. 


(2) Für Feuerlöſcher und elektriſche 
Sammler [A, Abſ. (2) und (3) gilt dieſe Beſchrän⸗ 
kung nicht. 


Klaſſe VI. 

Ekelerregende und übelriechende Stoffe. 

Zur Beförderung ſind zugelaſſen: 

1. Friſche Flechſen, nicht gekalktes 
friſches Leimleder und Abfälle von beiden, 
friſche Hörner und Klauen und friſche 
Knochen, ſowie andere fäulnisfähige oder 
übelriechende tieriſche Stoffe, ſoweit ſie nicht 
nachſtehend genannt ſind. 


2. Ungeſalzene friſche Häute. 

3. Gereinigte trockene Knochen, trockene 
Hörner und Klauen. 

4. Friſche, von allen Speiſereſten gereinigte 
Kälbermagen. 


5. Ausgepreßte Keſſelrückſtände von 
der Leimlederfabrikation (Leimkalk, Leimkäſe 
oder Leimdünger). 


6. Nicht ausgepreßte Rückſtände der 
in Ziffer 5 bezeichneten Art. 

7. Mit Streu durchſetzter Stalldünger. 

8. Andere Fäkalien und Latrinenſtoffe. 
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Emballage. 

- (1) Les matières ci-dessous énumérées, remises 
au transport comme expéditions partielles, doi- 
vent être emballées ainsi qu'il suit: 

a) celles dénommées sous 19, 50 et 6° 
dans des récipients en bois (tonneaux, cu- 
veaux ou caisses) solides, étanches et bien 
fermés; le contenu ne doit pas se révéler 
D: par son odeur, d’une manière désagréable; 
N 0) celles dénommées sous 20 
EN dans des récipients en bois (tonneaux, cu- 
veaux ou caisses) solides, étanches et bien 
fermés, ou dans des sacs solides, imperméab- 
les et bien fermés, imprégnés de désinfec- 
tants appropriés, tels qu’acide phénique, 
lysol, pour que l'odeur méphitique du con- 
tenu ne puisse se faire sentir; l'emploi de 


er ces sacs est toutefois limité aux mois de 
E } novembre, décembre, janvier et février; 
RK: с) celles dénommées sous 3° 

EZ dans des récipients (tonneaux ou cuveaux) 
ba: étanches ou dans des sacs solides; 


` 4) les cuilettes de veau (4°) 
dans des récipients en bois (tonneaux ou 
cuveaux) solides, étanches et bien fermés; 
pendant les mois d'avril à septembre inclu- 
sivement, les caillettes de veau doivent être 
~ salées de telle sorte qu'il soit employé de 
15 à 20 grammes de sel de cuisine par 
cCaillette; une couche de sel d'an moins un 
centimètre d'épaisseur doit être répandue 
en outre au fond des récipients servant 
d'emballage, ainsi que sur la couche supérieure 
des caillettes; la lettre de voiture doit 
GC: contenir une déclaration portant que ces 
prescriptions ont été observés; 
e) les crottes de chiens (8°) 
7 dans des récipients en métal, ou en bois 
solides, étanches et bien fermés; 
f) la fiente de pigeons (8°) 
dans des récipients en bois. (tonneaux ou 
cuveaux) solides, ötanches et bien fermés; 
la fiente de pigeons sèche peut aussi être 
` ‚emballöe. dans des sacs ‚solides et imper- 
méables. 1 
Aucune trace du contenu ne doit nere ex- 
térieurement aux récipients servant d'emballage. 
@ Les preseri iptions suivantes sont applicables 
aux chargements par wagon complet : 
a) Matières dénommées sous 1° et ©: 
1 Si Гоп utilise des wagons couverts, amé- 
nages Spécialement, portant des installations de 
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Beförderungsvorſchriften. 
A. 
Verpackung. 
(1) Bei Aufgabe als Stückgut müſſen verpackt ſein: 


a) die Stoffe der Ziffern 1, 5 und 6 in 
ſtarke, dichte, ſicher verſchloſſene Holzbehälter 
(Fäſſer, Kübel, Kiſten); der Inhalt darf ſich 
nicht in beläſtigender Weiſe durch Geruch be⸗ 
merkbar machen; 

b) die Stoffe der Ziffer 2 
in ſtarke, dichte, ſicher verſchloſſene Holzbehälter 
(Fäſſer, Kübel, Kiſten) oder 
in ſtarke, dichte, gut verſchloſſene Säcke, die mit 
geeigneten Desinfektionsmitteln, wie Karbol⸗ 
ſäure, Lyſol, ſo angefeuchtet ſind, daß der üble 
Geruch des Inhalts nicht wahrnehmbar iſt; die 
Verwendung ſolcher Säcke iſt jedoch auf die 
Monate November, Dezember, Januar und 
Februar beſchränkt; 

c) die Stoffe der Ziffer 3 
in dichte Behälter (Fäſſer oder Kübel) oder in 
ſtarke Säcke; 

d) Kälbermagen (Ziffer 4) 
in ſtarke, dichte, ſicher verſchloſſene Holzbehälter 
(Fäſſer oder Kübel); während der Monate April 
bis einſchließlich September müſſen die Kälber⸗ 
magen ſo geſalzen ſein, daß für jeden Magen 
15 bis 20 g Kochſalz verwendet find, auch muß 
eine mindeſtens 1 cm hohe Salzſchicht auf den 
Boden des Behälters und auf die oberſte 
Magenſchicht geſtreut ſein; im Frachtbrief iſt 
die Beachtung dieſer Vorſchrift zu beſcheinigen; 


e) Hundekot (Ziffer 8) 
in ſtarke, dichte, ficher verſchloſſene Metall- oder 
Holzbehälter; 

) Taubendünger (Ziffer 8) 
in ſtarke, dichte, ſicher verſchloſſene Holzbehälter 
(Fäſſer oder Kübel); trockener Taubendünger 
darf auch in ſtarke, dichte Säcke verpackt ſein. 


Den Packgefäßen dürfen außen keine Spuren des 
Inhalts anhaften. 

(2) Für Wagenladungen gelten folgende 
Vorſchriften: 

a) Stoffe der Ziffern 1 und 2: 

1. Bei Verwendung beſonders eingerichteter 
bedeckter Wagen, die mit wirkſamen Durchlüſtungs⸗ 


ventilation efficaces, l'emballage n’est pas né- vorrichtungen verſehen find, ift keine Verpackung er- 
cessaire. Les matières doivent être imprégnées forderlich. Die Stoffe find mit mindeſtens fünf- 
d’acide phénique à 5% au moins ou d’autres dés- prozentiger Karbolſäure oder mit anderen geeigneten 
infectants appropriés, de telle sorte que l’odeur Desinfektionsmitteln derart anzufeuchten, daß kein 
méphitique du contenu ne puisse se faire sentir. übler Geruch wahrnehmbar iſt. 

2° Si l'on emploie des wagons à marchandises 2. Bei Verwendung gewöhnlicher offener 
ordinaires découverts : Güterwagen: 
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«) du ler mars au 31 octobre, les matières 
doivent être emballées dans des sacs solides 
et imperméables: ces sacs seront imprégnés 
des désinfectants dénommés sous 1°, pour 
que l'odeur de méphitique du contenu ne 
puisse se faire sentir. Tout envoi de ce 
genre doit être recouvert d’une bâche en 
tissu très fort (appelé toile à houblon), im- 
prégnée d’une solution d'un des désinfec- 
tants précités ; cette bâche doit elle-même 
être entièrement recouverte d'une grande 
bâche imperméable non goudronnée ; 

f) du ler novembre à la fin de février, l’em- 
ballage en sacs n'est pas nécessaire. Ce- 
pendant, les envois doivent être recouverts 
également d'une bâche en toile á houblon 
et cette bâche sera elle-même recouverte 
entièrement d'une grande bâche imperméable 

non goudronnée. La première bâche doit 
au besoin être passée à l’un des désinfec- 
tants énumérés sous 1°, de telle sorte qu’au- 
cune odeur méphitique ne puisse se faire 
sentir; 
si les désinfectants ne suffisent pas pour 
empêcher les odeurs méphitipues, les envois 
doivent être emballés dans des tonneaux 
ou cuveaux solides, étanches et bien fermés, 
de telle sorte que l'odeur du contenu du 
récipient ne puisse se faire sentir. 

b) Les matières dénommées sous 5° et 7° 
ne demandant pas d'emballage spécial; si 
elles sont remises non emballées, le charge- 
ment doit cepandant être recouvert entière- 
ment de bâches imperméables. 

c) Les caillettes de veau (4°) 
doivent être emballées selon le mode pres- 
crit à l’alinéa (1) d. | 

d) Les matières dénommées sous 5° 
doivent être recouverts entièrement de deux 
grandes bâches superposées, imperméables 
et non goudronnées. La bâche inférieure 
doit être imprégnée de désinfectants appro- 
priés (acide phénique, lysol etc.) de telle 
sorte qu'aucune odeur méphitique ne puisse 
se faire sentir. Entre les bâches, il sera 
répandu une couche de chaux sèche, éteinte, 
de poussière de tourbe ou de tan ayant 
déjà servi. 
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а) Vom 1. März bis zum 31. Oktober müſſen 
die Stoffe in ſtarke, dichte Säcke verpackt ſein; 
dieſe ſind mit den unter 1 genannten Des⸗ 
infektionsmitteln derart anzufeuchten, daß der 
üble Geruch des Inhalts nicht wahrnehmbar 
iſt. Jede Sendung muß mit einer aus ſtarkem 
Gewebe (ſogenanntem Hopfentuche) hergeſtellten, 
mit den vorbezeichneten Desinfektionsmitteln 
getränkten Decke, und dieſe wieder mit einer 
großen, waſſerdichten, ungeteerten Wagendecke 
völlig bedeckt ſein. 


p) Vom 1. November bis Ende Februar find 
Säcke nicht erforderlich. Die Sendung muß 
jedoch ebenfalls mit einer Decke aus Hopfen⸗ 
tuch und dieſe wieder mit einer großen, waſſer⸗ 
dichten, ungeteerten Wagendecke völlig bedeckt 
ſein. Die untere Decke iſt nötigenfalls mit den 
unter 1 genannten Desinfektionsmitteln ſo an⸗ 
zufeuchten, daß kein übler Geruch wahrnehm⸗ 
bar iſt. 


7) Sendungen, bei denen der üble Geruch durch 
Desinfektionsmittel nicht beſeitigt werden kann, 
müſſen in ſtarke, dichte, gut verſchloſſene Fäſſer 
oder Kübel ſo verpackt ſein, daß ſich der Inhalt 
des Gefäßes nicht durch Geruch bemerkbar macht. 


b) Stoffe der Ziffern 3 und 7 
bedürfen keiner beſonderen Verpackung, müſſen 
aber, wenn unverpackt, mit dichten Wagendecken 
völlig eingedeckt ſein. | 


e) Kälbermagen (Ziffer 4) 
find nach Abſ. (1) d zu verpacken. 


d) Stoffe der Ziffer 5 
müſſen mit zwei übereinanderliegenden großen, 
waſſerdichten, ungeteerten Wagendecken völlig 
bedeckt ſein. Die untere Decke iſt mit geeigneten 
Desinfektionsmitteln (Karbolſäure, Lyſol oder 
dergleichen) ſo zu tränken, daß kein übler Geruch 
wahrnehmbar iſt. Zwiſchen den beiden Decken 
muß ſich eine Schicht von trockenem, gelöſchtem 
Kalk, Torfmull oder gebrauchter Lohe befinden. 
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е) Les matières dénomrmées sous 6° 


doivent être emballées conformément aux 


prescriptions édictées à l'alinéa (1) а. 

Г) Les matières dénommées sous 8° 
doivent être emballées dans des récipients 
solides, étanches et bien fermés. Les crottes 
de chiens sèches et la fiente de pigeons söche 
peuvent aussi être emballées dans des sacs 
solides et imperméables. 


B. 
Autres prescriptions. 

(1) Le chemin der fer peut limiter le transport 
à certains trains, se faire payer d'avance le prix 
de transport, et prendre également des disposi- 
tions spéciales concernant l'heure et le délai du 
chargement et du déchargement, ainsi que du 
camionnage au départ et à l’arrivée. Le chemin 
de fer peut exiger que les bâches soient fournies 
par l'expéditeur. 

(2) Les matières denommees sous 7° et 8° (à 
exception des crottes de chiens et de la fiente 
de pigeons) ne sont pas acceptées comme expé- 
ditions partielles. 

(3) Les récipients renfermant des crottes de 
chiens ne doivent pas être roulés, ils seront trans- 
portés debout. 

(4) Le chemin de fer dernier transporteur doit 
soumettre les wagons de chemins de fer ayant 
servi au transport de chargements de matières 
dénommées sous 1°, 2°, 3° et 7°, en vrac, ou de 
chargements de matères dénommées sous Se, 
chaque fois qu'ils auront été utilisés à un net- 
toyage ou désinfection conformément aux dis- 
positions légales, applicables dans l'Etat contrac- 
tant où se trouve la station destinataire. Les 
frais de la désinfection grèvent la marchandise. 

(5) Si une odeur nauséabonde se fait sentir 
en cours de route, le chemin de fer peut faire 
traiter en tout temps les matières avec des dés- 
infectants appropriés, pour en enlever l'odeur; 
les frais sont à la charge de l'expéditeur ou du 
destinataire. 

(6) Les matières dénommées sous 39 et 4° peu- 
vent être transportées en wagons couverts. Il 
est interdit de les charger avec des denrées 
alimentaires ou d’autres matières de consommation. 
Les matières dénommées sous 1°, 2°, 50, 6°, 
et 8° doivent être transportées en wagons dé- 
couverts [voir à cet égard А (2) а, 1°]. Le trans- 
port des crottes de chiens sèches, lorsqu'elles sont 
emballées selon les prescriptions édictées sous 
А (2) f, dernière phrase, sera effectué en Wagons 
couverts ou en wagons dècouverts revêtus de 

bâches fermant bien. 
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e) Stoffe der Ziffer 6 , 
müſſen nach Abf. (1) a verpackt fein. 


f) Stoffe der Ziffer 8 SE 
find in ftarfe, dichte, ficher verſchloſſene Behälter 
zu verpacken. Trockener Hundekot und 
trockener Taubendünger dürfen auch in 
ſtarke, dichte Säcke verpackt ſein. 


В. 
Sonſtige Vorſchriften. 

(1) Die Eiſenbahn kann die Beförderung auf be⸗ 
beſtimmte Züge beſchränken, die Vorausbezahlung der 
Fracht fordern, auch beſondere Vorſchriften über Zeit 
und Friſt des Auf- und Abladens ſowie der An- und 
Abfuhr treffen. Die Eiſenbahn kann verlangen, daß 
die Wagendecken vom Abſender geſtellt werden. 


(2) Die Stoffe der Ziffern 7 und 8 (mit 
Ausnahme von Hundekot und Taubendünger) 
werden nicht als Stückgut angenommen. 


(3) Behälter mit Hundekot dürfen nicht gerollt 
werden; ſie ſind aufrechtſtehend zu befördern. 


(4) Die Empfangsbahn muß Eiſenbahnwagen, in 
denen Ladungen von Stoffen der Ziffern 1, 2, 
3 und 7 in loſer Schüttung oder Ladungen von 
Stoffen der Ziffer 8 befördert worden find, 
nach jedesmaligem Gebrauche dem Reinigungs- oder 
Desinfektionsverfſahren unterwerfen, das nach Maß⸗ 
gabe der in dem Vertragsſtaate, in dem die Bejtim- 
mungsſtation liegt, geltenden einſchlägigen geſetzlichen 
Vorſchriften vorgeſchrieben iſt. Die Koſten der Des⸗ 
infektion laſten auf dem Gute. 

6) Macht ſich ein üblicher Geruch während der 
Beförderung bemerkbar, ſo kann die Eiſenbahn die 
Stoffe jederzeit auf Koſten des Abſenders oder des 
Empfängers mit geeigneten Mitteln zur Beſeitigung 
des Geruchs behandeln laſſen. 


(6) Die Stoffe der Ziffern 3 und 4 dürfen 
in bedeckten Wagen befördert werden. Ihr Zu⸗ 
ſammenladen mit Nahrungs- und Genubmitteln ift 
verboten. Die Stoffe der Ziffern 1, 2, 5, 6, 
7 und 8 müſſen in offenen Wagen befördert werden. 
[Vgl. aber A (2) а 1.] (Zur Beförderung von 
trockenem Hundekot, der gemäß der Vorſchrift 
unter A (2) k, letzter Satz, verpackt iſt, ſind bedeckte 
Wagen oder offene Wagen mit gut ſchließenden 
Decken zu verwenden. 


(т) Les récipients vides et les bâches en retour 
doivent être complètement nettoyés et traités 
avec des désinfectants appropriés, de manière 
qu'ils ne répandent aucune odeur méphitique. 
La lettre de voiture doit mentionner à quel usage 
ils avaient servi Le transport doit avoir lieu 
en wagons découverts. 

(8) Les envois sont soumis du reste aux pres- 
criptions de police en vigueur dans chaque Etat. 


С. 
Mode de transport. 

Les matières dénommées dans la classe VI, 
les récipients vides qui ont contenu ces matières, 
et les bâches en retour qui ont servi à ces trans- 
ports ne peuvent être transportés en grande 
vitesse par expéditions partielles. 


Modèle de l'étiquette prescrite pour les objets 
de la classe III d, В. 


A manœuvrer avec précaution! 


Echelle: 1/3. 
Papier rouge, 


(Ci-après les signatures.) 


(7) Zurückgehende leere Behälter und Wagendecken 
müſſen völlig gereinigt und mit geeigneten Desinfek⸗ 
tionsmitteln behandelt ſein, ſo daß ſie keinen üblen 
Geruch verbreiten. Im Frachtbrief iſt auf ihre frühere 
Verwendung hinzuweiſen. Sie müſſen in offenen 
Wagen befördert werden. 


(8) Die Sendungen unterliegen im übrigen den 
in jedem Staate geltenden polizeilichen Vorſchriften. 


С. 
Beförderung. 
Die in Klaſſe VI genannten Stoffe, leere Be- 
hälter, in denen ſolche Stoffe enthalten waren, und 


loſe Wagendecken, die zur Beförderung ſolcher Stoffe 
gedient haben, werden nicht als Eilſtückgut befördert. 


Muſter des für die Gegenſtände der laffe IMa, B 
vorgeſchriebenen Anſchlagzettels. 


Vorsichtig verschieben! 


Maßſtab: ½. 
Rotes Papier. 


(Folgen die Unterſchriften.) 
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467 А | ШМ ANNEXE IT 


Timbre de contrôle du chemin de fer TRAN SPORT INTERNATIONAL PAR CHEMINS DE FER. (article 6, 56) 
LETTRE DE VOITURE. 


(Formulaire Т.) Petite vitesse. (Papier blanc.) elei MEN ger e 


(Formulaire II.) Grande vitesse. (Papier blanc, avec bande rouge dan moins 
1 centimètre de largeur aux bords supérieur 


Chemin de fer expéditeur 


Wagons et inférieur, au recto et au verso.) 
Série et Marque de | (Capacité d В ` 
No. A) (eegen | et saraca da Had M.® Chemin de fer destinataire 
| | 7 D bt voté KAREP f . ET E al ЭГЕ 
| 1 
ү ДЖУУ A E 275 , Fee М Gare destinataire 
Vous recevrez les marchandises ci-après détaillées aux conditions de la Convention internationale sur le 
transport des marchandises par chemins de fer, ainsi qu'à celles des règlements et tarifs des chemins de fer qui 
sont applicables au présent envoi.) 
(2, Inscrire ici le nom et l'adresse du destinataire (ville, rue et numéro, pays). Demander, s'il y а lieu, la livraison en gare I eee De En D Ent © | 
(А remplir par l'expéditeur quand 11 (bureau restant) ou à domicile | 
effectue le chargement. 
| A Déclaration pour l'accomplissement destorma- 
А | 52 POIDS lités de ovana; сбор fiscales, de police 
MARQUES | NATURE Kiel a POIDS ARRONDI оп d'autres autorités administratives. Indi- 
et KE) a DESIGNATION БЕТ, vou 1e cab NV | TARIFS ЕТ ITINÉRAIRES RECLAMES 
E | P А BRUT REELE . o Description et nombre des plomps de donane. | y ү A г ч 
DE LA MARCHANDISE cul des frais p р 
NUMEROS | L'EMBALLAGE e kg Désignation éventuelle d'un mandataire | 
| de transport Autres déclarations prévues par les lois | 
| kg ou règlements | 
| 
л 
| | | П 
А | | 
| „ DEE EN KC N A EE Ne A | \ 
1 
| | 
| БЕ НИЕ АЙАР , Er WATER e 4 1 И 7% КА АНАР га А AL e e М! к. 8 je 7 KR, 
LAN] NA 4 8 YE e | \ Designation des 
frais aus Ferbe e, , Se 
diteur prend à sa | 
RA наа . Es: A FE ae 40 гар SH ЛАТА e a 
ETT OTT a CO АТ РЗА AER N AURA Р * | “ oaser das es eau ez оа de une Intérêt | е = 
HK рр { й la livraison L 
5 
а N BD TPN ЖАКТУ. e Wee 5 Е Ж === — ͤ—ũ—ũq——— — 
Debours 8 SE = 
H ... ms. e ТГ, —— — 2 D d і E FE F = * 
Rembour- * 
e Detail | e ГЛИ Еа 
Ce El ТО ИМА des debours \ 
limbre de la gare expéditrice: Timbre de pesuge: | Timbre de la gare destinataire: 
Signature et adresse de l'etpediteur : 


Aid ы 


A PERCEVOIR Ne | 
DU DESTINATAIRE A PAYER | UNITÉ 
— ———— PAR, | DÉTAIL DES FRAIS DE 
L'EXPE- | 
DITEUR | TAXE 


A PERCEVOIR 
DU DESTINATAIRE 


— 


A BAYER | Ии". 
E DETAIL DES FRAIS | DE 
DITEUR | TAXE 


— TIMBRES 
| DES GARES DE TRANSIT 


ЕЕЕ Débourg Ar Н Б Report | 


Remboursement ......................... [== BEER 
Taxe pour rembours eme | эсе | | рая 
33 Frais de transport jusqua à | 


A reporter. 


(Folgen die Unterschriften.) 


N МИ Е 


j ETH | ANNEXE II 


TRANSPORT INTERNATIONAL PAR CHEMINS DE FER. Da 
DUPLICATA DE LA LETTRE DE VOITURE. 


(Formulaire I.) Petite vitesse. (Papier blanc.) 
(Formulaire II.) Grande vitesse. (Papier blanc, avec bande rouge d'au moins 
1 centimètre de largeur aux bords supérieur 
et inférieur, au recto et au verso.) 


Timbre de contrôle dn chemin de fer 
Chemin de fer expéditeur 


Wagons 
Série et | Marque de | Capacité. de chargement M (2) 


Chemin de fer destinataire 


No. (4) | propriété LD | et surface de plancher 


А і V N 89 А Саге destinataire 
Vous recevrez les marchandises ci-après détaillées aux conditions de la Convention internationale sur le 
transport des marchandises par chemins de fer, ainsi qu’à Celles des règlements et tarifs des chemins de fer qui 


sont applicables au présent envoi.) 
(2) Inscrire ici le nom et l’adresse du destinataire (ville, rue et numéro, pays). Demander, s'il y a lieu, la livraison en gare 


No, de la 
feuille de route 


(2) A remplir par l'expéditeur quand il (bureau restant) ou à domicile. 
effectue le chargement. 
dos Шо о зоа Nerat rte doa torma 
| MARQUES don NATURE DÉSIGNATION POIDS ARRONDI ou d'autres autorités administratives. Indi- 
| NOM- у h our le cal- cation des pièces jointes. | an Ka a A 2 
| et BRE de DE LA MARCHANDISE BRUT REEL d Gr ek Description et nombre des plomps de douane. TARIFS ET ITINERAIRES RECLAMES 
| NUMÉROS | L'EMBALLAGE kg Désignation éventuelle d’un mandataire | 
de transport Autres déclarations prévues par les lois 
kg ou règlements | 
| 
— — — — 
, ß . LR A RESTE | 
.. —TT—TL—T— :.:: T—ʃ—TI—4Vvͤ ½—?Ü— . ⅛ACẽÄ? 3 
c / % EE E EEE OTA ET ANS Désignation des | 
frais aus OX Der , ᷑᷑ NEES, 
diteur prend à sa | 
ee / , , ee / En MESURE charge | 
{| 
r e a EC 
„„ D ET ER TN Ee) Ki rien CECR . CC A hl: Intérêt | Ў 
à la livraison S 
R 
CCTV RE E % ꝶ⁰MM . è E N. 
Debours 8 = 
Staten), Ed Be ont з ` 
E E ENEE n Eer E 
Rembour- 2 
sement | Е 
E, ld E des débours | | 
Timbre de pesage: Timbre de la gare destinataire: M ᷑ —ñx7:ẽ4.7k«9vaʒ — ðx75ẽ0᷑5᷑ĩ •ä ——¼¼ — 
enn FF ̃ Да.) 19 
Р Signature et adresse de l’expediteur : 


) | | A PERCEVOIR Ў | | А PERCEVOIR 
“PAR | nk; DU DESTINATAIRE * e | UNITÉ DU DESTINATAIRE NE 
LEXPE | DÉTAIL DES FRAIS F | И DETAIL DES FRAIS | DE — — TIMBRES — 
DITEUR | TAXE | D:TEUR | | ТАХЕ | DES GARES DE TRANSIT 
| 7 | | | | 
| | | | | | | | 
| | | | | | | | | | | 
| | E | | | 
PA CORRE Ге, | Debours ...... te ` | £ | | < | | Report... | 
| | Remboursement .................. GE er |. Р E 
| Taxe pour remboursement | T ENTNER — | SE ОИС | <> 
Frais de transport jusqua’à | | | | 
| | | 
d „„ ] TE Dr PRESSURE, IW АА. Lief E | 
| 
KR ч Taxe supplémentaire peur l'intérêt à Ja livraison | AP 
|. ПОРА) DES ECKE Lë . // / с <А NE SCENE ы 
dë | — | dree? Кон; | 
—— ageet ze | | | } { ebe | | 
| | 
| | | | 
ep | Je | а TEE 
| | | | | 
[езе ‚нез | | | | 
| | — 
EE E TT | | 2e 
| | Í 
EN l. Ke KT ЕА | 
| | | | 
| | | 
| 1 FERRER щш 
Ne Шид | Kache | |. | 
| Í f | | | | 
| i | | 
| | | | | 
| | 
Nee E ue E e [л D PRYE | GE | 
| | | | | 
| I | 
ETS |- | | AU 
nome — D | . Mr 1 
| | | | | | 
A reporter EE $ | | 4 — | | 
| | | | | | 
| | I | | 


Folgen die Unterschriften.) 


| u 5 ant Anlage II | 
; А (Artikel 6, $ 6) 
Kontrollstempel der Eisenbahn I N TERNATI 0 NALE E 1 8 Е N BAH N B E F Ö R D E RUN G. 
Versandbahn 
FRACHTBRIEF. 
(Formular I.) Gewöhnliche Fracht. (Weisses Papier) J eee. 

(Formular II.) Eilfracht. (Weisses Papier mit einem mindestens 1 Centimeter 

breiten roten Streifen am oberen und unteren Rand 

Wagen auf der Vorder- und Rückseite.) 
ж à und Han | Ladegewicht und Ап @) 1 Empfangsbahn 
JJC ͤ̃-ůU——: ] dd ß Т mn; ĩð ß ee Kee 


S Sie empfangen die nachstehend verzeichneten Güter auf Grund der Bestimmungen des Internationalen 
Übereinkommens über den Eisenbabnfrachtverkehr, sowie der für diese! Sendung anwendbaren Reglemente und 
Tarife der beteiligten Bahnen. 


(2) Hier sind Name und ‚Adresse des Empfängers (Stadt, Strasse und Hausnummer, Land) anzugeben. Etwaige Angabe, ob das l E ee EE 
Gut bahnlagernd gestellt oder Zuführung in die Wohnung gewünscht wird. ў 


(i) Vom Absender auszufüllen, wenn er die 
Verladung besorgt. 


| KS мы > Ж үсү. 5 хч Н EEE 
ABGE- ` Erklärung über die Behandlung durch die 
| - Wirkliches RUNDETES Zoll-, Shader ‚ Finanz-, Polizei- eg andere 
ZEICHEN ART б і 
| „HE! AN і i BEZEICHNUNG Brutto zur R der 
| SN ө жыт K Berechnung ‚ IWRNDENNE sm z 
| und ZAHL „der РЭГ е, à honte) Beschreibung und Anzahl der Zoliversehlüsse. ANZUWENDENDE TARIFE UND WEGEVORSCHRIFT 
H a 5 den itwaige Bezeichnung eines Bevollmächtigten. 
NUMMER Verpackung k Gewicht: Sonstige gesetzlich oder reglementarisch 
D kg vorgesehene Erklärungen. 
| —— nn nung 
{ 
p 
KEE l ET, \ 
CSCSFC F Angabe der vom Ab- | 
sender übernommenen ES 
* Kosten 
(REH CS 88 Жс GER DEN e б М ЕЕЕ (Frankaturvermerk) 
E E 2 a EE г Interesse an 
i der Lieferung S 
S 
E; 3 e Ce EE ĩ—; er $ S 
LA 
4 i Bar-Vorschuss { Gë 
Greffe edel E ees аа PE RE ст а ас RM et ара, Е D 
Я ——bᷣ——́:ꝛ СӘК —— 4 "= Tele WEE Чы EE SEILER EN "МЕК e eg et aen TT SYD) Nachnahme * 
А Einzelnachweis 
des | 
Barvorschusses 1 e 1 
Si r : | (E = А — EN А > | 
Stempel der Versand-Station: Wiege-Stempel: Stempel der Bestimmungs-Station : S EIGENE ENT LASER SEE | 
‚ беп. өзөн d 19 
Unterschrift und Adresse des Absenders: 


472 


vo | VOM EMPFÄNGER ТӨМ VOM EMPFÄNGER 
> ZU ERHEBEN Ч. | ZU ERHEBEN 
ABSENDER гара ЕКАСНТ TEE ABSENDER UNG | FRACHT- ie, — Ant am А 
ZU RECHNUNG SATZ | ZU RECHNUNG SATZ 5 ) UBERGANGSSTEMPEL 
BEZAHLEN | | BEZAHLEN | | | | 
| | | 
| | 
| 
AEI 8 | Barvorschuss Übertrag . . 
| | nach Eingang E e, WEE EE 
| 
Nachnahmegebühr 22:22. ee | 
— Fracht bis | УТИ? РР 
D, | 
эзесене н Gebühr für Interesse an der Lieferung эөзөз E 


Übertrag . .. 


(Folgen die Unterschriften.) 
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ES | | Р | 473 Anlage II 


INTERNATIONALE EISENBAHNBEFÖRDERUNG. —— 
FRACHTBRIEF-DUPLIKAT. 


(Formular I.) Gewöhnliche Fracht. (Weisses Papier.) A суз 9080 


Kontrollstempel der Eisenbahn. 


Versandbahn 


Е 
` (Formular II.) Eilfracht. (Weisses Papier mit einem mindestens 1 Centimeter 
breiten roten Streifen am oberen und unteren Rand 
Wagen auf der Vorder- und Rückseite.) 
Gattung und | Eigentums- | Lad icht und 
"sch? | merkmal | Ladefläche Empfangsbahn 
ЛЕМІ = = 5 
JJ d a КЫШ 
| Bestimmungsstation 

S 8 | У Sie empfangen die nachstehend. verzeiehneten Güter auf Grund der Bestimmungen des Internationalen 
х Frachtkarte | Übereinkommens über den Eisenbahnfrachtverkehr, sowie der für diese; Sendung anwendbaren Reglemente und 
& | | Tarife der beteiligten Bahnen. 
Ё | (2) Hier sind Name und Adresse des Empfängers (Stadt, Strasse und Hausnummer, Land) anzugeben. Etwaige Angabe, ob das fs 
Ge | CU Vom Absender auszufüllen, wenn er die Gut bahnlagernd gestellt oder Zuführung in die Wohnung gewünscht wird. 

Verladung besorgt, 
E | ABGE- 12 s s с 
e | < ADOL a Erklärung über die Behandlung durch die 
EK | N Д Wirkliches RUNDETES Zoll-, Stpuer + Finanz-, Polizei- oder andere 
2 ZEICHE! AN ART, BEZEICHNUNG Brutt zur Verwe tungsbehörden. Bezeichnung der 
N- ZE NU? _ rutto- Berechnung eilagen. | NR RE LIEGE LIN e ie e 1 
Е | ша ZAHL er des Gutes gewicht zu ziehendes Beschreibung und Anzahl dor Zollverschiüsne: ANZUWENDENDE TARIFE UND WEGEVORSCHRIFT 
d | ] ` > 4 e p PERLE D :waigeBezeichnung eines Bevollmächtigten. 
NUMMER Verpackung k Gewicht: Sonstige gesetzlich oder reglementarisch 
| | g kg vorgesehene Erklärungen. | 


Angabe der vom Ab- 
sender übernommenen 2:6 
Kosten | 


| Interesse an 
| der Lieferung 


in Buchstaben 


Nachnahme 


|  Bar-Vorschuss | 


Einzelnachweis | 


А des 

i Barvorschusses | У ; А - 

Ё Stempel der Versand-Station: | Wiege-Stempel: | Stempel der Bestimmungs-Station: ` Eemere EREECHEN AE EE С. С С 
k ` 

d 

E , den ; 19 

{ i 

17 ; 

€ Unterschrift und Adresse des. Absenders: 

f 


ССН РЧ — 


| 
| FRACHT 


VOM EMPFÄNGER 
ZU ERHEBEN 


Í VOM EMPFÄNGER с 
SENT ZU ERHEBEN vou 


ABSENDER | FRACAT- 


| 
| 
| JU ABSENDER See KE РЕ таа о 
e | RECHNUNG к =. % = a RECHNUNG | a RTE UBERGANGSSTEMPEL 
ZU | | SATZ | | | ZU | SATZ | | 
BEZAHLEN | | BEZAHLEN | | 
| 8 | б ЛАА | 2 | | | 
| | | | | | | | | | 
| | u 
| | | | 
Же ксле, З | | Barvorschuss RI b EE Übertrag . . . SC EE | | | 
| | Nachnahme | | | | | | 
Sg . | nach Eingang he £ — 2 х ОББ) DES | З | 
| | | 
en. | Nachnahmegebühr | T . | | з „ MA RA 
IE | Fracht bis | | 
— змат | Gebühr für Interesse an der Lieferung e А sel | pet | сє я Кре еа о PSE (E A 
| | | | | 
ER | E | | — E GE | | 
рН а АЕО | | | ЖЕМ ТЭР ET D C | | 
| | | | | | 
RCA" 222 ETS ЫТ BEN: РАЯ pe 8 „| en > 5 2 FEN N | i 
| | | | | | 
—— — фо | | ^ e... — „ | | 
cc LEN | Ka | en | | 
| t | + | 
| | | | 
t | 
| | | | 
[~ | BR EEE | — 
| | | 
E 8333 | Se 
| | | | | 
J 5 | RER (И | 
| | | 
ЕТЕ ЛЕДЕ | | | | 
Be | sad | K | EHE 
| | | 
| 
| * | 
| 
EE SI ER | E 
| 
| ТА з, EE We |. | | SE EE | | 


(Folgen die Unterschriften.) 


ANNEXE III. 
(Article 12.) 


ABSENCE OU DEFECTUOSITE 
D’EMBALLAGE. 


DECLARATION GENERALE. 


La gare de 
in Oben de der ее he it 


accepte au transport, sur ma demande, à partir 


de ce jour, les marchandises ci-après désignées 


que je lui remettrai pour être expédiées, savoir: 


r ER TE ER RE TER PE NE A AE EE 


Je reconnais que ces marchandises, lorsqu'elles 
sont accompagnées d’une lettre de voiture faisant 
mention de la présente déclaration, sont remises 


au transport 

sans emballage *) 

sous l'emballage défectueux dont la description 
suit“): 


(Signature) 


*) Rayer celle des deux dispositions qui ne convient pas. 


(i- après les signatures.) 


ER NAT. aa + 
ү fi d FAT DEN 952 Laf t ES Ki 
* RA EN $ ( * e À D 
\ 
e III. 
(Не 12.) 


Fehlen oder Mängel der Verpackung. 


Allgemeine Erklärung. 


F Bahn übernimmt 
vom heutigen Tage an auf mein Erſuchen die nach⸗ 
bezeichneten Güter, die von mir zur Beförderung auf⸗ 
gegeben werden: 


Ich erkenne hiermit an, daß dieſe Güter, wenn ſie 
von einem Frachtbrief begleitet ſind, der einen Hinweis 
auf dieſe allgemeine Erklärung enthält, 


unverpackt E 
in der nachfolgend beſchriebenen mangelhaften Ver⸗ 
packung aufgegeben find*): 


SE de EBEN A МЕ: I BEE 
Las EE үрү Ез 
*) Das Nichtzutreffende iſt zu ſtreichen. 
(Folgen die Unterſchriften.) 
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Annexe IV. 
(Article 17,83.) 


Chemin de fer dle Bulletin Service International 
бау, 35 d’Affranchissement. 

Gard ee АТОО Gare destinataire ............... W ; 

e . Destin? ee Phare VAT 


L'expédition ci-après désignée doit être livrée Frais à reprendre 


au destinataire franco de* Détail | Montant 


mais contre remboursement de: 
(en toutes lettres) 


Le montant des frais incombant à l'expéditeur 
est à rependre sur la gare soussignée, le présent 
bulletin d’affranchissement à l'appui. 


Somme déposée par l'expéditeur: 
(en toutes lettres) 


Intérêt à la livraison: 
(en toutes lettres) 


Le Chef de Gare: 


Expedition 


Date Numéro 


de la feuille | de la lettre 
de route de voiture 


Adresse ou 
marques et 
numeros 


Contenu 


Montant des frais affranchis , 
(Voir au verso) 


(*) Indiquer exactement le mode d’affranchissement sous l’une des formes admises par l’article 17, $ 1 de la 
Convention savoir: a) „franco“; b) „franco de port et de... (désignation exacte de la taxe ou des taxes que l'expé- 
diteur veut payer)“; с) „franco de tous frais“; d) „franco de port, non compris .. .. (désignation exacte de la шө 
ou des taxes exclues de l'affranchissement)“; е) „franco jusqu’à . . frontière‘ ou o „franco jusqu'à . . . 


t 
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Anlage IV. 
(Vorderſeite.) (Artikel 17,8 8.) 
F Eiſenbahn. Internationaler Verkehr. 
. Frankatur⸗ Rechung Gut. 
dd. EE Beſtimmungsſtation 
VT SE e E 
Die hiernach bezeichnete Sendung iſt dem Empfänger Berechnung 
auszuliefern, franto *) Einzelnachweis Betrag 
Бә SE айбай ор: ——————————ꝙ——————9——2————— . A | 


(in Buchſtaben) 


Die vom Abfender zu entrichtenden Koften find unter 
Rückſendung dieſer Frankatur⸗Rechnung als Beleg auf 
die unterzeichnete Dienſtſtelle nachzunehmen. 


Vom Abſender hinterlegter Betrag: 
(in Buchſtaben) 


Intereſſe an der Lieferung: 
(in Buchſtaben) 


Güter 
Eilgut 


Abfertigung: 


Sendung 


| nad) 


Datum 


Anſchrift oder 
Zeichen 
und Nummer 


Betrag, der vom Abſender zu zahlen ift . . Е | 
(Vgl. Rüdjeite) 


) Es ift genau die Art der Frankatur anzugeben. Dieſe muß einer der durch $ 1 des Artikels 17 des J. U. G. 
zugelaſſenen Frankierungsarten entſprechen, d. h. a) „Franko“; b) „Franko Fracht und ... (genaue Angabe der Gebühr oder 
Gebühren, die der Abſender bezahlen will“; с) „Franko einſchließlich aller Gebühren“; d) „Franko ... (genaue Angabe der 
Gebühr oder Gebühren, die er übernimmt)“; e) „Franko bis . . . (Grenze oder Grenzſtation) oder franko bis ..“. 


П 


А renvoyer au Chef de Gare à mn 


N At. 


par l'intermédiaire de la gare )J7)ãĩͥ*Ü᷑ 


H į $ 
Гү 


D { ‹ 
À F 


| E Chef de Gare: 


4 - r 
Е Г ? * \ 7 


HP D DH 


. Renvoyé avec feuille d'expédition N°... du. de. à) 


| Feuille de 


réinscription М ea du e re de... еее | А ker a 
К PEJ s Aë éi 4 V Cé DE | А d'At 77 4 J e DR 770 e d d ү ех AU i LL CLS 22 М - = 
* CX OM SE EE TEE 1 ч А W do Kë X ir З d ” ne ga WERFEN THT 
Feuille de röinseription Ne 2.1.1... dus... EE CC 


| Burüdjenbung ап die 


durch Vermittlung der Station . 


(dite) % 


А 
e Gi аца тае 


а, Die Daag 


` Geier bie Unterfheifen.) SE 


ri “а NN 
E HR Ris 


ANNEXE V. 
(Article 21.) 


Modifications au Contrat de Transport. 


D рах йб гы ыны EEE ы ДЫЛ» du: Chemin, de fer de Он Eee 
est priée d’apporter au contrat de transport de l'expédition ci-après désignée: 


MARQUES NATURE DÉSIGNATION POIDS 
et NOMBRE de de la en 
NUMEROS L'EMBALLAGE MARCHANDISE KILOGRAMMES 


à grande 


remise au transport avec la lettre de voiture i petite vitesse vu ter E RP 4га 
F 19:..2.&:.8 l'adresser té: t X 

les modifications suivantes *): 

1° la -retournér: à la station de départ AM... e - 

90 l'arrêter en cours de route en attendant des dispositions ultérieures; 

3° surseoir à la livraison en attendant des dispositions ultérieures ; 

BO: le ivrer TTT CCC ; 

gare du Chomm de fer d Re. 8 


50 ne la livrer que contre paiement d'un remboursement de ; 
(en toutes lettres) 


6° la livrer contre paiement, non pas du remboursement indiqué dans la lettre de voiture, 


mais d'un remboursement de 
(en toutes lettres) 


70 la livrer sans recouvrer le montant du remboursement; 


80 le hyror tranco seiniin ee ЫИ т 


(Signature) 


*) Rayer les dispositions qui ne conviennent pas. ; 5 


ies den а АН du Chemin de fer de f CC 
Les ordres ci-dessus de l'expéditeur sont transmis pour y donner suite dans н Poncho prévues au 
premier paragraphe de l’article 22 dela Convention internationale concernant le transport des marchandises par Chemins 
de fer. Ils ont été reproduits sur le duplicata de la lettre de voiture qui а été présenté par l'expéditeur. Le titre 


rectifié 


. La présente déclaration se réfère à notre 
retiré 


délivré à l'expéditeur relativement au remboursement a été 


télégramme ee DO, 


Le Chef de gare 


(Ci-apres les signatures.) 
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Anlage V. 
(Artikel 21.) 


Nachträgliche Verfügung. 


rr ⁰ me De EE x Bahn 
erſuche ich, die nachſtehend bezeichnete Sendung: 


Anzahl Art der Verpackung Bezeichnung 5:8 Gutes Gewicht 


| kg 
| 


| 


Eilſrachtbrief 


die mit Frachtbrief vom. ene. ee en zur Beförderung 
: кк Ee een et RE DS EE MR E ⁵-“q. EE een E rer 
aufgegeben wurde, 

FF ELLE zurückzugeben“); 

2. in Erwartung weiterer Verfügungen unterwegs aufzuhalten“); 

3. in Erwartung weiterer Verfügungen nicht abzuliefern “); 

KEE E EE EE n УГОН ета i e Station der 


GE E e RER ELE ER Eiſenbahn abzuliefern*); 


5. nur gegen Bezahlung einer Nachnahme von ms — — aizuliefern); 
(in Buchſtaben) 


6. nicht gegen Bezahlung der im Frachtbrief angegebenen Nachnahme, ſondern gegen Bezahlung einer 


Nachnahme von zn h zz dablzuliefern*); 
(in Buchſtaben) 


7. ohne Erhebung einer Nachnahme abzuliefern*); 


TTV EA E 


Ointerigritt 
*) Das Nichtzutreffende ift Au ftreichen. 


o сатр N RE. Bahn 


JF!!! 8 


Vorſtehende vom Abſender hier überreichten nachträglichen Verfügungen werden zur Ausführung unter Beachtung 
der Beſtimmungen des Artikels 22 5 1 des Internationalen Übereinkommens über den Eiſenbahnfrachtverkehr übermittelt. 
Sie wurden auf dem vom Abſender vorgelegten Frachtbriefduplikat wiederholt. Die Beſcheinigung über die Nachnahme wurde 
berichtigt (eingezogen). Dieſe Erklärung bezieht fich auf unfer Telegramm vom nenen „ W. 


ccc f 


Die Eilgutabfertigung 


Die Frachtgutabfertigung 


(Folgen die Un’erföhriften,) 


@ 
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Bb? 


(Artiele 57) 


Reglement 
relatif à l'Office central des transports 
internationaux par Chemins de fer. 


Article 1er 


$1. L'Office central des transports internatio- 
naux par chemins de fer siège à Berne. Son orga- 
nisation dans le cadre ètabli par les dispositions 
de l’article 57 de la Convention, ainsi que la sur- 
veillance de son activité, sont confiées au Conseil 
fédéral suisse. 


$2. Les frais de l'Office central sont supportés 
par les Etats contractants, proportionnellement à 
la longueur des lignes des Chemins de fer ou des 
parcours desservis par les autres entreprises ad- 
mises à participer aux transports effectués dans 
les conditions fixées par la Convention interna- 
tionale. Toutefois, les lignes de navigation parti- 
cipent aux dépenses, proportionnellement à la 
moitié seulement de leurs parcours. Pour chaque 
Etat, la contribution est de fr. 1,40 au maximum 
par kilomètre. Le montant du crédit annuel affé- 
rent au kilomètre de voie ferrée sera fixé, pour 
chaque exercice, par le Conseil fédéral suisse, 
l'Office central entendu, et en tenant compte des 
circonstances et nécessités du moment. П sera tou- 
jours perçu en totalité. Lorsque les dépenses effec- 
tives de l'Office central n'auront pas atteint le 
montant du crédit calculé sur cette base, le solde 
non dépensé sera versé au fonds de retraite et de 
pensions, dont des intérêts doivent servir à accor- 
der des secours ou des indemnités aux fonction- 
naires- et employés de l'Office central pour le cas 
où, par suite d'âge avancé, d'accidents ou de ma- 
ladie, ils seraient définitivement incapables de 
continuer à remplir leurs fonctions. 

A l'occasion de la remise aux Etats contractants 
du rapport de gestion et du relevé des comptes 
annuels, l'Office central les invitera à verser leur 
part contributive aux dépenses de l'exercice écoulé. 
L'Etat qui, à la date du 1% octobre, n'aurait pas 
versé sa part, sera, une deuxième fois, invité à 
le faire. Si ce rappel n'est pas suivi d'effet, l'Office 
central le renouvellera au début de l'année sui- 
vante, à l’occasion de l'envoi du rapport sur le 


nouvel exercice écoulé. Si, à la date du 1° juillet 
suivant, aucun compte n'a été tenu de ce rappel, 


une quatrième démarche sera faite auprès de l'Etat 
retardataire pour l'amener à payer les deux annui- 
tes échues ` en cas d’insuccès, l'Office central l’avi- 
sera, trois mois plus tard, que si le versement 
attendu n'a pas été effectué jusqu’à la fin de 


(Artikel 57.) 


Reglement 
für das Zentralamt für die 
internationale Eiſenbahnbeförderung. 


Artikel 1. 

$ 1. Das Zentralamt für die internationale Eiſen⸗ 
bahnbeförderung hat feinen Sitz in Bern. Die Organi- 
ſation des Zentralamts im Rahmen der im Artikel 57 
des Übereinkommens getroffenen Beſtimmungen ſowie 
die Aufſicht über ſeine Geſchäftsführung werden dem 
ſchweizeriſchen Bundesrat übertragen. 

§ 2. Die Koſten des Zentralamts werden von den 
Vertragsſtaaten nach dem Verhältnis der Länge der 
Eiſenbahnſtrecken oder der Strecken getragen, die von 
Unternehmungen betrieben werden, die zur Beteiligung 
an den nach den Bedingungen des Übereinkommens 
ausgeführten Beförderungen zugelaſſen ſind. Indeſſen 
tragen die Schiffahrtsunternehmungen nur nach Mag- 
gabe der Hälſte ihrer Streckenlängen zu den Koſten bei. 
Der Beitrag jedes Staates beträgt höchſtens 1,40 Fr. 
für das Kilometer. Die Höhe des auf jedes Kilometer 
Eiſenbahnſtrecke entfallenden Jahreskredits wird für 
jedes Geſchäftsjahr durch den ſchweizeriſchen Bundesrat 
nach Anhörung des Zentralamts und unter Berté. 
ſichtigung der beſtehenden Verhältniſſe und Bedürfniſſe 
feſtgeſetzt. Der Kredit wird ſtets in ganzer Höhe er- 
hoben. Wenn die tatſächlichen Ausgaben des Zentral- 
amts den Betrag des auf dieſer Grundlage berechneten 
Kredits nicht erreicht haben, iſt der nicht ausgegebene 
Reſt dem Penſions- und Unterſtützungsfonds zuzu— 
führen, deſſen Zinſen zur Unterſtützung oder Entſchädi⸗ 
gung der Beamten und Angeſtellten des Zentralamts 
dienen ſollen, die wegen vorgerückten Alters, infolge 
von Unfällen oder Krankheit dauernd zur weiteren Er- 
füllung ihrer Dienſtpflichten unfähig werden ſollten. 


Bei Vorlage des jährlichen Geſchäftsberichts und der 
jährlichen Koſtenrechnung an die Vertragsſtaaten wird 
das Zentralamt fie auffordern, ihren Roftenbeitrag für 
das verfloſſene Geſchäftsjahr zu zahlen. Wenn ein 
Staat bis zum 1. Oktober feinen Anteil nicht bezahlt 
haben ſollte, wird er ein zweites Mal hierzu aufge- 
fordert. Wenn dieſe Aufforderung erfolglos bleibt, hat 
das Zentralamt ſie im Anfang des folgenden Jahres 
bei Überſendung des Berichts über das verfloſſene neue 
Geſchäftsjahr zu wiederholen. Wenn bis zum folgenden 
1. Juli auch dieſe Mahnung erfolglos geblieben iſt, wird 
an den ſäumigen Staat eine vierte Aufforderung ge— 
richtet, um ihn zur Zahlung der beiden fälligen Jahres- 
beiträge zu veranlaſſen; wenn dieſe erfolglos bleibt, 
wird das Zentralamt dem Staate drei Monate ſpäter 
mitteilen, daß, wenn die erwartete Zahlung nicht bis 
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zun Schluſſe des Jahres geleiftet werde, feine Nicht- 
zahlung als ſtillſchweigende Erklärung ſeines Willens 


l’année, son abstention sera interprétée comme 
une manifestation tacite de sa volonté de se retirer 
de la Convention. A défaut d'une suite donnée à 
cette dernière démarche jusqu'au 31 décembre, 
l'Office central, prenant acte de la volonté tacite- 
ment exprimée par l'Etat défaillant, de se retirer 
de la Convention, procédera à la radiation des 
lignes de cet Etat de la liste des lignes admises 
au service des transports internationaux. 


Les montants non recouvrés devront, autant 
que possible, être couverts au moyen des crédits 
ordinaires dont dispose l'Office central et pour- 
ront être répartis sur quatre exercices. La partie 
du déficit qui n'aurait pas pu être comblée de la 
sorte sera, dans un compte spécial, portée au dé- 
bit des autres Etats dans la proportion du nombre 
de kilomètres des voies ferrées soumises à la Con- 
vention à l’époque de la mise en compte et, pour 
chacun, dans la mesure où il aura déjà, pendant 
la période de deux ans qui se sera terminée par la 
retraite de l'Etat défaillant, été avec lui partie à 
laConvention. Un Etatdontleslignes auront été ra- 
diées dans les conditions indiquées à l'alinéa pré- 


. седеп ne pourra les faire réadmettre au service 


des transports internationaux qu'en payant au 
préalable les sommes dont le dit Etat sera resté 
débiteur, pour les années entrant en considération 
et ce avec intérêt de cinq pour cent à compter de 
la fin du sixième mois écoulé depuis le jour où 
l'Office central laura invité la première fois à 
payer les parts contributives lui incombant. 


Artiele 2. 

$1. L’Office central publie un Bulletin mensuel 
contenant les renseignements nécessaires à l’appli- 
cation de la Convention, notamment les communi- 
cations relatives à la liste des lignes de Chemins 
de fer et d'autres entreprises et aux objets exclus 
du transport ou admis sous certaines conditions, 
ainsi que les documents de jurisprudence et de 
statistique qu'il jugerait utile d'y insérer. 


§ 2. Le Bulletin est rédigé en francais et en alle- 
mand. Un exemplaire est envoyé gratuitement à 
chaque Etat et à chacune des Administrations in- 
téressées. Les autres exemplaires demandés sont 
payés à un prix fixé par l'Office central. 


Article 3. 
5 1. Les bordereaux et créances pour transports 
internationaux restés impayés peuvent être 
adressés par l Administration créancière à l'Office 


Central, pour qu'il en facilite le recouvrement. А 


aus dem Übereinkommen auszuſcheiden, angeſehen 
werden würde. Wenn dieſem letzten Schritt bis zum 
31. Dezember keine Folge gegeben wird, wird das 
Zentralamt von dem ſtillſchweigend durch den ſäumigen 
Staat erklärten Wunſch aus dem Übereinkommen aus- 
zuſcheiden, Kenntnis nehmen und zur Streichung der 
Strecken dieſes Staates aus der Liſte der zum inter— 
nationalen Verkehre zugelaſſenen Strecken ſchreiten. 

Die nicht wiedererlangten Beträge ſollen nach 
Möglichkeit aus den laufenden Mitteln, über die das 
Zentralamt verfügt, gedeckt werden und können auf vier 
Geſchäftsjahre verteilt werden. Der Teil des Fehl⸗ 
betrags, der auf dieſe Weiſe nicht gedeckt werden kann, 
wird auf ein beſonderes Rechnungskonto gebucht, mit 
deſſen Betrag die übrigen Staaten im Verhältnis der 
Kilometerzahl ihrer Strecken belaſtet werden, die zur 
Zeit der Rechnungsſtellung dem Übereinkommen an- 
gehörten. Dabei wird jeder Staat in dem Ausmaß 
beteiligt, wie er bereits während des zweijährigen Beit- 
raums, der mit dem Austritt des ſäumigen Staates 
abſchließt, dem Übereinkommen gleichzeitig mit ihm an⸗ 
gehört hat. Ein Staat, deſſen Strecken unter den im 
vorhergehenden Abſatz genannten Bedingungen geſtrichen 
worden ſind, kann ſie dem internationalen Verkehre 
nur dann wieder unterſtellen laſſen, wenn er vorher 
die Summen, die er ſchuldig geblieben iſt, für die be⸗ 
treffenden Jahre bezahlt, und zwar mit 5 v. H. Zinſen, 
deren Lauf am Ende des ſechſten Monats nach dem 
Tage beginnt, an dem das Zentralamt ihn erſtmals 
aufgefordert hat, die auf ihn entfallenden Koſtenbeiträge 
zu zahlen. 


Artikel 2. 
$ 1. Das Zentralamt gibt eine Monatsſchrift 
heraus, die die zur Anwendung des Übereinkommens 


notwendigen Mitteilungen enthält, namentlich über die 


Lifte der Strecken der Eiſenbahnen und anderen Unter- 
nehmungen, ſowie über die von der Beförderung aug- 
geſchloſſenen oder nur bedingungsweiſe zugelaſſenen 
Gegenſtände und außerdem die Nachrichten über Recbt- 
ſprechung und Statiſtik, deren Veröffentlichung es für 
zweckmäßig hält. i 

5 2. Die Zeitſchrift erſcheint in franzöſiſcher und 
deutſcher Sprache. Ein Stück wird unentgeltlich jedem 
Vertragsſtaat und jeder beteiligten Verwaltung zu— 
geſandt. Weitere gewünſchte Stücke ſind nach einem 
von dem Zentralamt feſtzuſetzenden Preiſe zu zahlen. 


Artikel 3. 

8 1. Die aus dem internationalen Verkehre бете 
rührenden unbezahlt gebliebenen Forderungen können 
von der fordernden Verwaltung dem Zentralamt zur 
Erleichterung der Eintreibung mitgeteilt werden Zu 
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cet effet, l'Office central met l’entreprise de trans- 
ports débitrice en demeure de régler la somme due 
ou. de fournir les motifs de son refus de payer. 


$2. Si l'Office central estime que les motifs de 
refus allégués sont suffisamment fondés, il renvoie 
les parties à se poursuivre devant le juge compé- 
tent. ; e 

§ 3. Lorsque l'Office central estime que la tota- 
lité ou une partie de la somme est réellement due, 
il peut, après avoir consulté un expert, déclarer 
que l’entreprise de transport debitrice sera tenue 
de verser à l'Office central tout ou partie de la 
créance; la somme ainsi versée doit rester con- 
signée jusqu’à décison au fond par le juge com- 
pétent. ` 

$4. Dans le cas où une entreprise de transport 
n'a pas obéi dans la quinzaine aux injonctions de 
l'Office central, il lui est adressé une nouvelle mise 
en demeure, avec indication des conséquences de 
son refus. 

$5. Dix jours après cette nouvelle mise en de- 
meure, si elle est restée infructueuse, l'Office cen- 
tral adresse à l'Etat duquel dépend l’entreprise de 
transport un avis motivé, en invitant cet Etat à 
aviser aux mesures à prendre et notamment à exa- 
miner s’il doit maintenir sur la liste les lignes de 
l'entreprise de transport débitrice. 


Sp Si l'Etat duquel dépend l’entreprise de 
transport débitrice déclare que, malgré le non- 
paiement, il ne croit pas devoir faire rayer de la 
liste cette entreprise, ou s’il laisse sans réponse 
pendant six semaines la communication de l'Office 
central, il est réputé de plein droit accepter la 
garantie de la solvabilité de ladite entreprise, en 
ce qui concerne les créances résultant des trans- 
ports internationaux. 


(Ci-après les signatures.) 


$ ANNEXE VII 


(Article 60) 


Règlement 
relatif à la Commission d’experts. 


Article premier. 

L'Allemagne, la France et l'Italie sont repré- 
sentées en permanence dans la Commission d’ex- 
perts. Tous les autres Etats contractants peuvent, 
s'ils le jugent nécessaire, se faire représenter aux 
séances de la Commission, | 
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dieſem Zwecke fordert das Zentralamt die ſchuldneriſche 
Unternehmung auf, die geſchuldete Summe zu be- 
gleichen oder die Gründe der Zahlungsverweigerung 
anzugeben. 

5 2. Iſt das Zentralamt der Anſicht, daß die 
Weigerung genügend begründet iſt, ſo hat es die 
Parteien vor den zuſtändigen Richter zu verweiſen. 


5 3. Wenn das Zentralamt der Anſicht iſt, daß 
die Summe ganz oder teilweiſe wirklich geſchuldet wird, 
ſo kann es nach Anhörung eines Sachverſtändigen 
beſtimmen, daß die ſchuldneriſche Unternehmung die 
Schuld ganz oder teilweiſe an das Zentralamt ab— 
zuführen hat; die fo bezahlte Summe bleibt bis nach 
Entſcheidung der Sache durch den zuſtändigen Richter 
in Händen des Zentralamts. 

8 4. Wenn eine Unternehmung innerhalb von 
zwei Wochen die Aufforderung des Zentralamts nicht 
beachtet, ſo iſt an ſie eine neue Aufforderung unter 
Androhung der Folgen ihrer Nichtbeachtung zu richten. 


§ 5. Wird auch dieſer zweiten Aufforderung binnen 
zehn Tagen nicht entſprochen, ſo hat das Zentralamt 
an den Staat, dem die betreffende Unternehmung an— 
gehört, eine mit Gründen verſehene Mitteilung und 
zugleich das Erſuchen zu richten, die geeigneten Maß— 
nahmen in Erwägung zu ziehen und namentlich zu 
prüfen, ob die Strecken der ſchuldneriſchen Unter— 
nehmung weiter in der Liſte zu belaſſen ſind. 

§ 6. Wenn der Staat, dem die ſchuldneriſche 
Unternehmung angehört, erklärt, daß er trotz der Nicht— 
zahlung die Strecken dieſer Unternehmung von der 
Liſte nicht ſtreichen zu laſſen gedenkt, oder wenn er 
während ſechs Wochen die Mitteilung des Zentralamts 
unbeantwortet läßt, jo wird rechtswirkſam angenommen, 
daß er die Gewähr für die Zahlungsfähigkeit der ge— 

nannten Unternehmung übernimmt, ſoweit es ſich um 
Forderungen aus dem internationalen Verkehr handelt. 


(Folgen die Unterſchriften.) 


Anlage ҮП. 
(Artikel 60.) 


Reglement 
für die ſachmänniſche Kommiſſion. 


Artikel 1. 

In der fachmänniſchen Kommiſſion find Deutſch— 
land, Frankreich und Italien ſtändig vertreten. Alle 
anderen Vertragsſtaaten können ſich in den Sitzungen 
der Kommiſſion vertreten laffen, wenn fie es für 
nötig halten. 
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Article 2. 

Les Gouvernements des Etats contractants com- 
muniquent leurs vœux et leurs propositions mo- 
tivées concernant l'Annexe I à l'Office central des 
transports internationaux par chemins de fer qui 
les porte immédiatement à la connaissance des 
autres Etats contractants. Chaque fois que la néces- 
sité sen fera sentir, l'Office central invitera la 
Commission à siéger. Tous les Etats contractants 
seront avisés des séances de la Commisson deux 
mois à Гауапсе. L'avis doit indiquer exactement 
les objets de l’ordre du jour. 


Article 3. 
La Commission est valablement constituée 
lorsque trois Etats contractants sont représentés. 


Article 4. 
La Commission désigne pour chaque session son 
président et son vice-président. 


Article 5. 

Les décisions de la Commission sont prises à la 
majorité des voix des Etats représentés. En cas 
d'égalité, le Président de la séance a voix prépon- 
dérante. 

Article 6. 

Chaque Etat supporte les frais de ses représen- 
tants. 

Article 7. 

L'Office central assume le service du Secrétariat 
et des correspondances de la Commisson. 


Article 8. 
Le directeur, ou, à son défaut, le vice-directeur 
de l'Office central assiste aux séances de la Com- 
mission avec voix consultative. 


(Ci-après les signatures.) 


Protocole. 

Au moment de procéder à la signäture de la 
Convention sur le transport des marchandises par 
chemins de fer, conclue à la date de ce jour, les 
Plénipotentiaires soussignés ont, en présence et 
avec la participation du Délégué de la Commission 
de Gouvernement du Territoire du Bassin de la 
Sarre, déclaré et stipulé ce qui suit: 


I. Ratification et entrée en vigueur. 
La Convention sera ratifiée, les instruments 
de ratification devront être déposés à Berne le 
plus tôt possible; elle entrera en vigueur entre 


Artikel 2. 

Die Regierungen der Vertragsſtaaten teilen ihre 
Begehren und Anträge nebſt Begründung bezüglich der 
Anlage I dem Zentralamt für die internationale Eifen- 
bahnbeförderung mit; das Zentralamt bringt ſie ſofort 
den übrigen Vertragsſtaaten zur Kenntnis; das Zentral— 
amt beruft die Kommiſſion je nach Bedürfnis zu einer 
Sitzung ein. Die Anberaumung der Kommiſſions- 
ſitzungen wird allen Vertragsſtaaten zwei Monate im 
voraus unter genauer Bezeichnung der Verhandlungs- 
gegenſtände mitgeteilt. 


Artikel 3. 
Die Kommiſſion iſt verhandlungsfähig, wenn drei 
Vertragsſtaaten vertreten ſind. 


Artikel 4. 
Die Kommiſſion bezeichnet für jede Tagung ihren 
Präſidenten und Vizepräſidenten. 


Artikel 5. 

Die Beſchlüſſe der Kommiſſion werden mit Stim- 
menmehrheit der vertretenen Staaten gefaßt; bei 
Stimmengleichheit entſcheidet die Stimme des Präfi- 
denten der Sitzung. 

Artikel 6. 
Die Staaten tragen die Koſten ihrer Vertretungen. 


Artikel 7. : 
Das Sekretariat und die Schriftführung der Kom— 
miſſion werden vom Zentralamt für die internationale 
Eiſenbahnbeſörderung beſorgt. 


Artikel 8. 
Der Direktor oder in feiner Vertretung der Bize- 
direktor des Zentralamts wohnen den Sitzungen der 
Kommiſſion mit beratender Stimme bei. 


(Folgen die Unterſchriften.) 


Protokoll. 

Im Begriffe, zur Unterzeichnung des am heutigen 
Tage abgeſchloſſenen Internationalen Übereinkommens 
über den Eiſenbahnfrachtverkehr zu ſchreiten, haben 
die unterzeichneten Bevollmächtigten, in Gegenwart und 


unter Beteiligung des Delegierten der Regierungs- 


kommiſſion des Saarbeckengebiets, das Nachſtehende 
erklärt und vereinbart: 


I. Ratifikation und Jukrafttreten. 
Das Übereinkommen iſt zu ratifizieren, und die 
Ratiſikationsurkunden ſind ſobald als möglich in Bern 
zu hinterlegen; es wird zwiſchen den Staaten, die es 


les Etats qui l’auront ratifiée dès qu'un accord à 
ce sujet sera intervenu entre les Gouvernements 


de ces Etats. 


II. Dispositions transitoires, 


Etant donné que la valeur respective des mon- 
naies en usage dans les différents Etats est sujette 
à de brusques variations, chaque Etat pourra, pour 
une période qui ne devra pas dépasser quatre ans 
à partir de la mise en vigueur de la Convention, 
soit par des dispositions insérées dans les tarifs, 
soit par des actes de la puissance publique, dé- 
roger aux dispositions des articles 17, 19, 21, 29 
et 36 de la Convention, en décidant, pour certains 
trafics: 

1° a) que les expéditions au départ de cet Etat 
ne seront admises qu’en port payé jusqu'à ses 
frontières ; 

b) que les expéditions ne seront, à l'entrée de 
cet Etat, grevées d'aucun frais ou que les expé- 
ditions à destination de cet Etat ne pourront être 
affranchies au départ que jusqu'à ses frontières; 


с) que le port des expéditions en transit par cet 


Etat sera payé, selon les accords des intéressés, 


soit dans le pays de départ, soit dans le pays 
d'arrivée ; 

2° que les transports qui empruntent les lignes 
de cet Etat ne pourront être grevés d'aucun rem- 
boursement et que les débours ne seront pas 
admis; 

3° qu'il ne sera pas permis à l'expéditeur de 
modifier le contrat de transport en ce qui concerne 
l’affranchissement et le remboursement; 

4° que les maxima de 50 francs et de 100 francs 
fixés par les articles 29 et 36 seront respectivement 
abaissés à 25 francs et 50 francs. 

Le présent Protocole, qui sera ratifié en même 
temps que la Convention conclue à la date de ce 
jour, sera considéré comme en faisant partie inté- 
grante et aura les mêmes valeur et durée que cette 
Convention. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires et le Dé- 
légué de la Commission de Gouvernement du Terri- 
toire du Bassin de la Sarre ont signé ce Protocole. 


Fait à Berne, le vingt-trois octobre mil neuf 


cent vingt-quatre, en un seul exemplaire, qui 


restera déposé dans les Archives de la Confédéra- 
tion Suisse et dont une expédition authentique 
sera remise à chacune des Puissances signataires. 


(Gi-après les signatures.) 


ratifiziert haben, in Kraft treten, ſobald eine Verein⸗ 
barung hierüber zwiſchen den Regierungen dieſer Staaten 


zuſtande gekommen ſein wird. 


II. übergangsbeſtimmungen. 

Da der Wert der in den verſchiedenen Staaten im 
Umlauf befindlichen Geldſorten ſtarken Schwankungen 
unterworfen iſt, kann jeder Staat für einen Zeitraum, 
der indeſſen vier Jahre, gerechnet vom Inkrafttreten 
des Übereinkommens an, nicht überſchreiten darf, durch 
Tarifvorſchriften oder durch Maßnahmen der Staat3- 
gewalt die Beſtimmungen der Artikel 17, 19, 21, 29 
und 36 des Übereinkommens abändern, indem beſtimmt 
wird: 


1. a) daß die Sendungen im Verkehr aus dieſem 
Staate nur in Frankatur bis zu ſeinen Grenzpunkten 
zuzulaſſen ſind; 

b) daß die Sendungen beim Eintritt in dieſen Staat 
mit keinerlei Hotten belaſtet fein oder daß die Sen- 
dungen im Verkehr nach dieſem Staat bei der Auf— 
lieferung bis zu ſeinen Grenzpunkten frankiert werden 
dürfen; 

c) daß die Frachten für Durchgangsſendungen durch 
dieſen Staat gemäß den Vereinbarungen unter den Be— 
teiligten entweder im Verſandland oder im Empfangs⸗ 
land bezahlt werden; 

2. daß die Sendungen für die Linien dieſer Staaten 
benutzt werden, nicht mit Nachnahme belaſtet werden 
dürfen, und daß Barvorſchüſſe nicht zuzulaſſen ſind; 


3. daß der Verſender den Frachtvertrag hinſichtlich 
der Frankierung und der Nachnahme nicht abändern darf; 


4. daß die in den Artikeln 29 und 36 feſtgeſetzten 
Höchſtbeträge von 50 Franken und von 100 Franken 
auf 25 Franken bzw. 50 Franken herabgeſetzt werden. 

Das gegenwärtige Protokoll, das gleichzeitig wie 
das am heutigen Tage vereinbarte Übereinkommen zu 
ratiſizieren ift, gilt als integrierender Beſtandteil dieſes 
Übereinkommens und hat dieſelbe Geltung und Dauer 
wie dieſes. 

Zu Urkund deſſen haben die Bevollmächtigten und 
der Delegierte der Regierungskommiſſion des Saar- 
gebiets dieſes Protokoll unterzeichnet. 

So geſchehen zu Bern, den 23. Oktober eintaufend- 
neunhundertvierundzwanzig, in einer einzigen Urſchriſt, 
die im Archiv der Schweizeriſchen Eidgenoſſenſchaft 
hinterlegt und von der jeder der unterzeichneten Mächte 
eine amtliche Ausfertigung zugeſtellt werden wird. 


(Folgen die Urſchriften.) 


së À 
RL RER < 


{ 
\ 


487 


106 Wortlaut des Internationalen übereinkommens 
über den Eiſenbahn⸗Perſonen⸗ und Gepäckverkehr, dem die Freie Stadt Da 
| gemäß Geſetzbl. 1927 S. 375 beigetreten ift. 


Convention Internationale concernant 


le transport des Voyageurs et 
des Bagages par Chemins de fer 
(GG I. 0 


conclue entre 


L’Allemagne, L’Autriche, La Belgique, La Bul- 
garie, Le Danemark, La Ville libre de Dantzig, 
L’Espagne, L’Esthonie, La Finlande, La France, 
La Grèce, La Hongrie, L'Italie, La Lettonie, 
La Lithuanie, Le Luxembourg, La Norvège, 
Les Pays-Bas, La Pologne, Le Portugal, La Rou- 
manie, Le Royaume des Serbes, Croates et 
Slovènes, La Suède, La Suisse et La Tebéco- 
slovaquie. 

LesGouvernements des Etats ci-dessusénumérés, 
ayant reconnu l'utilité d'établir une Convention 
concernant le transport des voyageurs et des 
bagages, 

ont résolu de conclure à cet effet une Con- 
vention basée sur le projet qu'ils ont fait éla- 
borer, d'un commun accord et qui est contenu 


dans le Procès-verbal signé à Berne le 8 juin 1923, 


et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 
(Ci-après les noms des plénipotentiaires.) 


Lesquels, en présence et avec la participation de 
(ci-après le nom) Délégué de la Commission de 
Gouvernement du Territoire du Bassin de la Sarre, 

Après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des articles suivants: 


Titre premier. 
Objet et portée de la Convention. 


Article premier. 

Chemins de fer et transports auxquels 

s'applique la Convention. 

SL La présente Convention s'applique à tous 
les transports de voyageurs et de bagages avec 
des titres de transports internationaux pour des 
parcours empruntant les territoires dau moins 
deux des Etats contractants et s’effectuant ex- 
clusivement par des lignes inscrites sur la liste 
établie conformément à l’article 58 de la présente 
Convention. 

§ 2. Sont toutefois exceptes de l'application 
de la présente Convention: 

1° Les transports dont les stations de départ 
et d'arrivée sont situées sur le territoire d'un 


(Deutſche Überſetzung.) 
Internationales Uebereinkommen über den 
Eiſenbahn⸗Perſonen⸗ und Gepäckverkehr, 


G. ü. p.) 
vereinbart zwiſchen 


Deutſchland, Sſterreich, Belgien, Bulgarien, Däne⸗ 
mark, der Freien Stadt Danzig, Spanien, Eſtland, 
Finnland, Frankreich, Griechenland, Ungarn, 
Italien, Lettland, Litauen, Luxemburg, Norwegen, 
den Niederlanden, Polen, Portugal, Rumänien, 
dem Königreich der Serben, Kroaten und Slowenen, 
Schweden, der Schweiz und der Tſchechoflowakei. 


Die Regierungen der oben aufgeführten Staaten, 
in der Erkenntnis des Nutzens einer Vereinbarung 
über den Eiſenbahn-Perſonen- und Gepäckverkehr, 


haben beſchloſſen, zu dieſem Zwecke auf Grund des 
in ihrem Auftrag ausgearbeiteten und in dem Protokoll 
d. d. Bern, 8. Juni 1923, niedergelegten Entwurfs 
ein Übereinkommen zu treffen, und haben zu ihren 
Bevollmächtigten ernannt: 
(Folgen die Namen der Bevollmächtigten.) 


Die in Gegenwart und unter Beteiligung von (folgt 
Name), Delegierter der Regierungskommiſſion des Saar- 
beckengebiets, nachdem fie fich ihre Vollmachten mit- 
geteilt und ſie in guter und gehöriger Form befunden 
haben, über folgende Artikel übereingekommen ſind: 


Titel J. 
Gegenſtand und Geltungsbereich des 
Uebereinkommens. 


Artikel 1. 
Eisenbahnen und Beförderungen, E die das 
übereinkommen Anwendung findet. 

5 1. Dieſes Übereinkommen findet auf alle Be- 
förderungen von Perſonen und Gepäck auf Grund 
internationaler Fahrausweiſe und Gepäckſcheine An— 
wendung, deren Beförderungsweg die Gebiete mindeſtens 
zweier Vertragsſtaaten berührt und ausſchließlich 
Strecken umfaßt, die in der gemäß Artikel 58 dieſes 
Übereinkommens aufgeſtellten Lifte verzeichnet find. . 


& 2. Von der Anwendung des Übereinkommens 
find” jedoch ausgenommen: 

1. Beförderungen, deren ERS, und Beſtimmungs⸗ 

ſtationen im Gebiete desſelben Staates liegen und das 
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même Etat et qui n’empruntent le territoire d'un 
autre Etat qu’en transit: 

а) lorsque les lignes par lesquelles s'effectue 
le transit sont exploitées par un Chemin 
de fer de l'Etat de départ; 

b) même lorsque les lignes par lesquelles 
s'effectue le transit ne sont pas exploitées 
par un Chemin de fer de l'Etat de départ, 
si les Chemins de fer intéressés ont conclu 
des arrangements particuliers en vertu des- 
quels ces transports ne sont pas considérés 
comme internationaux. 

2° Les transports entre stations de deux Etats 

limitrophes s'ils sont effectués sur tout le parcours 
par des Chemins de fer de l’un de ces Etats, et 
qu'aucun de ces Etats ne s'y oppose. 


$ 3. Les tarifs fixent les relations pour les- 
quelles des billets et des bulletins de bagages 
internationaux sont délivrés. 


Article 2. 
Participation d'entreprises autres que les 
Chemins de fer. 

$ 1. Peuvent être inscrites sur la liste prévue 
à l’article premier, en sus des Chemins de fer, 
des lignes régulières de services automobiles ou 
de navigation complétant des parcours par voie 
ferrée et effectuant les transports internationaux 
sous la responsabilité d'un Etat contractant ou 
d'un Chemin de fer inscrit sur la liste. 


$ 2. Les entreprises de ces lignes sont sou- 
mises à toutes les obligations imposées et sont 
investies de tous les droits reconnus aux Chemins 
de fer par la présente Convention, sous réserve 
des modifications résultant nécessairement des 
modalités différentes du transport. Ces modifi- 
cations ne peuvent, toutefois, pas déroger aux 
règles de responsabilité eg par la présente 
Convention. 

§ 3. Tout Etat qui désire faire inscrire sur la 
liste une des lignes désignées au $1, doit prendre 
les mesures utiles pour que les modifications 
prévues au $ 2 soient publiées dans les mêmes 
formes que les tarifs. 


Article 3. 

Soudure. 
$ 1. La Convention est également applicable 
aux transports des voyageurs et de bagages effec- 
tués au départ d’une station non inscrite dans 
un tarif international, sur une station de soudure 
du même Etat inscrite dans ce tarif et de là sur 
une destination inscrite dans ce même tarif, soit 
avec un billet ou bulletin de bagages international 
dans lesquels les taxes du parcours direct et du 
parcours de soudur& sont additionnées, soit avec 
deux billets soudés, S'il est établi deux billets, 


Gebiet eines anderen Staates nur im Durchgang 
berühren: 
a) wenn die Durchgangsſtrecken von einer Eiſen— 
bahn des Abgangsſtaats betrieben werden; 


b) auch dann, wenn die Durchgangsſtrecken nicht 
von einer Eiſenbahn des Abgangsſtaats betrieben 
werden, die beteiligten Eiſenbahnen aber beſondere 
Abkommen geſchloſſen haben, nach denen dieſe 
Beförderungen nicht als internationale angeſehen 
werden ſollen. 


2. Beförderungen zwiſchen Stationen zweier Nach— 
barſtaaten, wenn ſie auf der ganzen Strecke von Eiſen— 
bahnen des einen dieſer Staaten bewirkt werden und 
keiner dieſer Staaten widerſpricht. 

5 3. Die Tarife beſtimmen, in welchen Verbindungen 
internationale Fahrausweiſe und Gepäckſcheine verab- 
folgt werden. 


Artikel 2. 


e anderer Unternehmungen als der 
Eiſenbahnen. 

$ 1. Außer Eiſenbahnſtrecken können in die im 
Artikel 1 vorgeſehene Lifte auch regelmäßig betriebene 
Kraftwagen- oder Schiffahrtslinien aufgenommen werden, 
die im Anſchluß an eine Eiſenbahn internationale Be— 
förderungen unter der Verantwortung eines der Ver- 
tragsſtaaten oder einer in die Liſte eingetragenen Eiſen— 
bahn ausführen. 

$ 2. Die Unternehmungen, die ſolche Linien be- 
treiben, haben alle Rechte und Pflichten, die den 
Eiſenbahnen durch dieſes Übereinkommen übertragen 
ſind, vorbehaltlich der ſich aus der Verſchiedenartigkeit 
der Beförderungsart ergebenden Abweichungen. Die 
durch dieſes Übereinkommen feſtgeſetzten Haftungs— 
beſtimmungen dürfen jedoch nicht geändert werden. 


5 3. Jeder Staat, der eine im $ 1 bezeichneten 
Linien in die Liſte eintragen laſſen will, muß dafür 
Sorge tragen, daß die im 5 2 bezeichneten Abweichungen 
in gleicher Weiſe wie die Tarife veröffentlicht werden. 


Artikel 3. 
Anſchlußabfertigung. 

§ 1. Das Übereinkommen ift auch anwendbar, wenn 
der Reiſende und ſein Gepäck von einer nicht in einen 
internationalen Tarif aufgenommenen Station zunächſt 
nach einer in dieſem Tarif enthaltenen Anſchlußſtation 
desſelben Staates und von dort aus nach der in dieſem 
Tarif enthaltenen Beſtimmungsſtation entweder mit 
einem durchgehenden Fahrausweis und Gepäckſchein, in 
dem die Tarifſätze für die direkte Strecke und die An- 
ſchlußſtrecke zuſammengerechnet find, oder mit zwei an- 
einanderſchließenden Fahrausweiſen befördert werden. 
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le second doit porter la mention de la station 
de départ primitive. 

$ 2. Les Chemins de fer déterminent dans 
quelle mesure et à quelles conditions ce transport 
par soudure peut être demandé au départ de 
certaines stations, Ces stations sont dénommées 
dans une liste qui est notifiée aux autres Chemins 
de fer intéressés. 


Article 4. 
Obligation pour le Chemin de fer de transporter. 
Lorsqu'il existe un tarif international ou 


* * [4 L 
‚ qu'un transport par soudure est prévu conformé- 


ment à l'article 3, le transport ne peut être 
refusé pourvu que: | 
a) le voyageur se conforme aux prescriptions 
de la présente Convention; 
b) le transport soit possible avec les moyens 
ordinaires de transport; 
с) le transport ne soit pas interdit dans un des 
Etats intéressés, par suite de dispositions 
légales ou pour des raisons d'ordre public; 


d) le transport ne soit pas empêché par des 
circonstances que le Chemin de fer ne pou- 
vait pas éviter et auxquelles il ne dépendait 
pas de lui de remédier. 


Titre II 
Du Contrat de Transport. 


Chapitre premier. 
Transport des voyageurs. 


Article 5. 
Droit au transport. 

$ 1. Le voyageur doit, lorsqu'il commence 
son voyage, être muni d'un billet. Les tarifs 
peuvent prévoir des exceptions à cet égard. 

5 2. Le voyageur est tenu de conserver son 
billet pendant tout le cours du voyage. Il doit, 
s’il en est requis, le présenter à tout agent chargé 
du contrôle et le rendre à la fin du voyage. 


Article 6. 

Billets, 
$ 1. Les billets délivrés pour un transport 
international régi par la présente Convention 


doivent porter le signe € 


§ 2. Les mentions suivantes sont obligatoires 
sur les billets: 
а) Yindication des stations de départ et de 
destination ; 
b) l'itinéraire; si l'emploi de différents itiné- 
raires ou moyens de transport est permis, 
cette faculté doit être mentionnée; 


Werden zwei Fahrausweiſe ausgeſtellt, jo ift auf dem 
zweiten Fahrausweis die urſprüngliche Abgangsſtation 
zu vermerken. 

§ 2. Die Eiſenbahnen beſtimmen, inwieweit und 
unter welchen Bedingungen von gewiſſen Stationen aus 
eine ſolche Anſchlußbeförderung beanſprucht werden kann. 
Dieſe Stationen werden in ein Verzeichnis aufgenommen, 
das den anderen beteiligten Eiſenbahnen mitgeteilt wird. 


Artikel 4. 
Beförderungspflicht der Eiſenbahn. 
Soweit ein internationaler Tarif beſteht oder eine 
Anſchlußbeförderung nach Artikel 3 vorgeſehen iſt, kann 
die Beförderung nicht verweigert werden, wenn: 


a) der Reiſende den Bedingungen dieſes Überein- 
kommens nachkommt; 

b) die Beförderung mit den regelmäßigen Beförde— 
rungsmitteln möglich iſt; 

c) die Beförderung nicht auch nur in einem der an 
der Beförderung beteiligten Staaten durch geſetz⸗ 
liche Beſtimmungen oder aus Gründen der öffent— 
lichen Ordnung verboten iſt; 

d) die Beförderung nicht durch Umſtände verhindert 
wird, welche die Eiſenbahn nicht anzuwenden und 
denen ſie auch nicht abzuhelfen vermochte. 


Titel 1I. 
Beförderungsvertrag. 


Kapitel J. 
Beförderung der Reiſenden. 
Artikel 5. 
Berechtigung zur Fahrt. 
§ 1. Der Reiſende muß bei Antritt der Fahrt mit 
einem Fahrausweis verſehen ſein. Die Tarife können 
Ausnahmen zulaſſen. i RE 
§ 2. Der Reiſende iſt verpflichtet, den Fahraus⸗ 
weis bis zur Beendigung der Reiſe aufzubewahren. Er 
hat ihn auf Verlangen jedem mit der Prüfung be- 


trauten Beamten vorzuzeigen und bei Beendigung der 


Fahrt abzugeben. 


Artikel 6. 

Fahrausweiſe. 
$ 1. Die für eine internationale Beförderung nach 
dieſem Übereinkommen ausgegebenen Fahrausweiſe 


müſſen das Zeichen © їтадеп. 


$ 2. Die Fahrausweiſe müſſen folgende Angaben 
enthalten: 


a) die Abgangs⸗ und die Beſtimmungsſtation; 


b) den Beförderungsweg; wenn die Benutzung ver- 
ſchiedener Wege oder Beförderungsmittel geſtattet 
iſt, iſt dies erſichtlich zu machen; 


rr 
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c) la catégorie du train et la classe de voiture: 


d) le prix de transport; 
e) le jour où commence la validité ; 
f) la durée de validité. 


$ 3. Les tarifs ou les accords entre Chemin 
de fer déterminent la langue dans laquelle les 
billets doivent être imprimés et remplis, ainsi 
que leur forme et leur contenu. 

$ 4. Les billets formés d’un livret renfermant 
des feuillets de contrôle ainsi que les billets à 
coupons combinés constituent un titre de trans- 
port unique au sens de la présente Convention. 

Les billets réunis sous une couverture par des 
bureaux de voyage officiels ou des agences pri- 
vées constituent chacun un titre de transport 
distinct soumis, suivant le cas, à la réglementation 
intérieure de l'Etat intéressé ou à la présente 
Convention. 


$ 5. Un billet n’est cessible, à moins d’excep- 
tion prévue par les tarifs, que s'il n'est pas 
nominatif et si le voyage n'est pas commencé, 

La spéculation et la revente des billets à un 
prix différent de celui du tarif sont subordonnés, 
dans chaque Etat, aux lois et règlements de cet 
Etat. 


Article 7. 
Réduction de prix pour les enfants. 

$ 1. Jusqu'à l'âge de quatre ans révolus, les 
enfants sont transportés gratuitement sans billet 
lorsqu'il n'est pas réclamé pour eux une place 
distincte. 

$ 2. Les enfants âgés de plus de quatre ans 
jusqu'à dix ans révolus, et les enfants plus jeunes 
pour lesquels une place distincte est réclamée, 
sont transportés à des prix réduits qui ne peu- 
vent dépasser la moitié des prix perçus pour les 
billets d'adultes. 

Cette réduction n'est pas obligatoirement 
-applicable aux prix des billets qui en comportent 
déjà une autre par rapport au tarif normal. 


Article 8. 
Durée de validité des billets. 
$ 1. La durée de validité des billets doit 
être fixée par les tarifs. | 
$ 2. Cette validité doit être au minimum la 
suivante: 
Billets simples: 
par fraction indivisible de 150 kilo- 


BEIER er ee ME 1 jour; 
Billets aller et retour: 
pour les distances inférieures ou 
égales à 50 kilomètres 2 jours; 
de 51 à 100 kilomètres . . . a. 3 jours; 
par fraction indivisible de 100 kilo- 
mötres en sus ¹II jour. 
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с) die Zuggattung und die Wagenklaſſe; 

d) den Fahrpreis; 

e) den erſten Geltungstag; 

1) die Geltungsdauer. 

§ 3. Die Tarife oder die Vereinbarungen zwiſchen 
den Eiſenbahnen beſtimmen, in welcher Sprache die 
Fahrausweiſe zu drucken und auszufüllen ſind, ſowie 
deren Form und Inhalt. 

§ 4. Die Fahrausweiſe in Heftform, die Kontroll- 
ſcheine enthalten, ſowie die zuſammengeſtellten Fahr⸗ 
ſcheinhefte bilden einen einzigen Fahrausweis im Sinne 
dieſes Übereinkommens. 

Die von amtlichen Reiſebüros oder privaten Agen- 
turen in einem Hefte vereinigten Fahrausweiſe bilden 
je einen beſonderen Fahrausweis, der je nach dem 
einzelnen Fall den inneren Beſtimmungen des betreffen— 
den Staates oder denen dieſes Übereinkommens unterſteht. 


§ 5. Ein Fahrausweis ift, ſoweit die Tarife 
nicht Ausnahmen zulaſſen, nur übertragbar, wenn er 
nicht auf den Namen lautet und die Reiſe noch nicht 
angetreten iſt. 

Der Handel mit Fahrausweiſen und deren Wieder- 
verkauf zu einem von den Tarifen abweichenden Preiſe 
unterliegen in jedem Staate den Geſetzen und Verord— 
nungen dieſes Staates. 


Artikel 7. 
Fahrpreisermäßigung für Kinder. 
§ 1. Kinder bis zum vollendeten vierten Lebensjahr, 
für die kein beſonderer Platz beanſprucht SE find ohne 
Fahrausweis frei zu befördern. 


$ 2. Kinder vom vollendeten vierten bis zum voll- 
endeten zehnten Lbensjahr und jüngere Kinder, für die 
ein beſonderer Platz beanſprucht wird, ſind zu ermäßigten 
Preiſen zu befördern, die nicht mehr als die Hälfte der 
Preiſe der Fahrausweiſe für Erwachſene betragen dürfen. 


Dieſe Ermäßigung braucht für Fahrausweiſe, die 
ihon eine Ermäßigung gegenüber dem allgemeinen 
Tarif genießen, nicht gewährt zu werden. 


Artikel 8. 
Geltungsdauer der Fahrausweiſe. 
§ 1. Die Geltungsdauer der Fahrausweiſe muß 
durch den Tarif beſtimmt werden. 
5 2. Dieſe Geltungsdauer muß mindeſtens betragen: 


bei einfacher Fahrt: 

für je auch nur angefangene 150 km .1 Tag, 
bei Hin- und Rückfahrt: 

für Entfernungen bis und mit 50 km 2 Tage, 


für Entfernungen von 51 bis 100 km . 3 Tage; 
für je auch nur angefangene weitere 
D/ E ДО ТУГ 1 Tag. 
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$ 3. Les billets spéciaux à prix réduits peu- 
vent comporter une durée de validité différente. 


Article 9. 
Attribution et location des places. 
$ 1. L'attribution des places est réglée par les 
prescriptions en vigueur sur chaque Chemin de fer. 
S 2. Les tarifs ou les horaires spécifient si et 
à quelles. conditions des places peuvent être 
louées pour certains trains. 


Article 10. 
Arrêts aux stations intermédiaires. 

Les tarifs spécifient si et à quelles conditions 
le voyageur a le droit de s’arrêter aux stations 
intermédiaires pendant la durée de validité de 
son billet. 


Article 11. 
Changement de classe ou de train. 

Le voyageur peut occuper une place d’une 
classe supérieure ou passer dans un train de 
catégorie supérieure à Celle qui est indiquée sur 
le billet, dans les conditions fixées par les tarifs 
et moyennant paiement du supplément prévu. 


Article 12. 
Voyageur sans billet valable. 

Le voyageur qui ne peut pas présenter un 
billet valable est tenu de payer une surtaxe, outre 
le prix du voyage pour le parcours effectué et 
sans préjudice des sanctions pénales; cette sur- 
taxe est calculée conformément aux règlements 
du Chemin de fer sur lequel la production du 
billet a été exigée ; à défaut de prescriptions à 
cet égard, le voyageur doit acquitter une surtaxe 
dont le montant sera égal au prix du voyage 
pour le parcours effectué. 


„ Article 13. 
Personngs exclues du train ou admises 
conditionnellement. 
§ 1. Ne sont pas admises dans le train ou 
peuvent en être excluses en cours de route: 


a) les personnes en état d'ivresse, celles qui 
so conduiraient d'une maniere inconvenante 
ou qui n'observeraient pas les prescriptions 
des lois et röglements; ces personnes n’ont 
droit au remboursement ni du prix de leur 
billet, ni de Іа taxe qu'elles ont payéé pour 
le transport de leurs bagages; 

b) les personnes qui, en raison d’une maladie 
ou pour d’autres causes, paraitraient devoir 
incommoder leurs voisins, à moins qu'un 
compartiment entier n'ait été loué pour elles 
d'avance ou ne puisse être mis à leur dispo- 
sition contre paiement. Toutefois, les per- 
sonnes tombées malades en cours de rote 


§ 3. Beſondere Fahrausweiſe zu ermäßigten Preiſen 
können eine andere Geltungsdauer haben. 


ee: Artikel 9. 

Anweiſung und Vorausbeſtellung der Plätze. 

§ 1. Für die Anweiſung der Plätze gelten die Be- 
ſtimmungen der einzelnen Eiſenbahnen. 

S 2. Ob und unter welchen Bedingungen für ein- 
zelne Züge beſtimmte Plätze beſtellt werden können, 
beſtimmen die Tarife oder die Fahrpläne. 


Artikel 10. 
Unterbrechung der Fahrt auf Zwiſchenſtationen. 
Ob und unter welchen Bedingungen der Reiſende 
innerhalb der Geltungsdauer der Fahrausweiſe die 
Fahrt unterbrechen darf, beſtimmen die Tarife. 


3 Artikel 11. 
übergang in eine höhere Wagenklaſſe oder in 
einen Zug höherer Gattung. 

Der Übergang in eine höhere Wagenklaſſe oder in 
einen Zug höherer Gattung, als der Fahrausweis angibt, 
iſt dem Reiſenden unter den in den Tarifen enthaltenen 
Bedingungen gegen Zahlung des vorgeſehenen Zuſchlags 
geſtattet. 

Artikel 12. 
Reiſende ohne gültigen Fahrausweis. 

Ein Reiſender, der keinen gültigen Fahrausweis 
vorzeigen kann, hat unbeſchadet ſeiner ſtrafrechtlichen 
Verantwortlichkeit außer dem Fahrpreis für die durch— 
fahrene Strecke einen Zuſchlag zu bezahlen, der ſich 
nach den Vorſchriften der Eiſenbahn, wo die Vorzeigung 
des Fahrausweiſes verlangt wurde, berechnet; in Er— 
mangelung ſolcher Vorſchriften hat der Reiſende einen 
Zuſchlag in Höhe des Fahrpreiſes für die durchfahrene 
Strecke zu bezahlen. 


Artikel 13. ; 
Bon der Fahrt ausgeſchloſſene oder nur 
bedingungsweiſe zugelaſſene Perſonen. 
§ 1. Folgende Perſonen werden in die Züge nicht 
zugelaſſen oder können unterwegs von der Fahrt aug- 


kgeſchloſſen werden: 


a) betrunkene Perſonen und ſolche, die den Anſtand 

$ verlegen oder die Vorſchriften der Geſetze und 

Reglemente nicht beachten; ſolche Perſonen haben 

weder Anſpruch auf Rückerſtattung des Fahr- 
preiſes noch der bezahlten Gepäckfracht; 


b) Perſonen, die wegen einer Krankheit oder aus 
andern Gründen Mitreiſenden augenſcheinlich 
läſtig fallen würden, wenn nicht ein beſonderes 
Abteil für ſie im voraus gemietet iſt oder ihnen 
ſonſt gegen Bezahlung angewieſen werden kann. 
Unterwegs erkrankte Perſonen ſind jedoch wenigſtens 
bis zur nächſten geeigneten Station zu befördern 
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doivent être transportées au moins jusqu’à 

la première station où il est possible de 

leur donner les soins nécessaires; le prix 

du transport et la taxe perçue pour les 

bagages leur seront restitués, après déduction 

de la part afférente au parcours effectué. 

$ 2. Le transport des personnes atteintes de 

maladies contagieuses est régi par les Conventions 

internationales ou, à défaut, par les dispositions 
en vigueur dans chaque Etat. 


Article 14. 
Objets exclus des voitures. 


$ 1. Ne peuvent être introduits dans les voi- 
tures de voyageurs les objets dangereux, spéciale- 
ment les armes chargées, les matières explosibles, 
facilement inflammables ou corrosives, de même 
que les objets de nature à gêner ou à incommoder 
les voyageurs. 

Toutefois, les voyageurs qui, dans l'exercice 
d'un service public, portent une arme à feu, ainsi 
que les chasseurs et les tireurs, sont autorisés à 
prendre avec eux des munitions, sans dépasser 
la plus faible des limites de poids fixées par les 
règlements en vigueur sur les territoires empruntés. 
Il est permis aux gardes accompagnant des 
prisonniers et voyageant avec ces derniers dans 
des voitures ou compartiments spéciaux de 
prendre avec eux des armes à feu chargées. 

§ 2. Les employés du Chemin de fer ont le 
droit de s'assurer, en présence du voyageur, de 
la nature des objets introduits dans les voitures, 
quand il existe des motifs sérieux de soupçonner 
une contravention aux dispositions du $ 1, 

$ 3. Le contrevenant est responsable de tout 
dommage résultant des infractions aux dispositions 
du $ 1 et encourt, en outre, les peines prévues 
par les lois et règlements. | 


Article 15, 


Introduction des colis à la main et d’animaux 
dans les voitures. 

$ 1. Les voyageurs sont autorisés à prendre 
gratuitement avec eux dans les voitures des ob- 
jets faciles à porter (colis à la main), pourvu que 
les prescriptions de douane, d'octroi, fiscales ou 
de police ou d’autres autorités administratives 
ne s'y opposent pas et que ces objets ne puissent 
endommager le matériel. Chaque voyageur ne 
dispose, pour ses colis à la main, que de l’espace 
situé au-dessus et au-dessous de la place qu'il 
occupe; les tarifs peuvent prévoir d'autres restric- 
tions. 

$ 2. Les animaux vivants ne peuvent pas être 
introduits dans les voitures. Les petits chiens et 
autres petits animaux domestiques sont cependant 


wo fie Pflege finden können. Das Fahrgeld und 
die Gepäckfracht find nach Abzug des Betrags 
für die durchfahrene Strecke zu erſtatten. 


$ 2. Für die Beförderung von Perſonen, die an 


anſteckenden Krankheiten leiden, ſind die internationalen 
Vereinbarungen und mangels ſolcher die in den ein- 
zelnen Staaten geltenden Beſtimmungen maßgebend. 


Artikel 14. 


Von der Mitnahme in die Perſonenwagen aus⸗ 


geſchloſſene Gegenſtände. 
§ 1. Gefährliche Gegenſtände, insbeſondere geladene 
Schußwaffen, exploſionsfähige, leicht entzündbare und 
ätzende Stoffe ſowie Gegenſtände, die geeignet ſind, 
den Reiſenden läſtig zu fallen, dürfen nicht in die 
Perſonenwagen mitgenommen werden. 


Reiſende, die in Ausübung des öffentlichen Dienſtes 
eine Schußwaffe führen, ſowie Jäger und Schützen 
dürfen jedoch Handmunition mitnehmen; die in den 
geltenden Reglementen der berührten Gebiete feſtge— 
ſetzten unterſten Gewicht grenzen dürfen aber nicht über- 
ſchritten werden. Den Begleitern von Gefangenen, die 
mit dieſen in beſonderen Wagen oder Wagenabteilen 
fahren, iſt geſtattet, geladene Schußwaffen mitzuführen. 


§ 2. Die Eiſenbahnbedienſteten find berechtigt, fich 


von der Beſchaffenheit der mitgenommenen Gegenſtände 
in Gegenwart des Reiſenden zu überzeugen, wenn 
triftige Gründe eine Zuwiderhandlung gegen die Be— 
ſtimmungen des § 1 vermuten laſſen. 

8 3. Der Zuwiderhandelnde haftet für jeden aus 
der Übertretung des Verbots ($ 1) entſtehenden Schaden 
und verwirkt außerdem die durch die Geſetze und Regle- 
mente feſtgeſetzten Strafen. 


Artikel 15. 


Mitnahme von Handgepäck und Tieren in die 
Perſonenwagen. 

§ 1. Der Reiſende darf leicht tragbare Gegenſtände 
(Handgepäck) unentgeltlich in Perſonenwagen mitnehmen, 
wenn keine Zoll-, Steuer-, Finanz-, Polizeivorſchriften 
oder ſonſtige verwaltungsbehördlichen Vorſchriften ent⸗ 
gegenſtehen, und wenn die Wagen dadurch nicht be— 
ſchädigt werden können. Jedem Reiſenden ſteht für ſein 
Handgepäck nur der Raum über und unter ſeinem 
Sitzplatz zur Verfügung; weitere Beſchränkungen können 
die Tarife beſtimmen. 


5 2. Lebende Tiere dürfen in die Perſonenwagen 
nicht mitgenommen werden. Jedoch ſind kleine Hunde 
und andere kleine Haustiere zugelaſſen, ſoweit nicht 
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admis, si les prescriptions de police des diffé- 
rents Etats ne s'y opposent pas et si aucun 
voyageur n'y fait d’objection. 

Les tarifs ou les horaires peuvent interdire ou 
autoriser l'admission d'animaux dans certaines 
catégories de voitures ou de trains. 

Les tarifs indiquent si et pour quels animaux 
une taxe de transport doit être payée. 

5 3. La surveillance des colis à la main еб 
animaux que le voyageur prend avec lui incombe 
au voyageur lui-même. 


Article 16. 
Retards. Correspondances manquées. 
Suppressions de trains. 

Lorsque, par suite du retard d'un train, la 
correspondance avec un autre train est manquée, 
ou lorsqu'un train est supprimé sur tout ou partie 
de son parcours, et que le voyageur veut con- 
tinuer son voyage, le Chemin de fer est tenu de 
acheminer, avec ses bagages, dans la mesure du 
possible et sans aucune surtaxe, par un train se 
dirigeant vers la même destination par la même 
ligne ou par une autre route appartenant aux 
mêmes administrations, qui lui permettra d'arriver 
à sa destination avec moins de retard. Le chef 
de station doit, s’il y a lieu, certifier sur le billet 
que la correspondance a été manquée ou le train 
supprimé, prolonger dans la mesure nécessaire la 
durée de validité, et le rendre valable pour la 
nouvelle route, pour une classe supérieure ou 
pour un train à taxes plus élevées. Le Chemin 
de fer est, toutefois, en droit de refuser l’utili- 
sation de certains trains par voie de tarif ou 
d’horaire. 


Chapitre II. 
Transport des bagages. 
Article 17. 
Définition des bagages. Objets exelus 
du transport. 
$ 1. Ne sont considérés comme bagages que 
les objets affectés à l'usage personnel du voya- 
geur pour son voyage contenus dans des malles, 
paniers, valises, sacs de voyage, boîtes à cha- 
peaux et autres emballages de ce genre. 
$ 2. Sont, en outre, admis au transport comme 
bagages, à condition qu'ils servent à l’usage du 
voyageur: 
a) les fauteuils portatifs ou roulants pour ma- 
lades ; 
b) les voitures d'enfants: 
с) les malles d'échantillons de marchandises; 
d) les instruments de musique portatifs en 
caisses, étuis ou autres enveloppes; 
е) le matériel pour représentations d'artistes, 
pourvu que son conditionnement, son volume 


Polizeivorſchriften der einzelnen Staaten entgegenſtehen 
und kein Mitreiſender widerſpricht. 


Die Tarife oder Fahrpläne können die Mitnahme 
von Tieren in beſtimmte Gattungen von Wagen oder 
Zügen verbieten oder zulaſſen. 

Die Tarife beſtimmen, ob und für welche Tiere 
eine Beförderungsgebühr zu bezahlen iſt. 

$ 3. Die in die Perſonenwagen mitgenommenen 
Gegenſtände und Tiere ſind von den Reiſenden ſelbſt 
zu beauffichtigen. 


Artikel 16. 


Verſpätungen. Verſäumung des Auſchluſſes. 
Ausfall von Zügen. 

Wird infolge einer Zugverſpätung der Anſchluß an 
einen anderen Zug verſäumt, oder fällt ein Zug ganz 
oder teilweiſe aus, und will der Reiſende ſeine Reiſe 
fortſetzen, ſo hat ihn die Eiſenbahn nebſt ſeinem Gepäck, 
ſoweit es möglich iſt, und zwar ohne Preiszuſchlag, mit 
einem auf der gleichen oder auf einer anderen Strecke 
derſelben Eiſenbahnen nach derſelben Beſtimmungsſtation 
fahrenden Zuge zu befördern, wenn hierdurch die An- 
kunft auf der Beſtimmungsſtation beſchleunigt wird. 
Der Stationsvorſtand hat gegebenenfalls auf dem Fahr- 
ausweis die Verſäumung des Anſchluſſes oder den Zug⸗ 
ausfall zu beſcheinigen, die Geltungsdauer des Fahr⸗ 
ausweiſes ſoweit erforderlich zu verlängern und ihn 
mit Gültigkeitsvermerk für den neuen Weg, für eine 
höhere Wagenklaſſe oder für einen Zug mit höheren 
Fahrpreiſen zu verſehen. Die Eiſenbahn iſt indeſſen 
berechtigt, durch den Tarif oder durch die Fahrpläne 
einzelne Züge von der Benutzung auszuſchließeu. 


Kapitel II. 
Gepäckbeförderung. 
ULTA 
Begriff des Reiſegepäcks. Von der Beförderung 
ausgeſchloſſene Gegenſtände. 
§ 1. Als Reiſegepäck werden nur die Gegenſtände 
angeſehen, die zum perſönlichen Gebrauch des Reiſenden 
für ſeine Reiſe beſtimmt und in Reiſekoffer, Reiſekörbe, 
Reiſetaſchen, Reiſeſäcke, Hutſchachteln oder dergleichen 
verpackt ſind. 
§ 2. Ferner ſind zur Beförderung als Reiſegepäck 
unter der Bedingung zugelaſſen, daß ſie dem Gebrauch 
des Reiſenden dienen: 
a) Trag- und Rollſtühle für Kranke; 


b) Kinderwagen; 

c) Warenproben- und Muſterkoffer; 

d) tragbare Muſikinſtrumente in Kaſten, Futteralen 
und anderen Umſchließuugen; 

e) Geräte für Schauſtellungen von Artiſten unter 
der Bedingung, daß ihre Art und Verpackung 
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et son poids permettent de le charger et 
placer rapidement dans les fourgons; 


f) les instruments d’arpenteur, jusqu’à concur- 
rence de 4 mètres de longueur, et les outils 
de travail à main: 


g) les vélocipèdes et les motocycles à une 
place, à condition qu'ils soient démunis 
d'accessoires et que les réservoirs à essence 
soient pourvus de robinets de vidange et 
complètement vides d'essence, ainsi que les 
luges à une ou deux places, les skis et les 
voiles pour patineurs. 

§ 3. D'autres objets non affectés à l'usage 
personnel des voyageurs, ainsi que les animaux 
enfermés dans des cages présentant des garanties 
suffisantes, peuvent être acceptés comme bagages, 
si les tarifs l’autorisent. 


$ 4 Sont exclus du transport comme bagages 


les objets qui, aux termes de la Convention inter- 
nationale concernant le transport des marchan- 


dises par Chemins de fer, sont exclus du trans- 


port ou ne sont admis que sous certaines con- 
ditions. 


Article 18. 
Responsabilité du voyageur en ce qui 
concerne ses bagages, Surtaxes. 

$ 1. Le détenteur du bulletin de bagages est 
responsable de l'observation des prescriptions de 
l’article 17; il supporte toutes les conséquences 
d'une infraction à ces prescriptions. Sc 

S 2 Le Chemin de fer a le droit, en cas de 
présomption de contravention, de vérifier si le 
contenu des bagages répond aux prescriptions. : 
Le détenteur du bulletin est appelé à assister à 
la vérification; s'il ne se présente pas ou s’il ne 
peut être atteint et à défaut d’autres prescrip- 
tions légales ou réglementaires en vigueur dans 
PEtat où la vérification a lieu, celle-ci doit se 
faire en présence de deux témoins étrangers au 
Chemin de fer. Si une infraction est constatée, 
les frais occasionnés par la vérification doivent 
être payés parle détenteur du bulletin de bagages. 


$ 3. En cas d'infraction aux dispositions du 
5 4 de l’article 17, le détenteur du bulletin de 
bagages doit payer une surtaxe sans préjudice 
du supplément de taxe et, s’il y a lieu, des in- 
demnités pour le dommage ainsi que des sanctions 
pénales. 

La surtaxe doit être payée par chaque kilo- 
gramme brut des objets exclus du transport, à 
raison de 15 francs, avec un minimum de per- 
ception de 30 francs, si ces objets comprennent 
des matières qui sont exclues du transport en 
vertu du 4° de l’article З de la Convention inter- 
nationale concernant le transport des marchan- 
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ihr Rauminhalt und ihr Gewicht das raſche 
Verladen und Unterbringen in die Gepäckwagen 
geſtatten; 

f) Vermeſſungsgeräte bis zu 4m Länge und Hand— 
werkzeug; 


g) Fahrräder, auch einſitzige Motorräder, wenn die 
Zubehörſtücke von ihnen entfernt ſind, und wenn 
die Brennſtoffbehälter Ablaßhähne haben und 
vollſtändig leer ſind; ferner ein- und zweiſitzige 
Handſchlitten, Skis und Schlittſchuhſegel. 


§ 3. Die Tarife können noch andere, nicht zum 
Reiſebedarf gehörende Gegenſtände, auch Tiere in 
genügend ſicheren Behältern, als Reiſegepäck zulaſſen 


$ 4. Die nach den Beſtimmungen des Jnter- 
nationalen Übereinkommens über den Eiſenbahn-Fracht⸗ 
verkehr von der Beförderung ausgeſchloſſenen oder nur 
bedingungsweiſe zugelaſſenen Gegenſtände ſind zur 
Beförderung als Reiſegepäck nicht zugelaſſen. 


Artikel 18. 
Verantwortlichkeit des Reiſenden für ſein Gepäck. 
Zuſchläge. 

$ 1. Der Inhaber des Gepäckſcheins ift für die Be- 
achtung der Vorſchriften des Artikels 17 verantwortlich 
und trägt alle Folgen einer Zuwiderhandlung gegen 
dieſe Vorſchriften. 

§ 2. Vermutet die Eiſenbahn eine ſolche Zuwider— 
handlung, ſo hat ſie das Recht, nachzuprüfen, ob der 
Inhalt der Gepäckſtücke den Vorſchriften entſpricht. Der 
Inhaber des Gepäckſcheins wird aufgefordert, bei der 
Prüfung zugegen zu ſein. Falls er ſich nicht einſtellt oder 
nicht zu erreichen ift, fo hat die Nachprüfung in Er- 
mangelung anderer geſetzlicher öder reglementariſcher 
Beſtimmungen des Staates, in dem ſie ſtattfindet, unter 
Zuziehung von zwei der Eiſenbahn nicht angehörenden 
Zeugen zu erfolgen. Wird eine Zuwiderhandlung feft- 
geſtellt, ſo hat der Inhaber des Gepäckſcheins die 
Koſten der Nachprüfung zu bezahlen. 


§ 3. Bei einer Zuwiderhandlung gegen die Be— 
ſtimmungen des § 4 des Artikels 17 hat der Inhaber 
des Gepäckſcheins unbeſchadet ſeiner ſtrafrechtlichen 
Verantwortlichkeit den Unterſchied der Beförderungs— 
gebühren nachzubezahlen, den etwaigen Schaden zu 
erſetzen und außerdem einen Zuſchlag zu entrichten. 

Der Zuſchlag beträgt für das Kilogramm Rohgewicht 
der von der Beförderung ausgeſchloſſenen Gegenſtände 
15 Fr., mindeſtens aber 30 Fr. für jede Gepäckſendung 
bei den gemäß Artikel 3 Ziffer 4 des Internationalen 
Übereinkommens über den Eiſenbahnfrachtverkehr von 
der Beförderung ausgeſchloſſenen oder bei den in der 
Anlage I zum Übereinkommen über den Eiſenbahn— 
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dises par Chemins de fer ou qui sont rangées 
dans les classes I et П de l'Annexe І à la Con. 
vention internationale concernant le transport 
des marchandises par Chemins de fer, et à raison 
de. 5 francs, avec un minimum de perception de 
10 francs, dans les autres cas. 

Si les prescriptions en vigueur pour le trafic 
intérieur du Chemin de fer sur lequel la contra. 
vention a été découverte donnent lieu à une 
surtaxe totale moins élevée, c’est cette dernière 
qui est perçue, 


Article 19. 
Emballage et conditionnement des bagages. 


5 1. Les bagages dont l'emballage est in- 
suffisant ou le conditionnement défectueux peu- 
vent être refusés. S'ils sont néanmoins acceptés, 
le Chemin de fer aura le droit de mentionner 
leur état sur le bulletin de bagages. 


$ 2. Les colis doivent porter, dans les con- 
ditions de fixité suffisantes, le nom et l’adresse 
du voyageur et la station de destination. Les 
colis qui ne portent pas ces indications peuvent 
être refusés. 


§ 3. Les anciennes étiquettes, adresses ou 
autres indications se rapportant à des transports 
antérieurs doivent être enlevées par le voyageur. 


Article 20, 
Enregistrement. Bulletin de bagages. 


$ 1. L'enregistrement des bagages n'a lieu 
que sur la présentation de billets valables au 
moins jusqu'à la destination des bagages. 

Les tarifs déterminent si et dans quelles con- 
ditions des bagages peuvent être admis au 
transport sans présentation d’un billet. 


$ 2. Lors de l'enregistrement des bagages il 
est délivré un bulletin au voyageur. 
$ 3. Pour les surplus, les formalités de l’en- 
registrement des bagages sont déterminées par 
les règlements en vigueur à la station de départ. 
$ 4. Les bulletins de bagages délivrés pour 
les transports internationaux doivent être établis 
sur le formulaire constituant l'Annexe I à la 
présente Convention. 
$ 5. Les mentions suivantes sont obligatoires 
sur les bulletins de bagages: 
a) l'indication des stations de départ et de 
destination ; 
b) l'itinéraire ; 
c) le jour de la remise et le train pour lequel 
a été effectuée cette remise ; 
d) le nombre des billets (saut dans le cas 
prévu au 2me alinéa du $ 1); 
e) le nombre et le poids des colis; 
f) le montant du prix de transport et des 
autres droits éventuels ; 


ſrachtverkehr in die Klaſſen I und II eingereihten Gegen- 
ſtänden und 5 Fr., mindeſtens aber 10 Fr. für jede 
Sendung in den übrigen Fällen. 


Wenn die für den Binnenverkehr der Eiſenbahn, 
wo die Zuwiderhandlung feſtgeſtellt wurde, geltenden 
Vorſchriften niedrigere SR vorſehen, find 
dieſe zu erheben. 


Artikel 19. 

Verpackung und Beſchaffenheit des Gepäcks. 

$ 1. Gepäckſtücke, deren Verpackung ungenügend 
oder deren Herrichtung zur Beförderung mangelhaft iſt, 
können zurückgewieſen werden. Werden ſie gleichwohl 
zur Beförderung angenommen, ſo iſt die Eiſenbahn 
berechtigt, in den Gepäckſchein einen Vermerk über den 
Zuſtand aufzunehmen. 


§ 2. Auf den Gepäckſtücken müſſen der Name und 
die Adreſſe des Reiſenden ſowie die Beſtimmungs⸗ 


ſtation in genügender Haltbarkeit verzeichnet ſein. Ge⸗ 
päckſtücke, die dieſe Angaben nicht tragen, können 
zurückgewieſen werden. 


§ 3. Der Reiſende hat alte Gepäckzettel, Adreſſen 


oder andere Aufſchriften, die fih auf frühere Beförde⸗ 
rungen beziehen, zu entfernen. 


Artikel 20. 
Abfertigung. Gepäckſchein. 


8 E Reiſegepäck wird nur gegen Vorweis eines 
mindeſtens bis zur Beſtimmungsſtation des Gepäcks 


gültigen Fahrausweiſes abgefertigt. 


Die Tarife beſtimmen, ob und inwieweit Reiſe⸗ 


gepäck ohne Fahrausweis zur Beförderung zugelaſſen ift. 


8 2. Bei der Auflieferung des Gepäcks iſt dem 


Reiſenden ein Gepäckſchein zu verabfolgen. 


5 3. Im übrigen richtet ſich das Verfahren für 
die Abfertigung des Reiſegepäcks nach den für die 


Aufgabeſtation geltenden Beſtimmungen. | 

§ 4. Die Gepäckſcheine, die für internationale 
Sendungen ausgegeben werden, ſind nach dem dieſem 
Übereinkommen als Anlage 1 beigegebenen in aus⸗ 
zuſtellen. 


§ 5. Die Gepäckſcheine müſſen folgende Angaben 
enthalten: 


a) die Aufgabe- und Beſtimmungsſtation; 


b) den Beförderungsweg; 


e) den Tag der Aufgabe und den Zug, zu dem 


das Gepäck aufgegeben worden iſt; 


d) die Anzahl der Fahrausweiſe (mit Ausnahme 


des im § 1, 2. Abſatz vorgejehenen Falles); 
e) die Anzahl und das Gewicht der Gepäckſtücke; 
f) die Gepäckfracht und etwaige andere Gebühren; 
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9) s'il y a lieu, le montant en toutes lettres 
de la somme représentant l'intérêt à la 
livraison, déclaré conformément à l’article 35. 


86. Les tarifs ou les accords entre Chemins 
de fer déterminent la langue dans laquelle les 
bulletins de bagages doivent être imprimés et 
remplis. 

Article 21. 
Livraison. 

$ 1. La livraison des bagages a lieu contre 
la remise du bulletin de bagages. Le Chemin 
de fer n'est pas tenu de vérifier si le détenteur 
du bulletin a qualité pour prendre livraison. 

§ 2. Le détenteur du bulletin de bagages 
est en droit de réclamer au bureau de la station 
destinataire la livraison des bagages aussitôt que 
s'est écoulé, après l’arrivée du train pour lequel 
les bagages ont été enregistrés, le temps nécessaire 


pour la mise à disposition ainsi que, le cas 


échéant, pour l’accomplissement des formalités 
requises par les douanes, octrois, autorités fiscales, 
de police et autres autorités administratives. 

S 3 A défaut de présentation du bulletin de 
bagages, le Chemin de fer n’est tenu de remettre 
les bagages que si le réclamant justifie de son 
droit; si cette justification semble insuffisante, 
le Chemin de fer peut exiger une caution. 

§ 4. Les bagages sont livrés à la station 
pour laquelle ils ont été enregistrés. Toutefois, 
à la demande du détenteur du bulletin faite en 
temps utile, si les circonstances le permettent 
et si les prescriptions douanières, d'octroi, fiscales, 
de police ou d’autres autorités administratives 
ne s’y opposent pas, les bagages peuvent être 
restitués à la station de départ ou livrés à une 
station intermédiaire contre remise du bulletin 
de bagages et, en outre, si le tarif l’exige, pré- 
sentation du billet. : 

§ 5. Le détenteur du bulletin auquel le 
bagage n'est pas livré dans les conditions indi- 
quées au $ 2 ci-dessus peut exiger la constatation, 
sur le bulletin de bagages, du jour et de l'heure 
auxquels il a réclamé la livraison. 

$ 6. Pour le surplus, la livraison et soumise 
aux règles en vigueur sur le Chemin de fer 
chargé de la livraison. 


Chapitre III. 

Dispositions communes aux transports 
des voyageurs et des bagages. 
Article 22. 

Trains. Horaires. Extraits de tarifs. 

$ 1. Sont affectés au transport les trains 
réguliers prévus aux horaires et les trains mis 
en marche suivant les besoins. 

$ 2. Les Chemins de fer sont tenus d'afficher 
dans les stations, en temps utile, les horaires 


` g) gegebenenfalls den Betrag (in Buchſtaben) des 
nach Artikel 35 angegebenen Intereſſes an der 
Lieferung. 
§ 6. Die Tarife oder die Vereinbarungen zwiſchen 
den Eiſenbahnen beſtimmen, in welcher Sprache die 
Gepäckſcheine zu drucken und auszufüllen ſind. 


Artikel 21. 
Auslieferung. 
§ 1. Das Gepäck wird gegen Rückgabe des Ge- 
päckſcheins ausgeliefert. Die Eiſenbahn ift nicht ver- 
pflichtet, die Berechtigung des Inhabers zu prüfen. 


5 2. Der Inhaber des Gepäckſcheins iſt berechtigt, 
auf der Beſtimmungsſtation die Auslieferung des Ge— 
päcks an der Ausgabeſtelle zu verlangen, ſobald nach 
der Ankunft des Zuges, zu dem es aufgegeben war, 
die Zeit abgelaufen iſt, die zur Bereitſtellung und 
gegebenenfalls zur zoll⸗, fteuer-, finanzamtlichen, poli- 
zeilichen oder ſonſtigen verwaltungsbehördlichen Ab- 
fertigung erforderlich iſt. 


§ 3. Wird der Gepäckſchein nicht beigebracht, jo 


iſt die Eiſenbahn zur Auslieſerung des Gepäcks nur 


verpflichtet, wenn die Empfangsberechtigung nachge⸗ 
wieſen wird; wird dieſer Ausweis für ungenügend 
erachtet, ſo kann die Eiſenbahn Sicherſtellung verlangen. 

$ 4. Das Gepäck iſt auf der Station auszuliefern, 
nach der es abgefertigt war. Auf rechtzeitiges Ver⸗ 
langen des Inhabers des Gepäckſcheins kann es jedoch, 
wenn die Umſtände dies geſtatten, auch keine zull-, 
ſteuer⸗, finanzamtlichen, polizeilichen oder ſonſtigen ver- 
waltungsbehördlichen Vorſchriften entgegenſtehen, gegen 
Rückgabe des Gepäckſcheins und, wenn es der Tarif 
vorſchreibt, gegen Vorzeigung des Fahrausweiſes auf 
der Aufgabeſtation zurückgegeben oder auf einer Zwiſchen— 
ſtation ausgeliefert werden. 


$ 5. Der Inhaber des Gepäckſcheins, dem das 
Gepäck nicht unter den im vorſtehenden § 2 bezeichneten 
Bedingungen ausgeliefert wird, kann verlangen, daß 
ihm auf dem Gepäckſchein Tag und Stunde der Mb- 
forderung beſcheinigt werden. 

5 6. Im übrigen unterliegt die Auslieferung den 
bei der ausliefernden Bahn beſtehenden Beſtimmungen. 


Kapitel III. 
Gemeinſame Beſtimmungen für Perſonen⸗ 
und Gepäckbeförderung. 
Artikel 22. 
Züge. Fahrpläne. Tarifauszüge. 
§ 1. Zur Beförderung dienen die im Fahrplan 
enthaltenen regelmäßigen und die nach Bedarf verfeh- 
renden Züge. 
$ 2. Die Eiſenbahnen haben die Fahrpläne der 
Züge ihrer eigenen Strecken rechtzeitig auf den Stationen 
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des trains de leurs propres lignes. Ceux-ci doivent 
indiquer la catégorie des trains, les classes de 
voitures et les heures de départ des trains; pour 
les stations de transit suffisamment importantes 
et les stations terminus, ils doivent indiquer 
aussi les heures d'arrivée, de même que les 
principales correspondances de trains. 

Les horaires qui ne sont plus en vigueur 
doivent être enlevés sans retard. 


§ 3. Dans chaque station ouverte au trafic 
international, le voyageur doit pouvoir prendre 
connaissance des tarifs ou des extraits de tarifs 
indiquant les prix des billets internationaux qui 
y sont en vente et les taxes correspondantes 
pour les bagages. 


Article 23. 
Bases pour le calcul des prix de transport. 
Tarifs. 

§ 1. Les prix de transport sont calculés con- 
formément aux tarifs légalement en vigueur et 
dûment publiés dans chaque Etat. Ces tarifs 
doivent contenir toutes les indications nécessaires 
pour le calcul des prix de transport et des frais 
accessoires, et spécifier, le cas échéant, les con- 
ditions dans lesquelles il sera tenu compte du 
change. 

5 2. Les tarifs doivent faire connaître les 
conditions spéciales aux transports. 

Les tarifs doivent être appliqués à tous les 
intéressés d'une manière uniforme; leurs con- 
ditions sont valables, pourvu qu'elles ne soient 
pas contraires à la présente Convention; sinon, 
elles sont considérées comme nulles etnon avenues. 

Les tarifs directs internationaux et leurs 
modifications entrent en vigueur à la date indi- 
quée lors de leur publication; en cas de relève- 
ment de ces tarifs ou d’autres aggravations des 
conditions de transport, la publication devra 
précéder de huit jours au moins la date fixée 
pour la mise en vigueur. 

S'il est délivré des billets ou des bulletins de 
bagages internationaux sans qu'il existe de tarif 
direct, et qu'un Chemin de fer apporte une 
modification à son tarif, l’application de cette 
modification ne peut être exigée des autres 
Chemins de fer que huit jours au plus tôt après 
que ces derniers en auront reçu l'avis. 

Les tarifs établis seulement à titre temporaire 
cessent d'être en vigueur à l'expiration du délai 
fixé pour leur validité. 


Article 24. 
Interdiction des traités particuliers. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet 
d'accorder à un ou plusieurs voyageurs une ré- 
duction sur le prix des tarifs est formellement 
interdit et nul de plein droit, 


auszuhängen. Aus ihnen müſſen Gattung, Wagenklaſſen 
und Abfahrzeiten, für die größeren Übergangs⸗ und 
die Endſtationen auch die Ankunftzeiten der Züge 
ſowie die wichtigeren Zuganſchlüſſe zu erſehen ſein. 


Außer Kraft getretene Fahrpläne ſind ſofort zu 
entfernen. 

§ 3. Auf jeder dem internationalen Verkehre die- 
nenden Station muß der Reiſende den Tarif oder 
Tarifauszug einſehen können, der die Preiſe der dort 
verkäuflichen internationalen Fahrausweiſe und die 
entſprechenden Gepäckfrachten enthält. 


Artikel 23. 
Grundſätze für die Berechnung der Beförderungs- 
preiſe. Tarife. 
$ 1. Die Beförderungspreiſe find nach Maßgabe 
der zu Recht beſtehenden und in jedem Staate gehörig 
veröffentlichten Tarife zu berechnen. Dieſe Tarife 
müſſen alle zur Berechnung der Beförderungspreiſe 
und Nebengebühren nötigen Angaben enthalten und 
gegebenenfalls beſtimmen, in welcher Weiſe den Ver- 
ſchiedenheiten der Währungen Rechnung getragen 
werden ſoll. 


§ 2. Die Tarife müſſen die beſonderen Bedingungen 
für die Beförderung enthalten. 

Die Tarife müſſen jedermann gegenüber in gleicher 
Weiſe angewendet werden. Ihre Beſtimmungen gelten 
nur inſoweit, als fie dieſem Übereinkommen nicht wider- 
ſprechen, andernfalls ſind ſie nichtig. 


Direkte internationale Tarife ſowie deren Abände- 
rungen treten an dem in der Veröffentlichung an⸗ 
gegebenen Tage in Kraft. Erhöhungen dieſer Tarife oder 
andere Erſchwerungen der Beförderungsbedingungen 
ſind ſpäteſtens 8 Tage vor dem für die Einführung 
feſtgeſetzten Zeitpunkt zu veröffentlichen. 


Falls internationale Fahrausweiſe oder Gepäckſcheine 
ohne Beſtehen eines direkten Tarifs ausgegeben werden 
und eine Eiſenbahn ihren Tarif ändert, kann die 
Durchführung der Anderung bei den anderen Bahnen 
früheſtens 8 Tage nach Eintreffen der Mitteilung be- 
anſprucht werden. 


Tarife, die nur für eine beſtimmte Zeit eingeführt 
ſind, treten mit Ablauf dieſer Friſt außer Kraft. 


Artikel 24. 
Verbot von Sonderübereinkommen. 
Jedes Sonderübereinkommen, wodurch einem oder 
mehreren Reiſenden eine Preisermäßigung gegenüber 
den Tarifen gewährt wird, iſt verboten und nichtig. 
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Toutefois, sont ‘autorisées les réductions de 
prix dûment publiées. et également accessibles 
à tous aux mêmes conditions, ainsi que celles 
qui sont accordées, soit pour lé service du Chemin 
de fer, soit pour le service des administrations 
publiques, soit au profit d'œuvres de bienfaisance, 
d'éducation et d'instruction. 


Article 25. 
Formalités exigées, par les douanes, oetrois, 
autorités fiscales, de police et autres autorités 
administratives. 


+ Le: voyageur.est tenu. de se conformer aux 
Geert édictées par les douanes, octrois, 
autorités fiscales, de police et autres autorités 
administratives, tant en ce qui concerne sa per— 
sonne qu’en ce qui concerne la visite de ses 
bagages et de ses colis à la main. II doit assister 
à cette visite, sauf les ‘exceptions admises par les 
règlements. „Le Chomin de fer n'assume aucune 
responsabilité, vis-à-vis du voyageur, pour le cas 
ой celui-ei ne tiendrait pas compte de ces ob- 


Donen 25 . 
fs N NC Article 20. 
er ME Restitutions. 


28 1. Lorsqu’ un billet n'est pas utilisé, la resti- 
tution du prix payé peut être demandée, sous 
réserve des déductions mentionnées aux $$ 3 
et 4 ci-après. 

$ 2. Lorsqu'un billet n’est utilisé que partielle- 
ment, par suite de la mort, de la maladie ou d'un 
accident survenu au voyageur, ou d'autres causes 
impérieuses de nature analogue, il est restitué, 
sous réserve des déductions mentionnées aux 
SS 3 et 4, la différence entre le prix total payé 
et. la taxe pour le parcours effectué, calcuée sur 
Ja base du tarif normal. 

8 3. Sont exclus de la restitution les impôts, 
Le suppléments payés pour les places réservées, 
les frais de confection des. billets en livrets et 
les commissions payées pour la vente des billets. 
7-5 4. Sont déduits du montant à restituer, un 
droit de 10 %, avec minimum de 0 fr. 50 et maxi- 
mum de З fr. par billet, ainsi que, s’il y а lieu, 
ec 1 255 d'envoi. d 7 


Сене déduction n'est pas opérée lorsqu'un 
billet resté inutilisé est restitué le jour même pes 
J'émission au bureau qui Га délivré. 

$5. Lorsqu'un voyageur, empêché de continuer 
son voyage conformément à l'horaire par suite 
d'un manque de correspondance provoqué par le 
retard d’un train, de la suppression d'un train 
ou de Tinterruptioh du service, renonce à pour— 
suivre sa route, il a le droit demander l'appli- 
cation des dispositions du paragraphe 2, sans 
que le Chemin de fer puisse faire les déductions 
prévues au $ 4. 


Dagegen ſind Preisermäßigungen zuläſſig, die ge⸗ 
hörig veröffentlicht ſind und unter Erfüllung der gleichen 
Bedingungen jedermann in gleicher Weiſe zugute 
kommen, ebenſo Ermäßigungen, die für den Eiſenbahn⸗ 
dienſt, für Zwecke der öffentlichen Verwaltungen oder 
für Wohlfahrts⸗, Erziehungs- und n ge- 
währt werden. { 


Artikel 25. 
Abfertigung durch die Zoll-, Stenerz, ER, 
Polizei⸗ und jonjtigen Verwaltungsbehürden. 


Die Reiſenden haben die zoll-, ſteuer- und finanz- 
amtlichen, polizeilichen und ſonſtigen verwaltungs— 
behördlichen Vorſchriften hinſichtlich ihrer Perſon und 
hinſichtlich der Unterſuchung ihres Gepäcks und Hand— 
gepäcks zu befolgen. Dieſer Unterſuchung haben ſie 
beizuwohnen vorbehaltlich der durch die Reglemente 
zugelaſſenen Ausnahmen. Die Eiſenbahn iſt gegenüber 
den Reiſenden von jeder Haftung für die Folgen der 
Nichtbeachtung dieſer Vorſchriften befreit. 


Artikel 26. 
Rückerſtattungen. 

§ 1. Iſt ein Fahrausweis nicht benutzt worden, 
jo kann vorbehaltlich der in den SS З und 4 bezeich— 
neten Abzüge der bezahlte Fahrpreis zurückverlangt 
werden. ; 

5 2. Iſt ein Fahrausweis infolge von Tod, Krant- 
heit oder Unfall des Reiſenden oder wegen zwingender 
Gründe ähnlicher Art nur teilweiſe benutzt worden, fo 
wird vorbehaltlich der in den $$ 3 und 4 bezeichneten 
Abzüge der Unterſchied zwiſchen dem bezahlten Geſamt⸗ 
preis und dem nach dem Normaltarif für die zurück⸗ 
gelegte Strecke berechneten Fahrpreis erſtattet. 


§ 3. Von der Rückerſtattung ausgeſchloſſen find 
die Steuern, Zuſchläge für Platzkarten, Herſtellungs— 
koſten für Fahrausweiſe in Heftform und die für den 
Verkauf der Fahrausweiſe bezahlten Proviſionen. 

$ 4. Von dem zu erſtattenden Betrage wird außer 
den etwaigen Portoauslagen für ſeine Zuſendung eine 
Gebühr von 10 vom Hundert, jedoch nicht weniger 
als Fr. —,50 und nicht mehr als Fr. 3,— für die 
Fahrkarte abgezogen. 

Dieſer Abzug findet nicht ſtatt, wenn ein unbenutzt 
gebliebener Fahrausweis am Ausgabetage der Aus⸗ 
gabeſtelle zurückgegeben wird. 

§ 5. Verzichtet ein Reiſender, der infolge von Anz 
ſchlußverſäumnis wegen Zugverſpätung den Anſchluß⸗ 
zug verſäumt hat oder durch den Ausfall eines Zuges 
oder durch eine Verkehrsunterbrechung an der fahr- 
planmäßigen Fortſetzung ſeiner Reiſe verhindert worden 
iſt, auf die Weiterreiſe, ſo iſt er berechtigt, von der 
Eiſenbahn die Anwendung der Beſtimmung des § 2 
zu verlangen; die Abzüge nach $ 4 wt 1 on 
gemacht werden. 


a 


2 
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$ 6. Pour ce qui concerne les billets A prix 
réduit, la restitution n’est effectuée que dans les 
cas et avec les limitations prévus au $ 5; les 
billets à prix réduit pour enfants établis én vertu 
du premier alinéa du $ 2 de l’article 7 ne sont 
pas considérés comme billets à prix réduit au 
sens du présent paragraphe. 


5 Т. Aucune restitution. west effectuée pour 
les billets perdus. 


8 8. Si des bagages sont retirés avant qu'ils 
aient quitté la station expéditrice, la restitution 
du prix de transport peut être demandée. 


Si les bagages sont retirés à une station 
intermédiaire, la restitution n’est effectuée, que 
dans les cas et suivant les dispositions des $$ 2 
et 5 ci-dessus. 


Dans les deux cas, un droit de 0 fr. 50 par 
bulletin ainsi que, le cas échéant, les impôts sont 
déduits du montant de la restitution. 


$ 9. Les tarifs peuvent contenir des dispo- 
sitions différentes, pourvu qu’elles ne constituent 
pas une aggravation pour les voyageurs. 


$ 10. Toute demande de restitution basée sur 
les dispositions des $$ 1, 2, 5,-6 et 8 éteinte si 


` elle n’a pas été présentée au Chemin de fer 


dans un délai de six mois après l'expiration. de 
la validité du billet, 


$ 11. En cas d'application irrégulière du tarif 
ou d'erreur dans la détermination des frais de 
transport et des frais divers, la différence en plus 
ou en moins devra être remboursée. 


$ 12. Les différences en plus constatées par le 
Chemin de fer doivent être si possible portées 
d'office à la connaissance de l'intéressé lorsqu'elles 
dépassent 0 fr. 50 par chaque billet ou par chaque 
bulletin de bagages, et le règlement doit en être 
opéré le plus tôt possible. 


$ 13. Dans tous les cas non prévus dans le 
présent article et à défaut d'ententes particu- 
lières entre les Chemins de fer, les règlements 
intérieurs sont applicables. 


Article 27. 
Contestations. 


Les contestations entre voyageurs ou entre 
ceux-ci et les agents sont provisoirement tranchées 
dans les stations par le chef de service et en 


cours de route par le chef de train. 


RENE, E 


TE ei Fe PRES S ERS 


8 6. Auf Fahrausweiſe zu ermäßigtem сеје kann 
eine Rückerſtattung nur in den Fällen und im Umfang 
des § 5 beanſprucht werden; die nach Artikel 7, § 2, 
Abſatz 1, ausgegebenen Kinderfahrkarten gelten nicht 
als Fahrausweiſe zu ermäßigtem Preis im Sinne 
dieſer Beſtimmung. 


5 7. Für verlorene абаат wird feine Rück 
erſtattung gewährt. 


5 8. Wird das aufgegebene Gepäck ns 
ehe es die Aufgabeſtation verlaſſen hat, jo kann die 
bezahlte Gepäckfracht zurückverlangt werden. 


Wird das Gepäck auf einer Unterwegsſtation zurück- 
genommen, їо kann die Frachterſtattung nur in den 
Fällen und im Umfang der n der 88 2 
und 5 verlangt werden. 


In beiden Fällen wird eine Gebühr von Fr. —,50 
für den Gepäckſchein und eine etwaige Steuer abgezogen. 


§ 9. Die Tarife können abweichende Beſtimmungen 
treffen, die jedoch keine Erſchwerungen für die Reiſenden 
enthalten dürfen. 


$ 10. Alle Anſprüche auf Rückerſtattungen nach 
den Beſtimmungen der $$ 1, 2, 5, 6 und 8 dieſes 
Artikels ſind erloſchen, wenn ſie nicht binnen ſechs 
Monaten nach Ablauf der Gültigkeitsdauer des Fahr⸗ 
ausweiſes bei der Eiſenbahn geltend gemacht worden ſind. 


8 11. Wurde der Tarif unrichtig angewendet, oder 
ſind bei der Feſtſetzung der Beförderungspreiſe und 
Gebühren Fehler vorgekommen, ſo muß der Mehr— 
oder Minderbetrag erſtattet werden. 


$12. Von der Eiſenbahn feſtgeſtellte Überzahlungen 


müſſen, wenn fie für einen Fahrausweis oder Gepäck⸗ 


ſchein den Betrag von Fr. —,50 überſteigen, ſoweit 
möglich von Amts wegen den Beteiligten mitgeteilt 
und möglichſt bald ausgeglichen werden. 


§ 13. In allen anderen in dieſem Artikel nicht 
vorgeſehenen Fällen ſowie in Ermangelung von be- 
ſonderen, zwiſchen den Eiſenbahnen getroffenen Ver: 
einbarungen gelten die Beſtimmungen des Binnen 
verkehrs der einzelnen Eiſenbahnen. 


Artikel 27. о а 


Streitigteiten. REN 

Streitigkeiten unter den Reiſenden und Streitig⸗ 

keiten zwiſchen den Reiſenden und den Bedienſteten 

entſcheidet vorläufig auf den Stationen der Auſſichts⸗ 
beamte, während der Fahrt der Zugführer. 


SC 


Titre IH. 


Responsabilité des Chemins de fer. 
Actions. 
Chapitre premier. 
Responsabilité. 
Article 28. 
Responsabilité pour le transport des voyageurs, 
des colis à la main et des animaux. 


S 1. La responsabilité du Chemin de fer, pour 
la mort d'un voyageur ou pour les blessures 
résultant d'un accident de train, ainsi que pour 
les dommages causés par le retard ou la sup- 
pression d'un train ou par le manque d’une 
correspondance, reste soumise aux lois et règle- 
ments de l'Etat où le fait s'est produit. Les arti- 
cles ci-après du présent titre ne sont pas appli- 
cables à ces cas. 

$ 2. Le Chemin de fer n'est responsable, en 
ce qui concerne les colis à la main et les animaux 
dont la surveillance incombe au voyageur en 
vertu de l’article 15, $ 3, que des dommages 
causés par sa faute. 

§ 3. Il n’y a pas, en cette matière, de respon- 
sabilité collective. 


Article 29. 
Responsabilité collective des Chemins de fer 
pour les bagages. 
$ 1. Le Chemin de fer qui a accepté au transport 
des bagages en délivrant un bulletin de bagages 
international est responsable de l'exécution du 
transport sur le parcours total jusqu’à la livraison. 


$ 2. Chaque Chemin de fer subséquent, par 
le fait même de la prise en charge des bagages, 
participe au contrat de transport et accepte les 
obligations qui en résultent, sans préjudice des 


‘dispositions de l’article 42, $ 2, concernant le 


Chemin de fer destinataire. 


Article 30. 
Etendue de la responsabilité. 

$ 1. Le Chemin de fer est responsable, dans 
les conditions déterminées au présent chapitre, 
du dommage résultant, soit de la perte totale ou 
partielle des bagages ainsi que des avaries qu'ils 
subissent, à partir de l'acceptation au transport 
jusqu’à la livraison, soit des retards à la livraison. 

$ 2. Il est déchargé de cette responsabilité, 
en cas de perte totale ou partielle ou d’avarie 
des bagages, s’il prouve que le dommage a eu 
pour cause une faute du voyageur, un vice propre 
des bagages ou un cas de force majeure. 


Il n’est pas responsable du dommage résultant 
de la nature particulière du bagage, d'un vice de 
l'emballage ou du fait que des objets exclus du 


Titel III. 
Haftung der Eiſenbahnen. Klagen. 


Kapitel I. 
Haftung. 
Artikel 28. 
Haftung für die Beförderung von Reiſenden, 
Handgepäck und Tieren. 

8 1. Die Haftung der Eiſenbahn für die Tötung 
oder Verletzung eines Reiſenden infolge eines Zug— 
unfalles ſowie für den Schaden, der durch Verſpätung 
oder Ausfall eines Zuges leder durch Anſchlußverſäumnis 
verurſacht wird, richtet ſich nach den Geſetzen und 
Reglementen des Staates, in dem das ſchädigende 
Ereignis eingetreten iſt. Die Vorſchriſten dieſes Titels 
finden in dieſen Fällen keine Anwendung. 


8 2. Für Handgepäck und Tiere, deren Über⸗ 
wachung dem Reiſenden nach Artikel 15, § 3, obliegt, 
haftet die Eiſenbahn nur inſoweit, als der Schaden 
durch ihr Verſchulden entſtanden iſt. 


§ 3. Eine Haftungsgemeinſchaft der Eiſenbahnen 
iſt in dieſen Fällen ausgeſchloſſen. 


Artikel 29. 
Haftungsgemeinſchaft der Eiſenbahnen 
für das Reiſegepäck. 

§ 1. Die Eiſenbahn, die Reiſegepäck unter Aus⸗ 
händigung eines internationalen Gepläckſcheins zur 
Beförderung angenommen hat, haftet für die Aug- 
führung der Beförderung auf der ganzen Strecke bis 
zur Auslieferung. 

§ 2. Jede nachfolgende Eiſenbahn tritt dadurch, 
daß fie das Gepäck übernimmt, in den Beförderungs⸗ 
vertrag ein und übernimmt die ſich daraus ergebenden 
Verpflichtungen, unbeſchadet der die Empfangsbahn 
betreffenden Vorſchrift des Artikels 42, $ 2. 


Artikel 30. 
Umfang der Haftung. 

5$ 1. Die Eiſenbahn haftet unter den in dieſem 
Kapitel feſtgeſetzten Bedingungen für den Schaden, 
der durch gänzlichen oder teilweiſen Verluſt oder Be— 
ſchädigung des Gepäcks in der Zeit von der Annahme 
bis zur Auslieferung oder durch verſpätete Auslieferung 
entſteht. 

§ 2. Sie iſt bei gänzlichem oder teilweiſem Verluſt 
oder bei Beſchädigung des Gepäcks von dieſer Haftung 
befreit, wenn ſie beweiſt, daß der Schaden durch ein 
Verſchulden des Reiſenden, durch die natürliche Be- 
ſchaffenheit des Gepäcks oder durch höhere Gewalt 
herbeigeführt worden iſt. 

Sie iſt von der Haftung für Schäden befreit, die 
aus der beſonderen Beſchaffenheit des Gepäcks oder 
daraus entſtehen, daß das Gepäck mangelhaft verpackt 
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transport ont été néanmoins expédiés comme 
bagages. 

Lorsque, en égard aux circonstances de fait, 
le dommage a pu résulter d'un risque inhérent, 
soit à la nature particulière du bagage, soit à un 
vice de l'emballage, soit au fait qu'il contenait 
des objets dont le transport comme bagages est 
interdit, il y a présomption qu'il résulte réelle- 
ment de l’une de ces causes, à moins que l'ayant 
droit n'ait fait la preuve qu'il n’en résulte pas. 

$ 3. Il est également déchargé de la respon- 
sabilité pour le dommage résultant du retard à la 
livraison, s’il prouve que le retard a eu pour cause 
des circonstances que le Chemin de fer ne pou- 
vait pas éviter et auxquelles il ne dépendait pas 
de lui de remédier. 


Article 31. 
Montant de l'indemnité en cas de perte totale 
ou partielle des bagages. 

Quand, en vertu des dispositions de la présente 
Convention, une indemnité pour perte totale ou 
partielle de bagages est mise à la charge du 
Chemin de fer, il peut être réclamé: 

a) si le montant du dommage est prouvé: 
une somme égale à ce montant, sans 
pouvoir excéder 20 francs par kilogramme 
de poids brut manquant; 

b) si le montant du dommage n'est pas prouvé: 


une somme calculée а forfait à raison 
de 10 francs par kilogramme de poids 
brut manquant. 

Sont, en outre, remboursés les frais de trans- 
port, les droits de douane ou autres sommes dé- 
boursées pour le bagage perdu, sans autres dom- 
. mages-intérêts, sous réserve des exceptions 
prévues aux articles 35 et 36 ci-après. 


Article 32. 
Présomption de perte des bagages. 
ils sont retrouvés. 

8 1. Un colis manquant est considéré comme 
perdu à partir de l’expiration du quatorzième jour 
qui suit celui où la demande de livraison a été faite. 

§ 2. Si un colis réputé perdu est retrouvé dans 
l’année qui suit la demande de livraison, le Chemin 
de fer est tenu d'en donner avis au voyageur, 
lorsque son domicile est connu ou peut être 
découvert, 

$ 3. Dans le délai de trente jours après avoir 
reçu cet avis, le voyageur peut exiger que le 
colis lui soit livré sans frais, à la station de 
destination ou à la station de départ, à son choix, 
contre restitution de l'indemnité qu'il a reçue et 
sous réserve de tous droits à l'indemnité pour 
retard prévue à l'article 34 et, s'il y a lieu, à 
Particle 35, $ 3, 


Cas où 


war oder von der Beförderung ausgeſchloſſene Gegen- 
ſtände trotzdem als Gepäck aufgegeben wurden. 

Konnte nach den Umſtänden des Falles ein Schaden 
aus einer Gefahr entſtehen, die mit der beſonderen 
Beſchaffenheit des Gepäcks, mit Mängeln der Ver- 
packung oder damit verbunden iſt, daß von der Be— 
förderung ausgeſchloſſene Gegenſtände als Gepäck auf— 
gegeben wurden, ſo wird bis zum Nachweis des 
Gegenteils durch den Berechtigten vermutet, daß der 
Schaden hieraus entſtanden iſt. 

5 3. Sie iſt von der Haftung für den Schaden 
aus der verſpäteten Auslieferung befreit, wenn ſie 
beweiſt, daß die Verſpätung durch Umſtände herbei- 
geführt worden iſt, die ſie nicht abzuwenden und denen 
ſie auch nicht abzuhelfen vermochte. 


Artikel 31. 
Höhe der Entſchädigung bei gänzlichem oder teil⸗ 
weiſem Verluſt des Reiſegepäcks. 

Wenn von der Eiſenbahn auf Grund der Ye- 
ſtimmungen dieſes Übereinkommens für gänzlichen oder 
teilweiſen Verluſt des Gepäcks Entſchädigung zu leiſten 
iſt, ſo kann beanſprucht werden: 

a) wenn der Betrag des Schadens nachgewieſen iſt, 

der Erſatz dieſes Schadens bis zur Höhe von 
20 Franken für jedes fehlende Kilogramm 
des Rohgewichts; 
b) wenn der Betrag des Schadens nicht nach— 
gewieſen iſt, 
ein Panſchalſatz von 10 Franken für jedes 
fehlende Kilogramm des Rohgewichts. 


Dazu kommt die Erſtattung deſſen, was an 
Gepäckfracht, Zöllen und ſonſtigen Koſten für das 
verlorene Gepäck bezahlt worden iſt, jedoch ohne 
weiteren Schadenerſatz, vorbehaltlich der in den 
Artikeln 35 und 36 vorgeſehenen Ausnahmen. 


Artikel 32. 
Vermutung für den Verluſt des Reiſegepäcks. 
Wiederauffinden verlorenen Gepäcks. 

§ 1. Ein fehlendes Gepäckſtück gilt nach Ablauf 
des vierzehnten Tages nach der Abforderung als 
verloren. 

5 2. Wird ein für verloren gehaltenes Gepäckſtück 
innerhalb eines Jahres nach der Abforderung wieder 
aufgefunden, ſo hat die Eiſenbahn den Reiſenden, wenn 
ſein Aufenthaltsort bekannt iſt oder ſich ermitteln läßt, 
hiervon zu benachrichtigen. 

§ 3. Innerhalb von 30 Tagen nach erhaltener Nach- 
richt kann der Reiſende verlangen, daß ihm das Gepäck 
nach ſeiner Wahl auf der Beſtimmungsſtation oder der 
Aufgabeſtation koſtenfrei gegen Rückerſtattung der ihm 
bezahlten Entſchädigung und vorbehaltlich aller An— 
ſprüche auf Entſchädigung wegen Verſpätung gemäß 
Artikel 34 und gegebenenfalls Artikel 35, $ 3, aug- 
geliefert werde. 
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SA Si le colis retrouvé n’a pas été réclamé 
dans le délai de trente jours prévu au $ 3 ci- 
dessus où si le colis: n’est retrouvé que plus d’un 
an après la demande de livraison, le Chemin de 
fer en dispose conformément aux lois et régle- 
ments de l'Etat dont il relève. 


Article 33. 
Montant de indemnité en cas d’avarie 
des bagages. 

En cas d’avarie, le Chemin de fer doit payer 
le montant de la dépréciation subie par les ba- 
gages, sans autres dommages-intérêts, sous réserve 
des exceptions prévues aux articles 35 et 36. 

Toutefois, l'indemnité ne peut dépasser: 

a) si la totalité de l'expédition est dépréciée 


par l'avarie, le chiffre qu'elle aurait atteint ~ 


en cas de perte totale; 


b) si une partie seulement des bagages est 
dépréciée par Гауагіе, le chiffre qu’elle 
aurait atteint en cas de perte de la partie 
dépréciée. 


Article 54. 
Montant de l'indemnité pour retard à la 
livraison des bagages. 

$ 1. En cas de retard dans la livraison, si 
le voyageur ne prouve pas qu'un dommage soit 
résulté de ce retard, le Chemin de fer est tenu 
de payer une indemnité fixée à dix centimes par 
kilogramme de poids brut des bagages livrés en 
retard et par période indivisible de vingt-quatre 
heures à compter de la demande de livraison, 
avec maximum de quatorze jours, 

$ 2. Si la preuve est fournie qu'un dommage 
est résulté du retard, il est payé, pour ce dom” 
mage, une indemnité qui ne peut pas dépasser 
le quadruple de l'indemnité forfaitaire déterminée 
au $ 1 de cet article. 

$ 3. Les indemnités prévues aux deux para- 
graphes qui précèdent ne peuvent passe cumuler 
avec celles qui seraient dues pour perte totale des 
bagages. , 

En cas de perte partielle, elles sont payées 
sil y a lieu, pour la partie non perdue. 

En cas d’avarie, elles se cumulent, s'il y а 
lieu, avec l'indemnité prévue à l’article 33. 


Article 35. 
Déclaration d'intérêt à la livraison. 

$ 1. Tout transport de bagages peut faire 
l’objet d'une déclaration d'intérêt à la livraison 
inscrite dans le bulletin de bagages. 

A défaut d'indication contraire dans les tarifs, 
le montant de l'intérêt déclaré doit être indiqué 
dans la monnaie de l'Etat de départ. 


$ 4. Wird das wieder aufgefundene Gepäck nicht 
innerhalb der im § 3 vorgeſehenen Friſt von 30 Tagen 
zurückverlangt, oder wird es erſt nach Ablauf eines 
Jahres nach der Abforderung wiedergefunden, jo kann 
die Eiſenbahn darüber nach den Geſetzen oder Regle- 
menten ihres Staates verfügen. 


Artikel 33. 
Höhe der Entſchädigung bei Beſchädigung des 
Reiſegepäcks. 

Bei Beſchädigung hat die Eiſenbahn den Betrag 
des Minderwerts des Gepäcks zu zahlen, und zwar 
ohne weiteren Schadenerſatz vorbehaltlich der in den 
Artikeln 35 und 36 vorgeſehenen Ausnahmen. 

Die Entſchädigung darf jedoch nicht überſteigen: 
a) wenn die ganze Sendung durch die Beſchädigung 
entwertet iſt, 
den Betrag, der im Fall des Verluſtes der 
ganzen Sendung zu zahlen wäre; 
b) wenn nur ein Teil der Sendung durch die Be- 
ſchädigung entwertet iſt, 
den Betrag, der im Fall des Verluſtes 
dieſes Teils der Sendung zu zahlen wäre. 


Artikel 34. 
Höhe der Entſchädigung für Reiſegepäck bei 
verſpäteter Auslieferung. 

§ 1. Bei verſpäteter Auslieferung hat die Eifen- 
bahn, falls der Reiſende nicht nachweiſt, daß ein 
Schaden aus dieſer Verſpätung entſtanden iſt, eine 
Entſchädigung von 0,10 Fr. für das Kilogramm des 
Rohgewichts des Gepäcks, ſoweit es verſpätet aug- 
geliefert worden iſt, für je angefangene 24 Stunden 
von der Abforderung an gerechnet, höchſtens aber für 
14 Tage, zu zahlen. 

$ 2. Wird der Nachweis erbracht, daß ein Schaden 
aus der Verſpätung entſtanden iſt, ſo iſt für dieſen 
Schaden eine Entſchädigung zu zahlen, die das Vier— 
fache der im $ 1 dieſes Artikels beſtimmten e 
entſchädigung nicht überſteigen darf. 2 

8 3. Die in den $$ 1 und 2 dieſes Artikels vor- 
geſehenen Entſchädigungen können nicht neben der bei 
gänzlichem Verluſt zu leiſtenden Entſchädigung verlangt 
werden. 

Bei teilweiſem Verluſt ſind ſie gegebenenfalls für 
den nicht verlorengegangenen Teil zu entrichten. 

Bei Beſchädigungen treten ſie gegebenenfalls neben 
die im Artikel 33 vorgeſehene Entſchädigung. 


Artikel 35. 

Angabe des Intereſſes an der Lieferung. 

§ 1. Für jede Gepäckſendung kann das Intereſſe 
an der Lieferung angegeben werden. Der Betrag iſt 
auf dem Gepäckſchein zu vermerken. 

In Ermangelung einer entgegenſtehenden Vorſchrift 
der Tarife muß die angegebene Summe in der Seel, 
des nr este ausgedrückt werden. 
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5 2 Dans ce cas, il est perçu une taxe supplé- 
mentaire d'un quart pour mille de la somme dé- 
clarée, par fraction indivisible de 10 kilomètres. 

Les tarifs peuvent réduire ces taxes et fixer 
un minimum de perception. 

§ 3. S'il y a eu déclaration d'intérêt à la 
livraison, il peut être réclamé, en cas de retard: 

a) s’il n'est pas prouvé qu'un dommage soit 

résulté de ce retard et dans les limites de 
l'intérêt déclaré, 0 fr. 20 par kilogramme 
de poids brut de bagages livrés en retard 
et par fraction indivisible de vingt-quatre 
heures à compter de la demande de liv- 
raison, avec maximum de quatorze jours; 
b) si la preuve est fournie qu'un dommage 
est résulté du retard, une indemnité pouvant 
s'élever jusqu’au montant de l'intérêt déclaré. 


Lorsque le montant de l'intérêt déclaré est 
inférieur aux indemnités prévues à l’article 34, 
celles-ci peuvent être réclamées au lieu des 
indemnités prévues sous les lettres a et b du 
présent paragraphe. 

$ 4 Si la preuve est fournie qu'un dom- 
mage est résulté de 1а perte totale ou partielle 
ou des avaries des bagages ayant fait l'objet de 
la déclaration d'intérêt à la livraison, il peut être 
alloué des dommages-intérêts atteignant au 
maximum la somme déclarée. Ces dommages 
s'ajoutent aux indemnités prévues aux articles 31 
et 33. 

Article 36. 
Indemnité en cas de dol ou de faute lourde 
imputable au Chemin dé fer. 

Dans tous les cas où la perte totale ou par- 
tielle, l’avarie ou le retard des bagages a pour 
cause un dol ou une faute lourde imputable au 
Chemin de fer, le voyageur doit être complète- 
ment indemnisé pour le préjudice prouvé jusqu'à 


concurrence du double des maxima prévus aux 
articles 31, 33, 34 et 35. 


Article 37. 
Intérêts de l'indemnité. 

Le voyageur peut demander des intérêts à 
raison de six pour cent de l'indemnité allouée 
sur un bulletin de bagages ние cette indem- 
nité dépasse dix francs. 

Ces intérêts courent du jour de la réclamation 
administrative prévue à l'article 40 ou, s'il пу 
a pas eu de réclamation, du jour de la demande 
en justice. 


Article 38. 
Restitution des indemnités. 
Toute indemnité indûment perçue doit être 
lestituée. 


TERJE а ыттал 


5 2. Es wird eine beſondere Gebühr von einem 
Viertel vom Tauſend der angegebenen Summe für je 
angefangene 10 km erhoben. 

Die Tarife können die Gebühr herabſetzen, auch 
einen Mindeſterhebungsbetrag feſtſetzen. 


§ 3. Iſt das Intereſſe an der Lieferung angegeben, 

ſo kann bei verſpäteter Auslieferung beanſprucht werden: 

a) wenn nicht nachgewieſen wird, daß ein Schaden 
aus dieſer Verſpätung entſtanden iſt, bis zur 
Höhe des angegebenen Intereſſes 0,20 Franken 
für das Kilogramm des Rohgewichts des ver- 
ſpätet ausgelieferten Gepäcks, für je angefangene 
24 Stunden von der Abforderung an gerechnet, 
höchſtens aber für 14 Tage; 

b) wenn der Nachweis erbracht wird, daß ein 
Schaden aus der Verſpätung entſtanden iſt, eine 
Entſchädigung bis zur Höhe des angegebenen 
Intereſſes. 

Iſt der Betrag des angegebenen Intereſſes geringer 

als die im Artikel 34 vorgeſehenen Entſchädigungen, ſo 
können dieſe an Stelle der unter a Je 5 erwähnten 


Beträge verlangt werden. 


5 4. Wird der Nachweis erbracht, daß ein Schaden 
aus einem gänzlichen oder teilweiſen Verluſt oder aus 
einer Beſchädigung des Gepäcks entſtanden iſt, das den 
Gegenſtand einer Angabe des Intereſſes an der Liefe⸗ 
rung bildet, ſo kann außer der in den Artikeln 31 und 
33 vorgeſehenen Entſchädigung Schadenerſatz bis zur 
Höhe der angegebenen Summe beanſprucht werden. 


Artikel 36. 
Höhe der Entſchädigung bei Vorſatz oder grober 
Fahrläſſigkeit der Eiſenbahn. 

In allen Fällen, in denen der gänzliche oder teil- 
weiſe Verluſt, die Beſchädigung oder die verſpätete 
Auslieferung auf Vorſatz oder grobe Fahrläſſigkeit der 
Eiſenbahn zurückzuführen ift, ift der Schaden jeweils 
bis zum Doppelten der in den Artikeln 31, 33, 34 
und 35 vorgeſehenen N zu ersetzen. 


Artikel 37. 
Verzinſung der Entſchüdigungsbeträge. 

Der Reiſende kann ſechs vom Hundert Zinſen der 
ihm auf einen Gepäckſchein gewährten Entſchädigung 
verlangen, ſofern ſie den Betrag von 10 Franken 
überſteigt. 

Dieſe Zinſen laufen vom Tage der im Artikel 40 
vorgeſehenen Reklamation oder, wenn keine Reklamation 
vorausging, vom Tage der Klageerhebung an. 


Artikel 38. 
Rückerſtattung der Entſchädigung. 2 
Jede zu Unrecht чн Entfigäbigung ift zurück⸗ 
zuerſtatten. : "CR 
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En cas de fraude, le Chemin de fer a droit 
en outre au versement d'une somme égale à celle 
qu'il a payée indûment, sans préjudice des sanc- 
tions pénales. 


Article 59. 
Responsabilité du Chemin de fer pour 
ses agents. 

Le chemin de fer est responsable des agents 
attachés à son service et des autres personnes 
qu'il emploie pour l'exécution d'un transport 
dont il est chargé. 

Toutefois, si, à la demande des voyageurs, 
les agents du Chemin de fer leur rendant des 
services qui nincombent pas au Chemin de fer, 
ils sont considérés comme agissant pour le compte 
du voyageur à qui ils rendent ce service. 


Chapitre IL. 

 Réclamationsadministratives. Actions, 

procédure et prescription en cas de 
litiges nés du contrat de transport. 


Article 40. 
Réclamations administratives. 
$ 1. Les réclamations administratives fondées 
sur le contrat de transport doivent être adressées 
par écrit au Chemin de fer désigné à l’article 42. 
$ 2. Le droit de présenter la réclamation 
appartient aux personnes qui ont le droit d’acti- 
onner le Chemin de fer en vertu de l'article 41. 
$ 3. Les billets, bulletins de bagages et autres 
documents que l'ayant droit juge utile de joindre 
à sa réclamation doivent être présentés soit en 
originaux, soit en copies, celles-ci dûment léga- 
lisées si le Chemin de fer le demande. 
Lors du règlement de la réclamation, le Chemin 
de fer pourra exiger la restitution des billets ou 
bulletins de bagages. 


Article 41. 
Personnes qui peuvent exercer le droit d'action 
contre le Chemin de ter. 

L'action contre le Chemin de fer qui naît du 
contrat de transport n'appartient qu'à la personne 
qui produit le billet ou le bulletin de bagages, 
suivant le cas, ou qui, à défaut, justifie de son 
droit, 


Article 42. 
Chemins de fer contre lesquels Faction peut être 
exercée, Compétence. 

§ 1. L'action en restitution d'une somme payée 
en vertu du contrat de transport ne peut être 
exercée que contre le Chemin de fer qui a perçu 
cette somme. 

$ 2. Les autres actions qui naissent du contrat 
de transport ne peuvent être exercées que con- 


Außerdem hat die Eiſenbahn im Falle eines Be— 
trugs unbeſchadet der ſtrafrechtlichen Folgen Anſpruch 
auf Zahlung einer Summe, die dem zu Unrecht ge— 
zahlten Betrage gleichkommt. 


Artikel 39. 
Haftung der Eiſenbahn für ihre Leute. 


Die Eiſenbahn haftet für ihre Leute und für andere 
Perſonen, deren fie ſich bei der Ausführung der von 
ihr übernommenen Beförderung bedient. 


Wenn indeſſen Bahnangeſtellte auf Verlangen eines 
Reſen den Verrichtungen ausüben, die der Bahn nicht 
obliegen, gelten ſie als Beauftragte des Reiſenden, für 
den ſie tätig ſind. 


Kapitel II. 
Reklamationen. Klagen. Verfahren bei 
Rechtsſtreitigkeiten aus dem Beförderungs- 
vertrag. Verjährung der Anſprüche aus 
dem Beförderungsvertrag. 
Artikel 40. 
Reklamationen. 

§ 1. Außergerichtliche Anſprüche aus dem Be— 
förderungsvertrag müſſen ſchriftlich bei der in Artikel 42 
näher bezeichneten Eiſenbahn angebracht werden. 

5 2. Zur Geltendmachung find die gemäß Artikel 41 
zur Erhebung der Klage gegen die Eiſenbahn berechtigten 
Perſonen befugt. ; 

$ 3. Der Berechtigte muß den Fahrausweis, den 
Gepäckſchein und ſonſtige Belege, die er ſeiner 
Reklamation beifügen will, in Urſchrift oder Abſchrift 
vorlegen, Abſchriften auf Verlangen der Eiſenbahn in 
gehörig beglaubigter Form. 

Die Eiſenbahn kann bei der endgültigen Erledigung 
der Reklamation die Rückgabe der Fahrausweiſe und 
Gepäckſcheine verlangen. 


Artikel 41. 
Zur Erhebung der Klage gegen die Eiſenbahn 
berechtigte Perſonen. 

Zur gerichtlichen Geltendmachung von Anſprüchen 
gegen die Eiſenbahn iſt nur befugt, wer den Fahr— 
ausweis oder den Gepäckſchein vorweiſt oder, wenn 
er den Fahrausweis oder den Gepäckſchein nicht bei— 
bringen kann, ſeine Berechtigung nachweiſt. 


Artikel 42. 
Eiſenbahnen, gegen welche die Klagen zu richten 
find. Zuſtändigteit. 

§ 1. Anſprüche auf Rückerſtattung von Zahlungen, 
die auf Grund des Beförderungsvertrags geleiſtet ſind, 
können nur gegen die Eiſenbahn gerichtlich geltend 
gemacht werden, die den Betrag erhoben hat. 

"5 2. Sonſtige Anſprüche aus dem Beförderungs- 
vertrag können nur gegen die Abgangsbahn, die Be— 
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tre le Chemin de fer de départ, le chemin de fer 
destinataire ou celui sur lequel s’est produit le 
fait vénérateur de l’action. 

Dans le cas oü le Chemin de fer destinataire 
n'a pas reçu les bagages, il peut néanmoins être 
actionné. 

Le demandeur a le choix entre lesdits Chemins 
de fer; l’action intentée le droit d'option est 
éteint. 


$ 3. L'action ne peut être intentée que devant 
le juge compétent de l'Etat duquel relève le 
Chemin de fer actionné, à moins qu'il n’en soit 
décidé autrement dans les accords entre Etats 
ou les actes de concession. 


Lorsqu'une entreprise exploite des réseaux 
autonomes dans divers Etats, chachun de ces 
réseaux est considéré comme un Chemin de fer 
distinct au point de vue de l’application du pré- 
sent paragraphe. 


$ 4. L'action peut être formée contre un 
Chemin de fer autre que ceux qui sont désignés 
aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, lorsqu'elle est 
présentée comme demande reconventionnelle ou 
comme exception, dans l'instance relative à une 
demande principale fondée sur le même contrat 
de transport. 2 


$ 5. Les dispositions du present article ne 
s'appliquent pas aux recours des Chemins de fer 
entre eux, réglés au chapitre III du présent titre. 


Article 43. 


Constatation de la perte partielle ou d’une 
avarie subie par les bagages. 


$ 1. Lorsqu'une perte partielle ou une avarie 
est découverte ou présumée par le Chemin de fer 
ou alléguée par le voyageur, le Chemin de fer est 
tenu de faire dresser sans délai et si possible en 
présence de ce voyageur, un procès-verbal con- 
statant l’état et le poids des bagages et, autant 
que possible, le montant du dommage, sa cause 
et le moment où il s’est produit. 

Une copie de ce procès-verbal doit être remise 
au voyageur sur sa demande. 

$ 2. Lorsque le voyageur n'accepte pas les con- 
statations du procès-verbal, il peut demander la 
constatation judiciaire de l’état et du poids des 
bagages ainsi que des causes et du montant du 
dommage, conformément aux lois et règlements 
de l'Etat où la livraison est effectuée. 


$ 3. Dans le cas de perte de colis, le voyageur 
est tenu, pour faciliter les recherches du Chemin 
de fer, de donner la description aussi exacte que 
possible des colis perdus, 


ſtimmungsbahn oder diejenige Eiſenbahn gerichtlich 
geltend gemacht werden, auf deren Strecke ſich die den 
Anſpruch begründende Tatſache ereignet hat. 

Auch wenn die Beſtimmungsbahn das Gepäck nicht 
erhalten hat, kann ſie gleichwohl gerichtlich in Anſpruch 
genommen werden. d 

Unter den bezeichneten Eiſenbahnen ſteht dem 
Kläger die Wahl zu; mit der Erhebung der Klage 
erliſcht das Wahlrecht. 


§ 3. Die Klage kann, wenn nicht in Staat- 
verträgen oder Konzeſſionen ein anderes beſtimmt iſt, 
nur vor den zuſtändigen Gerichten des Staates er— 
hoben werden, dem die bellagte Eiſenbahn angehört. 


Betreibt ein Eiſenbahnunternehmen mehrere Eiſen— 
bahnnetze mit ſelbſtändiger Betriebsverwaltung in ver— 
ſchiedenen Staaten, ſo wird jedes dieſer Eiſenbahnnetze 
als beſondere Eiſenbahn im Sinne dieſer Vorſchrift 
angeſehen. 


& 4. Im Wege der Widerklage oder der Einrede 
können Anſprüche auch gegen eine andere als die in 
den $$ 1 und 2 bezeichneten Eiſenbahnen erhoben 
werden, wenn ſich die Klage auf denſelben Be— 
förderungsvertrag gründet. 


5 5. Die Vorſchriften dieſes Artikels finden keine 
Anwendung auf den Rückgriff der Eiſenbahnen gegen- 
einander nach Maßgabe des Kapitels III dieſes 
Titels. 


Artikel 43. 


Feſtſtellung eines teilweiſen Verluſtes oder einer 
Beſchädigung des Reiſegepäcks. 


§ 1. Wird ein teilweiſer Verluſt oder eine Be- 
ſchädigung des Gepäcks von der Eiſenbahn entdeckt 
oder vermutet oder vom Reiſenden behauptet, ſo hat 
die Eiſenbahn den Zuſtand und das Gewicht des 
Gepäcks und, ſoweit dies möglich iſt, den Betrag, die 
Urſache und den Zeitpunkt des Schadens ſofort, wo— 


- möglich in Gegenwart des Reiſenden, durch eine Tat 


beſtandsaufnahme feſtzuſtellen. 


Dem Reiſenden iſt auf fein Verlangen eine Ab- 
ſchrift der Tatbeſtandsaufnahme auszuhändigen. 


§ 2. Wenn der Reiſende die Feſtſtellungen der 
Tatbeſtandsaufnahme nicht anerkennt, kann er verlangen, 
daß der Zuſtand und das Gewicht des Gutes, die 
Schadensurſache ſowie der Betrag des Schadens 
gemäß den Geſetzen und Reglementen des Staates, in 
dem die Auslieferung ſtattgefunden hat, gerichtlich feft- 
geſtellt wird. 


5 3. Bei Verluſt eines Gepäckſtücks ift der Reiſende, 
um die Nachforſchungen der Eiſenbahn zu erleichtern, 
verpflichtet, eine möglichſt genaue Beſchreibung des 
verloren gegangenen Gepäckſtücks zu geben. 
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S igde i р Artiele: 44: 8 5 
ide an de l’action contre- le Chemin de fer 

née du contrat. de transport des bagages. 
„ 8 1. La réception des bagages éteint, contre 
le Chemin de fer, toute action provenant du 
contrat de en 

.$ 2. Toutefois l’action n’est pas éteinte : 

1° si le voyageur fournit la preuve que le 
dommage a pour cause un dol ou une faute 
lourde imputable au Chemin de fer; 

2 en cas de réclamation pour cause de retard, 
lorsqu'elle est faite à l'un des Chemins de fer 
désignés par l'article 42, $ 2, dans un délai ne 
dépassant pas quatorze jours non compris celui 
de la réception; 

‚8° en cas de réclamation pour perte partielle 
où pour avarie: 

а): si la perte oul’avarie a été REN avant 

la réception des bagages par le voyageur 

conformément à l’article 43; 
b) si la constatation, qui aurait dû être faite 
conformément à l’article 43, n'a été omise 
que par la faute du Chemin de fer; 
4° en cas de réclamation pour dommages non 
apparents dont l'existence est constatée après la 
réception, à la condition: 


a) que la vérification des bagages à la station 
d'arrivée n’ait pas été offerte par le Chemin 
de fer au voyageur; 

б) que la demande de constatation conformé- 
ment à l’article 43 soit faite immédiatement 
après la découverte du dommage et au plus 
tard dans les trois jours qui suivent celui 

dle la réception; 

с) que le voyageur fasse la preuve que le 
dommage s'est produit dans l'intervalle 
écoulé entre l'acceptation au transport et 
la livraison; 

5° lorsque l'action a pour objet la restitution 

‘de sommes payées. 


8 3. Le voyageur peut refuser la réception 
des bagages, tant qu'il n’a pas été procédé aux 


vérifications requises par lui en vue de constater ` 


le dommage allégué. 

Les réserves qu'il ferait, tout en retirant les 
bagages, né seraient d'aucun effet, à moins d'être 
‘acceptées par le Chemin de fer. 

$ 4 Si une partie des colis mentionnés dans 
le bulletin de bagagés manque lors de la livraison, 


le voyageur peut exiger, avant de retirer les 
autres, que le Chemin de fer lui délivre une 
‘attestation à ce sujet. 


$ 5. La responsabilité pour perte totale Grëng 
fin- si, dans espace de six mois ‘après l’arrivée 
du train par lequel ils devraient être transportés, 


les bagages: ne sont pas réclamés à la station 


destinataire, sans préjudice de l'avis qui doit être 


Artikel 44. 
Erlöſchen der Anſprüche gegen die Eiſenbahn 
aus dem Gepäckbeförderungs vertrag. 

§ 1. Mit der Abnahme des Gepäcks find alle 
Anſprüche gegen die Eiſenbahn aus dem Gepäckbe— 
förderungsvertrag erloſchen. 

§ 2. Jedoch erlöſchen nicht: 

1. Entſchädigungsanſprüche, bei denen der Reiſende 
nachweiſt, daß der Schaden durch Vorſatz oder grobe 
Fahrläſſigkeit der Eiſenbahn herbeigeführt worden iſt; 

2. Entſchädigungsanſprüche wegen verſpäteter Aus⸗ 
lieferung, wenn fie an eine der im Artikel 42, $ 2, 
bezeichneten Eiſenbahnen innerhalb einer Friſt von 
nicht mehr als vierzehn Tagen, den Tag der Abnahme 
nicht mitgerechnet, angebracht werden; 

3. Entſchädigungsanſprüche wegen teilweiſen Ver— 


luſtes oder Beſchädigung: 


a) wenn der Verluſt oder die Beſchädigung vor der 
Abnahme des Gepäcks durch den Reiſenden ge- 
mäß Artikel 43 feſtgeſtellt iſt; 

b) wenn die Feſtſtellung, die gemäß Artikel 43 hätte 
erfolgen müſſen, nur durch Verſchulden der Cifen- 
bahn unterblieben iſt; 

4. Entſchädigungsanſprüche wegen äußerlich nicht 
erkennbarer Schäden, die erft nach der Abnahme feft- 
geſtellt worden ſind, jedoch nur unter nachſtehenden 
Vorausſetzungen: 

a) daß ſich die Eiſenbahn dem Reiſenden gegenüber 
nicht zur Feſtſtellung des Zuſtandes des Gepäcks 
auf der Beſtimmungsſtation bereit erklärt hat; 

b) daß unverzüglich nach der Entdeckung des 
Schadens und ſpäteſtens drei Tage nach der 
Abnahme des Gepäcks der Antrag auf Feſt⸗ 
ſtellung gemäß Artikel 43 angebracht wird; 


c) daß der Reiſende beweiſt, daß der Schaden in 
der Zeit zwiſchen der Annahme zur Beförderung 
und der Auslieferung entſtanden iſt; 


5. Anſprüche auf Rückerſtattung geleiſteter Bah- 
lungen. 

§ 3. Der Reiſende kann die Abnahme des Gepäcks 
fo lange verweigern, bis feinem Antrag auf е 
ſtellung der behaupteten Schäden ſtattgegeben iſt. 


Vorbehalte bei der Abnahme des Gepäcks ſind 
wirkungslos, ſofern ſie nicht von der Eiſenbahn an— 


erkannt ſind. 


§ 4. Wenn von mehreren im Gepäckſchein ver- 
zeichneten Stücken bei der Auslieferung einzelne fehlen, 
ſo kann der Reiſende, ehe er die anderen annimmt, 
von der Eiſenbahn eine Beſcheinigung hierüber ver- 
langen. 

§ 5. Die Haftung für gänzlichen Verluſt erliſcht, 
wenn das Gepäck nicht binnen ſechs Monaten nach 
der Ankunft des Zuges, zu dem es aufgegeben war, 
auf der Beſtimmungsſtation abgefordert wird, uns 
beſchadet der Verpflichtung der Eiſenbahn, den Rei- 
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à toute époque donné au voyageur, si le colis 
est retrouvé et porte les indications nécessaires 
pour découvrir son adresse. 


` Article 45. 
8 de Faction née du ‘contrat. 
de transport. 5,2 
$ 1. L'action née du contrat de transport est 
. prescrite par un an, lorsque la somme due n'a 
pas été déjà fixée par une reconnaissance, par 
une transaction ou par un jagement. 

Toutefois la prescription est de trois ans, s’il 

s'agit d'une action fondée. soit sur un dommage 

ayant pour cause un dol ou une faute lourde, 

soit sur le cas de fraude visé dans l'article. 38. 
$ 2. La prescription court: 

а) pour les demandes d’indemnite en cas, ‘de 
perte partielle, d’avarie ou de retard à la 
livraison : 

du jour où la livraison a eu lieu; 

b) pour les demandes d'indemnité. en. cas de 

perte totale: 
du jour où la livraison aurait dû avoir 
lieu; 

с) pour les 85 en paiement ou en resti- 
tution de taxes, de frais accessoires ou de 
surtaxes ou pour les demandes en rectifi- 
cation de taxes, en cas d'application irrégu- 
lière du tarif, ou d'erreur de calcul: 

du jours du paiement de la taxe, des 
frais accessoires ou de la surtaxe ou, s’il 
n'y a pas eu paiement, du jour où le 
paiement aurait ай être effectué ; 

d) pour des demandes en paiement de supplé- 
ment de droit réclamé: par la douane: 

du jour de la rélamation de la douane; 


e) pour les autres demandes concernant le 
transport@des voyageurs : 
du jour de l'expiration de la validité du 
billet. - 

Le jour indiqué comme point de départ n’est 
jamais compris dans le délai. 

S 3. En cas de réclamation administrative 
écrite adressée au Chemin de fer conformément 
à l’article 49, la prescription cesse de courir. La 
prescription reprend son cours à partir du jour 
où le Chemin de fer a repoussé la réclamation 
par écrit et restitué les pièces qui y étaient 

jointes. La preuve de la réception de la récla- 
mation ou de la réponse et celle de la restitution 
des pièces sont à la charge de celui qui invoque 
ce fait. 

Les réclamations ultérieures ne suspendent 
pas la prescription. 

8 4. Sous réserve des dispositions qui précè- 
dent, la suspension et l'interruption de la pres- 
cription sont réglées par les lois et тё glements 
de l'Etat où l’action est inténtée. 
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ſenden auch ſpäter zu benachrichtigen, falls das Gepäck⸗ 
ſtück wiedergefunden wird und die zur Ermittlung der 
8 des N nötigen Merkmale trägt. 


Artikel 45. 
Verjährung der Klagen aus dem poteren 
vertrag. 

Ser. Klagen aus dem Beförderungsvertrag ver- 
jähren in einem Jahr, wenn die geſchuldete Summe 
nicht bereits durch Anerkenntnis, Vergleich oder gericht- 
liches Urteil feftgeftellt worden ift. | 

Die Verjährung beträgt indeſſen drei Jahre, wenn 
es ſich um Klagen wegen eines durch Vorſatz oder 
grobe Fahrläſſigkeit verurſachten Schadens oder wegen 
des im Artikel 38 erwähnten Falles des Betrugs handelt. 

82. Die Verjährung beginnt: 

a) bei Entſchädigungsanſprüchen wegen teilweiſen 
Verluſtes, Beſchädigung oder verſpäteter Aus⸗ 
lieferung: 

mit dem Tage der Auslieferung; ; 

b) bei Entſchädigungsanſprüchen wegen gänzlichen 

Verluſtes 
mit dem Tage, an dem die Auslieferung hätte 
erfolgen ſollen; 5 

с) bei Anſprüchen auf Zahlung oder Rückerſtattung 

von Beförderungs- und Nebengebühren oder von 


Zuſchlägen oder auf Berichtigung bei unrichtiger 


Tarifanwendung oder bei Rechenfehlern: 


mit dem Tage der Zahlung oder, wenn keine 
Zahlung ſtattgefunden hat, mit dem Tage, an 
dem ſie hätte erfolgen ſollen; 


d) bei Anſprüchen auf Zahlung eines von der Zoll⸗ 
behörde verlangten Zuſchlags: 
mit dem Tage, an dem die Zollbehörde das 
Verlangen geſtellt hat; 
e) bei ſonſtigen, die Perſonenbeförderung betreffenden 
Anſprüchen: 


mit dem Tage des Ablaufs der Gültigkeits⸗ | 


dauer des Fahrausweiſes. 

Der als Beginn der Verjährung bezeichnete Tag 
ijt. in der Friſt nicht einbegriffen. 
8 3. Wenn der Reiſende eine schriftliche Reklamation 
gemäß Artikel 40 bei der Eiſenbahn eingereicht hat, 
wird der Lauf der Verjährung gehemmt. Der Lauf 
beginnt wieder mit dem Tage, an dem die Eiſen bahn 
die Reklamation durch ſchriftlichen Beſcheid zurückgewieſen 
und die der Reklamation etwa beigefügten Belege 
zurückgegeben hat. Der Beweis des Einganges der 
Reklamation oder des Beſcheids und der Rückgabe der 
Belege liegt dem ob, der ſich auf dieſe Tatſachen beruft. 


Weitere Reklamationen hemmen die Verjährung nicht 


8 4. Vorbehaltlich vorſtehender Beſtimmungen gelten 


für die Hemmung und die Unterbrechung der Verjährung 
die Geſetze und E des Staates, wo die Klage 


angeſtellt wird. ФЕ werte Жазз р ЭЩ 
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Article 46. 
Inadmissibilité de la reprise de l’action éteinte 
ou prescrite. 

L'action éteinte ou prescrite conformément 
aux dispositions des articles 26, 5 10, 44 et 45 ne 
peut être reprise ni sous la forme d’une demande 
reconventionelle ni sous celle d'une exception. 


Chapitre III. 
Reglement des comptes et recours des 
Chemins de fer entre eux. 
Article 47. 
Règlement des comptes entre Chemins de fer. 
Tout Chemin de fer est tenu de payer aux 
autres Chemins de fer intéressés la part leur 
revenant sur un prix du transport qu'il a encaissé 
ou qu'il aurait dû encaisser. 


Article 45. 
Recours en cas d'indemnité pour perte totale 
ou partielle ou pour avarie. 

$ 1. Le Chemin de fer qui a payé une in- 

demnité pour perte totale ou partielle ou pour 
avarie de bagages, en vertu des dispositions de 
la présente Convention, a le droit d'exercer un 
recours contre les Chemins de fer qui ont con- 
couru au transport, conformément aux dispositions 
suivantes: 

a) le Chemin de fer par le fait duquel le 
dommage a été causé en est seul respon- 
sable; 

b) lorsque le dommage a été causé par le fait 
de plusieurs Chemins de fer, chacun d’eux 
répond du dommage causé par lui. Si la 
distinction est impossible dans l’espèce, la 
charge de l'indemnité est répartie entre eux 
d'après les principes énoncés à lettre с); 

с) s’il ne peut être prouvé que le dommage a 
été causé par le fait d'un ou de plusieurs 
Chemins de fer, la charge de l'indemnité 
due est répartie entre tous les Chemins de 
fer ayant participé au transport, à l'exception 
de ceux qui prouveraient que le dommage 
n'a pas été occasionné sur leurs lignes. La 
répartition est faite proportionnellement au 
nombre de kilomètres des distances d’appli- 
cation des tarifs. 

$ 2. Dans le cas d'insolvabilité de l’un des 

Chemins de fer, la part lui incombant et non 
payée par lui est répartie entre tous les autres 
Chemins de fer qui ont pris part au transport, 
proportionnellement au nombre de kilomètres 
des distances d'application des tarifs. 


Article 49. 
Recours en cas d'indemnité pour retard dans 
la livraison. 
Les règles énoncées dans l’article 48 sont 
appliquées en cas d’indemnité payée pour retard. 


Artikel 46. 
Unzuläſſigkeit der Geltendmachung erloſchener oder 
verjährter Anſprüche. 

Anſprüche, die gemäß den Artikeln 26, 5 10, 44 
und 45 erloſchen oder verjährt ſind, können auch nicht 
im Wege einer Widerklage oder einer Einrede geltend 
gemacht werden. 


Kapitel III. 
Abrechnung. 
Rückgriff der Eiſenbahnen gegeneinander. 
Artikel 47. 
Abrechnung zwiſchen den Eiſenbahnen. 

Jede Eiſenbahn hat den übrigen beteiligten Eiſen⸗ 
bahnen die ihnen zukommenden Anteile an den Be- 
förderungsgebühren zu bezahlen, die ſie erhoben hat 
oder hätte erheben müſſen. 


Artikel 48. 
Rückgriff bei Entſchädigung für gänzlichen oder 
teilweiſen Verluſt oder Beſchädigung. 

5 1. Hat eine Eiſenbahn auf Grund der Beſtimmungen 
dieſes Übereinkommens eine Entſchädigung für gänzlichen 
oder teilweiſen Verluſt oder Beſchädigung des Gepäcks 
geleiſtet, ſo ſteht ihr der Rückgriff gegen die an der 
Beförderung beteiligteu Eiſenbahnen nach Maßgabe 
folgender Beſtimmungen zu: 


a) die Eiſenbahn, die den Schaden allein verurſacht 
hat, haftet ausſchließlich dafür; 


b) haben mehrere Eiſenbahnen den Schaden ver- 
urſacht, ſo haftet jede Eiſenbahn für den von 
ihr verurſachten Schaden. Iſt eine ſolche Unter- 
ſcheidung nach den Umſtänden des Falles nicht 
möglich, ſo beſtimmen ſich ihre Anteile an der 
Entſchädigung nach den Grundſätzen unter с; 

c) wenn nicht nachgewieſen werden kann, daß eine 
oder mehrere Eiſenbahnen den Schaden verurſacht 
haben, ſo haften ſämtliche an der Beförderung 
beteiligten Eiſenbahnen mit Ausnahme derjenigen, 
die beweiſen, daß der Schaden auf ihrer Strecke 
nicht verurſacht worden iſt; die Verteilung erfolgt 
nach dem Verhältnis der Tarifkilometer. 


§ 2. Bei Zahlungsunfähigkeit einer dieſer Eiſen⸗ 
bahnen wird der auf ſie entfallende, aber von ihr nicht 


bezahlte Anteil unter alle anderen an der Beförderung _ 


beteiligten Eiſenbahnen nach Verhältnis der Tarif- 
kilometer verteilt. 


Artikel 49. 
Rückgriff bei Entſchädigung für Überſchreitung 
der Lieferfriſt. 
Die Vorſchriften des Artikel 48 finden auch bei 
Entſchädigung für verſpätete Auslieferung Anwendung. 
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Si le retard a eu pour causes des irrégularités 
constatées sur plusieurs Chemins de fer, la charge 
de l'indemnité est répartie entre ces Chemins de 
fer proportionnellement à la durée du retard sur 
leurs réseaux respectifs. 


Article 50. 
Procédure de recours. 

& 1. Le Chemin de fer contre lequel est exercé 
un des recours prévus aux articles 48 et 49 ci- 
dessus n’est jamais recevable à contester le bien 
fondé du paiement effectué par l'administration 
exerçant le recours, lorsque l'indemnité a été 
fixée par l'autorité de justice après que l’assignation 
lui avait été dûment signifiée et qu'il avait été 
mis à même d'intervenir dans le procès. Le juge 
saisi de l’action principale fixe, selon les cir- 
constances de fait, les délais impartis pour la 
signification et pour l'intervention. 

$ 2. Le Chemin de fer qui veut exercer son 
recours doit former sa demande dans une seule 
et même instance contre tous les Chemins de 
fer intéressés avec lesquels il n'a pas transigé, 
sous peine de perdre son recours contre ceux 
qu'il n’aurait pas assignés. 

$ 3. Le juge doit statuer par un seul et même 
jugement sur tous les recours dont il est saisi. 


$ 4. Les Chemins de fer actionnés ne peuvent 
exercer aucun recours ultérieur. 

§ 5. Il n'est pas permis d'introduire les re- 
cours en garantie dans l'instance relative à la 
demande principale eu indemnité. 


Article 51. 
Compétence pour les recours. 

$ 1. Le juge du domicile du Chemin de fer 
contre lequel le recours s'exerce est exclusivement 
compétent pour toutes les actions en recours. 

$ 2. Lorsque l’action doit être intentée contre 
plusieurs Chemins de fer, le Chemin de fer de- 
mandeur a le droit de choisir entre les juges 
compétents, en vertu du paragraphe précédent, 
celui devant lequel il porte sa demande. 


Article 52. 
Conventions particulières au sujet des recours. 
Sont résérvées les conventions particulières 
qui peuvent intervenir entre les Chemins de fer, 
soit d'avance pour les divers recours qu'ils 
pourraient avoir les uns contre les autres, soit 
pour un cas spécial. 


| Titre IV. 
Dispositions diverses. 
Article 53. 
Application du droit national, 
A défaut de stipulations dans la présente 
Convention, les dispositions des lois et règlements 


Wird die Verſpätung durch Unregelmäßigkeiten verz 
anlaßt, die im Bereich mehrerer Eiſenbahnen feſtgeſtellt 
worden find, fo iſt die Entſchädigung unter dieſe Eifen- 
bahnen nach Verhältnis der Zeitdauer der auf ihren 
Strecken vorgekommenen Verſpätung zu verteilen. 


Artikel 50. 
Verfahren bei Rückgriffen. - 

5 1. Keine Eiſenbahn, gegen die nach Artikel 48 
oder 49 Rückgriff genommen wird, ift befugt, die Recht⸗ 
mäßigkeit der durch die Rückgriff nehmende Eiſenbahn 
geleiſteten Zahlung zu beſtreiten, wenn über die Ent— 
ſchädigung gerichtlich entſchieden worden iſt, nachdem 
der Eiſenbahn in gehöriger Weiſe der Streit verkündet 
und ihr die Möglichkeit gegeben war, in dem Rechts- 
ſtreit zu intervenieren. Der Richter der Hauptſache 
beſtimmt nach den Umſtänden des Falles die Friſten 
für die Streitverkündung und für die Intervention. 


$ 2. Die den Rückgriff nehmende Eiſenbahn hat 
ſämtliche beteiligten Eiſenbahnen, mit denen ſie ſich 
nicht gütlich geeinigt hat, in einer und derſelben Klage 
zu belangen, widrigenfalls das Recht des Rückgriffs 
gegen die nicht belangten Eiſenbahnen erliſcht. 


§ 3. Der Richter hat in einem und demſelben 
Verfahren über alle Rückgriffe, mit denen er befaßt iſt, 
zu entſcheiden. 

5 4. Den beklagten Eiſenbahnen Debt ein weiterer 
Rückgriff nicht zu. 

5 5. Die Verbindung des Rückgriffverfahrens 
mit dem Entſchädigungsverfahren ift unzuläſſig. 


Artikel 51. 
Zuſtändigkeit im Rückgriffverfahren. 

5 1. Der Richter des Wohnſitzes der Eiſenbahn, 
gegen die der Rückgriff genommen wird, iſt für alle 
Rückgriffanſprüche ausſchließlich zuſtändig. 

§ 2. 3ft die Klage gegen mehrere Eiſenbahnen zu 


erheben, ſo hat die klagende Eiſenbahn die Wahl unter 


den nach $ 1 dieſes Artikels zuſtändigen Richtern. 


Artikel 52. 
Beſondere Vereinbarungen über den Rückgriff. 
Die Befugnis der Eiſenbahnen, über den Rückgriff 
im voraus oder im einzelnen Falle andere Verein- 
barungen zu treffen, bleibt unberührt. 


Titel IV. 
Verſchiedene Vorſchriften. 
Artikel 53. 
Anwendung des inneren Rechtes. 
Soweit in dieſem Übereinkommen keine Beſtim⸗ 
mungen getroffen ſind, finden die Geſetze und Regle⸗ 
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nationaus relatifs au transport dns’ ате Etat 
sont applicables.” { 


Бро ‘Article Be E 
‘Règles g ;énérales. de pr océdure,. 
5597 tous les litiges auxquels donnent lieu les 
transports soumis A. la présente Convention, la 
procédure à suivre est Celler do juge compétent, 
sous réservé dés 5 contraires insérées 
dans la Солу Sieg. ; | 


“2 


1 75 * el ӧд, 

Exéention des. Jugement. на: et lions 
75607172 | 

828 1. Série les ки prononcés contra- 
dietöirement ou par défaüt parle juge:compétent, 
en vertu des dispositions de la présente Convén- 
tion, sont -devenus ex&cutoires d’après les lois 
appliquées par ce juge, ils deviennent exécutoires 
dans chacun: des autres Etats contractants aussitôt 
après accomplissement des formalités prescrites 
dans cet Etat. La- 8 EH de. l'affaire 
nest pas admise.’ : e 

Cette disposition ne applique pas aux jags- 
ments qui ne sont exécutoires que provisoirement, 
non plus qu'aux condamnations en . dommages- 
intérêts qui seraient prononcées, en sus: des dé- 
pens, contre un demandeur A raison ES rejet de 
sa demande. E Ke 

8 2. Les créances арыйыы par un ат Ce 
international, au profit d'un Chemin de Ier sur 
un Chemin de fer qui ne relève: pas du meme 
Etat que le premier, ne peuvent ötre saisies qu'en 
vertu d’un jugement rendu par l'autorité judiciare 
de l'Etat duquel relève le Chemin de fer titulaire 
des créances saisies. | 

x 3. Le matérial roulant d'un Chemin de fer, 
ainsi que les objets ‘mobiliers de toute nature lui 
appartenant et contenus dans cé matériel, ле 
peuvent faire l’objet d'une saisie, sur un territoire 

autre que celui de l'Etat duquel relève 16 Chemin 

de fer propriétaire, qu’en vertu d'un jugement 
rendu par l’autorité judiciaire de cet Etat. 


$ 4. La caution à fournir pour assurer le 
paiement des dépens. ne. peut être exigée, à 
l'occasion des actions judiciaires fondées sur le 
contrat de transport international: | dÉ 


Article öh. Dean 
Unite monetaire, Cours de ойни оп 
d’acceptation des monnaies étrangères. 


$ 1. Les sommes indiquées en francs dans la 
présente Convention ou ses. Annexes sont consi- 
dérées comme se ‘rapportant an franc or, valant 
zas dollar or des Etat-Unis d'Amérique, 


8.2. Le, Chemin de ber est. teni dë publier, 


par. aie “d'affichage ` aux, guichets” ‘ou de toute 
autre manière appropriée, les cours ‘auxquels il 


mente für den inneren Verkehr ern er An⸗ 
wendung. 


Artikel 54. * 
Allgemeine Vorſchriften über das Verfahren 
In allen Rechtsſtreitigkeiten, zu denen die dieſem 
Übereinkommen unterworfenen Beförderungen Anlaß 
geben, richtet ſich das Verfahren nach dem Recht des 
zuſtändigen Richters, ſoweit nicht durch dieſes Über- 
einkommen andere Beſtimmungen getroffen ſind. 


Gre Artikel 55 
Vollſtreckbarkeit von Urteilen. 
Beſchlagnahmen und Sſcherſtellungen. 

§ 1. Urteile, die auf Grund der Beſtimmungen 
dieſes Übereinkommens von dem zuſtändigen Richter 
infolge eines kontradiktoriſchen oder eines Verſäumnis⸗ 
verfahrens erlaſſen und nach den für den urteilenden 
Richter maßgebenden Geſetzen vollſtreckbar geworden 
find, erlangen im Gebiete jedes anderen Vertrags- 
ftaales Vollſtreckbarkeit, ſobald die in dieſem Staat 
vorgeſchriebenen Förmlichkeiten erfüllt ſind. Eine 
achliche Nachprüfung des Inhalts iſt nicht zuläſſig. 

Auf nur vorläufig vollſtreckbare Urteile findet dieſe 
Vorſchrift keine Anwendung, ebenſowenig auf ſolche 
Beſtimmungen eines Urteils, durch die der Kläger, weil 
er im Rechtsſtreit unterliegt, außer in deſſen Koſten 
zu einer weiteren Entſchädigung verurteilt wird. 


CS Aus einer internationalen Beförderung деге 
rührende Forderungen einer Eifenbahn gegen eine 
andere Eiſenbahn, die nicht dem gleichen Staat an- 
gehört wie die erſtere, können nur auf Grund einer 
Entſcheidung der Gerichte des Staates, dem die for- 
derungsberechtigte Eiſenbahn angehört, mit Arreſt 
рн oder gepfändet werden. 

8 3. Das rollende Material einer ER mit Ein⸗ 
ſchluß ſämtlicher beweglichen, der betreffenden Eiſenbahn 
gehörenden Gegenſtände, die zu dieſem Material ge— 
hören, kann im Gebiet eines anderen Staates als deg- 
jenigen, dem die betreffende Eiſenbahn angehört, nur 
auf Grund einer Entſcheidung der Gerichte des Staates, 
dem die betreffende Eiſenbahn RS mit Arreſt 
belegt oder gepfändet werden. 

§ 4. Eine Sicherſtellung für die Koſten des Rechts⸗ 
ſtreits kann bei Klagen, die auf Grund des internationalen 
Beforderungsverrags erhoben кей; nicht gefordert 
werden 
EN еб Le Artitel 56. 

e Umrechnungs⸗ und Annahmelurie 
für fremde Währungen. ` 

$1. Als Franken im Sinne dieſes Übereinkommens 
oder ſeiner Anlagen gelten Goldfranken im Werte von 
эш Golddollar der ee Staaten von Amerika. 
Cé 2. Die Gſenbahn hat бе Kurſe, zu denen ſie 
die in ausländiſcher Währung ausgedrückten Beträge, 
die in inländiſcher Währung bezahlt werden, umrechnet 
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effectue la conversion des sommes exprimées en 
unités monétaires étrangères, qui sont payées. en 
monnaie du pays (cours de conversion). 

S 3. De même un Chemin de fer qui accepte 
en paiement des monnaies étrangères est tenu 
de publier les cours auxquels il les accepte (cours 
d'acceptation). 


R Article 57. { 
Institution d'un Office central des transports 
internationaux par Chemins de fer. 

§ 1. Pour faciliter et. assurer l'exécution de 
la présente Couvention, il est instituté un Office 
central des transports internationaux par Chemins 
de fer charge; 

a) de recevoir les communications de chacun 
des Etats contractants et de chacun des 
Chemins de fer intéressés et de les notifier 
aux autres Etats et Chemins de fer; 

b) de recueillir, coordonner et publier les ren- 
seignements de toute nature qui intéressent 
le service des transports internationaux; — 

c) de prononcer, à la demande des parties, 
des sentences sur les litiges qui pourraient 
s'élever entre les Chemins de fer; 

d) de faciliter, entre les divers Chemins de fer, 
les relations financières nécessitées par le 
service des transports internationaux et le 
recouvrement des créances restées en souf- 
france et d’asssurer, à ce point de vue, la 
sécurité des rapports des Chemins de fer 
entre eux; 

e) d’instruire les demandes de оо 
la présente - Convention et de proposer la 
réunion des Conférences prévues à l article 60, 
quand il y a lieu. 


52. Un règlement spécial constituant? Annexe IT 
à la présente Convention determine le siège, la 
composition et l’organisation de cet Office, ainsi 
que ses moyens d'action. Ce règlement et les 
modifications qui у sont apportées par des accords 
entre tous les Etats contractants ont la même 
valeur et durée que la Convention. - 


Article 58. ; 
Liste des lignes soumises à la Convention. 


$ 1. L'Office central prévu à l’article 57 est 
chargé d'établir et de tenir à jour la liste des 
lignes soumises. à la présente Convention. A cet 
effet, il reçoit les notifications. des Etats con- 
tractants relatives à l'inscription sur cette liste 
ou à la radiation des lignes d’un Chemin..de fer 
ou d’une des entreprises mentionnées à l’article 2. 

$ 2. L'entrée d'une ligne nouvelle dans le 
service des transports internationaux n’a lieu qu'un 


(umrechnungkkurſe), durch Schaltekaushang oder auf 
ſonſtige geeignete Weiſe EE саж anra 


8 3. Ebenſo hat eine раба, die Eer Gelb i in 
Zahlung nimmt, die Kurſe shelonitjugeben; zu denen 
ſie es annimmt * : 


КИТЕ i 
| Einrichtung eines Zentralamts 
für die internationale Eiſenbahnbeförderung. 
§ 1. Um die Ausführung dieſes Übereinkommens 
zu erleichtern und zu ſichern, wird ein Zentralamt für 
die internationale Eiſenbahnbeförderung errichtet, das 
die Aufgabe hat: 

a) die Mitteilungen eines jeden der vertragſchließenden 
Staaten und einer jeden der beteiligten Eiſenbahnen 
entgegenzunehmen und ſie den übrigen Staaten 

und Eiſenbahnen zur Kenntnis zu bringen; 
ОЬ) Nachrichten aller Art, die für das internationale 
Beförderungsweſen von Wichtigkeit ſind, zu ſam⸗ 
meln, zuſammenzuſtellen und zu veröffentlichen; 

с) auf Verlangen der Parteien Entſcheidungen über 
Streitigkeiten der eee untereinander zu 
treffen; 

d) die durch den internationalen Verkehr bedingten 
finanziellen Beziehungen zwiſchen den beteiligten 
Eiſenbahnen ſowie die Einziehung rückſtändig ge⸗ 
bliebener Forderungen zu erleichtern und in dieſer 
Hinſicht die Sicherheit des Verhältniſſes der Eiſen⸗ 
bahnen untereinander zu fördern; 


е). Me geſchäftliche Behandlung. der Vorſchlige zur 
Abänderung dieſes Übereinkommens zu übernehmen 
und, wenn ein Anlaß dazu vorliegt, den Zu⸗ 
ſammentritt von Konferenzen (HIN 60) vor⸗ 
zuſchlagen. 

$ 2. Ein beſonder s Reglement, das bie Anlage Ш и 

zu dieſem Übereinkommen bildet, trifft Beſtimmung über 
Sitz, Zuſammenſetzung und Organiſation dieſes Amte 
ſowie über die zur Ausübung ſeiner Tätigkeit nötigen 
Mittel. Dieſes Reglement und die an ihm durch Verein⸗ 
barung aller Vertragsſtaaten vorgenommenen Anderungen 
haben dieſelbe Жаш: und PEN wie Se 
Übereinfommen ele б, 


| SC Artikel. 58 f 
Liſte der dem übereintommen unterſtehenden 
Strecken. 
§ 1. Das im Artikel 57 bezeichnete Zentralamt hat 
die Liſte der dieſem Übereinkommen unterſtehenden 
Strecken aufzuſtellen und auf dem laufenden zu halten. 
Zu dieſem Zwecke erhält es von den Vertragsſtaaten 
die Mitteilungen über die Eintragung oder Streichung 
von Strecken einer Eiſenbahn oder eine der im Artikel 2 
bezeichneten Unternehmungen. гаары 
8 2. Eine neue Strecke nimmt Imzinterhofoßnlen 
Beforderungsdienſt erſt nach Ablauf eines Monats vom 


512 


mois après la date de la lettre de l'Office central 
notifiant son inscription aux autres Etats. 


$ 3. La radiation d'une ligne est effectuée 
par l'Office central, aussitôt que celui des Etats 
contractants sur la demande duquel cette ligne 
a été portée sur la liste lui a notifié qu'elle ne 
se trouve plus en situation de satisfaire aux ob- 
ligations imposées par la Convention. 

$ 4. La simple réception de l’avis émanant 
de l'Office central donne immédiatement à chaque 
Chemin de fer le droit de cesser, avec la ligne 
radiée, toutes relations de transport international, 
sauf en ce qui concerne les transports en cours, 
qui doivent être continués jusqu'à destination. 


Article 59. 
Admission de nouveaux Etats. 

$ 1. Tout Etat non signataire qui veut adhérer 
à la présente Convention adresse sa demande au 
Gouvernement suisse, qui la communique à tous 
les Etats participants avec une note de l'Office 
central sur la situation des Chemins de fer de 
l'Etat demandeur au point de vue des transports 
internationaux. 

$ 2. Si, dans le délai de six mois à dater de 
l'envoi de cet avis, deux Etats au moins n’ont 
pas notifié leur opposition au Gouvernement 
suisse, la demande est admise de plein droit et 
avis en est donné par le Gouvernement suisse à 
l'Etat demandeur et à tous les Etats participants. 


Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse 
notifie à tous les Etats et à l'Etat demandeur 
que l'examen de la demande est ajourné. 

$ 3. Toute admission produit ses effets un 
mois après la date de l'avis envoyé par le Gou- 
vernement suisse. 


Article 60. 
Révisions de la Convention. 

Les Délégués des Etats contractants se réu- 
nissent pour la révision de la Convention, sur la 
convocation du Gouvernement suisse, au. plus 
tard cinq ans après la mise en vigueur des modi- 
fications adoptées à la dernière Conférence. 

Une Conférence sera convoquée avant cette 
époque, si la demande en est faite par le tiers 
au moins des Etats contractants. 


Article 61. 
Disposition Complémentaires. 

$ 1. Les dispositions complémentaires que 
certains Etats contractants ou certains Chemins 
de fer participants jugeraient utile de publier 
pour l'exécution de la Convention sont commu- 
niquées par eux à l'Office central. 

§ 2. Les accords intervenus pour l'adoption 
de ces dispositions peuvent être mis en vigueur, 


Tage der vom Zentralamt an die anderen Staaten ge- 
richteten Mitteilungen über ihre Eintragung an teil. 
83. Das Zentralamt ſtreicht eine Strecke, ſobald der- 
jenige Vertragsſtaat, auf deſſen Erſuchen dieſe Strecke 
in die Liſte aufgenommen worden iſt, ihm mitgeteilt 
hat, daß fie nicht mehr in der Lage ift, den durch das Über- 
einkommen Mertegten Verpflichtungen nachzukommen. 


§ 4. Jede Eiſenbahn ift, ſobald fie vom Zentral⸗ 
amt die Nachricht von der erfolgten Streichung erhalten 
hat, ohne weiteres berechtigt, mit der geſtrichenen Strecke 
alle ſich aus der internationalen Beförderung ergebenden 
Beziehungen abzubrechen. Die bereits in der Ausführung 
begriffenen Beförderungen ſind jedoch vollſtändig aus— 
zuführen. 

Artikel 59. 
Zulaſſung neuer Staaten. 

81. Ein an dieſem Übereinkommen nicht beteiligter 
Staat, der ihm beitreten will, richtet ſeinen Antrag an 
die ſchweizeriſche Regierung, die ihn allen Vertragsſtaaten 
mitteilt unter Beifügung einer Außerung des Zentral— 
amts über die Lage der Eiſenbahnen des antragſtellenden 
Staates hinſichtlich der internationalen Beförderung. 


§ 2. Wenn innerhalb einer Friſt von ſechs Monaten 
nach Abſendung dieſer Mitteilung nicht mindeſtens zwei 
Staaten der ſchweizeriſchen Regierung ihren Widerſpruch 
bekanntgegeben haben, iſt der Antrag rechtsverbindlich 
angenommen und macht die ſchweizeriſche Regierung 
dem Antragſteller und allen Vertragsſtaaten hiervon 
Mitteilung. 

Andernfalls teilt die ſchweizeriſche Regierung allen 
Staaten und dem Antragſteller mit, daß die Prüſung 
des Antrags vertagt iſt. 

5 3. Jeder Beitritt wird einen Monat nach dem 
Tage der von der ſchweizeriſchen Regierung verſandten 
Mitteilung wirkſam. 


Artikel 60. 
Reviſion des Übereinkommens. 

Die Vertreter der Vertragsſtaaten treten zur Reviſion 
des Übereinkommens auf Einladung der ſchweizeriſchen 
Regierung ſpäteſtens fünf Jahre nach dem Inkrafttreten 
der auf der letzten Konferenz beſchloſſenen Anderungen 
zuſammen. 

Auf Verlangen von mindeſtens einem Drittel der 
Vertragsſtaaten iſt eine Konferenz ſchon früher ein- 
zuberufen. 


Artikel 61. 
Zuſatzbeſtimmungen. 

& 1. Die von den einzelnen dem Übereinkommen 
angehörenden Staaten oder Eiſenbahnen zur Ausführung 
des Übereinkommens etwa erlaſſenen Zuſatzbeſtimmungen 
ſind dem Zentralamt mitzuteilen. 


§ 2. Die Vereinbarungen über die Annahme dieſer 
Beſtimmungen können auf den Eiſenbahnen, die ihnen 
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sur les Chemins de fer qui y ont adhéré, dans 
les formes prövues par les lois et röglements de 
chaque Etat, sans pouvoir porter dérogation à la 
Convention internationale. Е > 

Leur mise en vigueur est notifiée à l'Office 

central. 
Article 62. 
Durée de l'engagement résultant de l'adhésion 
à la Convention. 

5 1. La durée de la présente Convention est 
illimitée. Toutefois, chaque Etat participant peut 
se dégager dans les conditions ci-après: 

Le premier engagement est valable jusqu'au 
31 décembre de la cinquième année qui suivra 
la mise en vigueur de la présente Convention. 
Tout Etat qui voudrait se dégager pour l’expi- 
ration de cette période devra notifier son intention 
au moins un an avant cette date au Gouvernement 
suisse, qui en informera tous les Etats participants. 

A défaut de notification dans le délai indiqué, 
l'engagement sera prolongé de plein droit pour 
une période de trois années, et ainsi de suite, de 
trois ans en trois ans, à défaut de dénonciation 
un an au moins avant le 31 décembre de la der- 
nière année de l’une des périodes triennales. 


$ 2. Les nouveaux Etats admis à participer 
à la Convention au cours de la période quinquen- 
nale ou d'une des périodes triennales sont engagés 
jusqu'à la fin de cette période, puis jusqu'à la 
fin de chacune des périodes suivantes, tant qu'ils 
n'auront pas dénoncé leur engagement un an au 
moins avant l'expiration de l’une d’entre elles. 


Article 63. 

Textes de la Convention et leur valeur 

respective. 

La présente Convention a été conclue et sig- 
née en langue française selon l'usage diploma- 
tique établi. 

Au texte français sont joints un texte en 
langue allemande et un texte en langue italienne 
qui ont la valeur de traductions officielles. 

En cas de divergence, le texte français fait foi. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus 
désignés et le Délégué de la Commission de Gou- 
vernement du Territoire du Bassin de la Sarre 
ont signé la présente Convention. 

Fait à Berne, le 23 octobre mil neuf cent 
vingt-quatre, en un seul exemplaire, qui restera 
déposé dans les Archives de la Confédération 
Suisse et dont une expédition authentique sera 
remise à chacune des Puissances signataires. 


(Ci-après les signatures.) 
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beigetreten find, in der in den Geſetzen und Reglementen 
jedes Staates vorgeſchriebenen Form in Kraft geſetzt 
werden; fie können aber die Vorſchriften des Über- 
einkommens nicht abändern. 

Ihre Einführung iſt dem Zentralamt mitzuteilen. 


Artikel 62. 


Dauer der durch den Eintritt zum übereinkommen 
eingegangenen Verpflichtungen. 

§ 1. Die Dauer dieſes Übereinkommens ift unbe- 
ſchränkt. Jedoch kann jeder Vertragsſtaat unter den 
nachſtehenden Bedingungen zurücktreten: 

Das Übereinkommen iſt bis zum 31. Dezember des 
fünften Jahres nach dem Tage ſeines Inkrafttretens für 
jeden Vertragsſtaat verbindlich. Jeder Staat, der nach 
Ablauf dieſer Friſt zurückzutreten wünſcht, hat dieſe 
Abſicht wenigſtens ein Jahr vorher der ſchweizeriſchen 
Regierung mitzuteilen, die allen Vertragsſtaaten davon 
Kenntnis gibt. 

In Ermangelung einer Kündigung innerhalb der 
bezeichneten Friſt erſtreckt ſich die Verpflichtung ohne 
weiteres auf weitere drei Jahre und ſo fort von drei 
zu drei Jahren, ſofern nicht wenigſtens ein Jahr vorher 
auf den 31. Dezember des letzten Jahres eines der 
dreijährigen Zeiträume gekündigt wird. 

§ 2. Für die neuen Staaten, die im Laufe des 
fünfjährigen oder eines der dreijährigen Zeiträume zu⸗ 
gelaſſen werden, iſt das Übereinkommen bis zum Ende 
dieſes Zeitraums und weiter bis zum Ende jedes folgenden 
Zeitraums verbindlich, ſofern ſie nicht wenigſtens ein 
Jahr vor dem Ablauf eines Zeitraums ihren Rücktritt 
erklärt haben. 


Artikel 63. 


Texte des übereinkommens und deren Verhältniſſe 
zueinander. 


Dieſes Übereinkommen iſt dem diplomatiſchen Ge- 


brauch entſprechend in franzöſiſcher Sprache abgeſchloſſen 


und gezeichnet. 

Dem franzöſiſchen Text ſind ein deutſcher und ein 
italieniſcher Text beigefügt, die als amtliche Uber- 
ſetzungen gelten. : 

Bei . entſcheidet der franzö⸗ 
ſiſche Text. 

Zu Urkund deffen haben die obengenannten Bevoll- 
mächtigten und der Delegierte der Regierungskommiſſion 
des Saarbeckengebiets das gegenwärtige Übereinkommen 
unterzeichnet. 

So geſchehen zu Bern, den 23. Oktober eintauſend⸗ 
neunhundertvierundzwanzig, in einer einzigen Urſchrift, 
die im Archiv der Schweizeriſchen Eidgenoſſenſchaft 
hinterlegt und von der jeder der unterzeichneten Möchte 
eine amtliche Ausfertigung zugeſtellt werden wird. 


(Folgen die Unterſchriften.) 
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ANNEXE I. S 
(Article 20) Formulaire du bulletin de bagages. 


Le formulaire se compose de trois feuilles disposées pour être décalquées, avec le texte suivant: 


Ire feuille. 


Transport international de bagages 


Nombre Prix de transport des bagages 


ИРЕР ыа. des titres Nombre Poids 
ap des colis-| réel 


Calcul de la taxe sans franchise de bagages pour kg rs 
bagages 


transport : ч 
2 er parunité de 10kg ! avecfranchise de bagages pour.... kg 


Frais accessoires 
Total de taxe 


———@ 100 mm = ERR - — 


2e feuille. 


(Nom de administration du chemin de fer) 


Feuille de route 


Nombre Prix de transport des bagages 


des titres 
de 
transport 


Nombre | Poids 
des colis-| réel 
bagages 


Calcul de la taxe | sans franchise de bagages pour....kg 


22 parunité de10kg | avecfranchise de bagages pour kg 


Frais accessoires 
Total de taxe 


*) Les chemins de fer peuvent compléter cette rubrique selon leur besoin. 


n 


515 
Gepäckſcheinmuſter. Artitel 20.) 
Das Muſter beſteht aus drei zum Durchpauſen eingerichteten Blättern mit nachſtehendem Aufdruck: 
1. Blatt. 


Internationale Gepäckſendung 


mm > 


Zahl der] Zahl der] Wirt- 
ЕР Fahr- | Gepäd- | liches 
Er ausweiſeſ ſtücke 


SE ИИ Intereſſe an der Lieferung 


SE J!... EN 
| ET LS EE 1 EAU RG OS AU d АЖ ee 
= — RE Гу ааа жалаш = 


Internationale Gepäckſendung 


= 
FR Zahl der Zahl der] Wirt- 


Gepäck⸗ 
ausweiſe] ſtücke 


Zug Nr. | | 


Nebengebühren 
Erhebungsbetrag . . . 


*) Die Eiſenbahnen können diefe Rubrik nach Bedarf ergänzen. 
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3e feuille, recto. 


КОШЕ Prix de transport des bagages 
um re | Nombre Poid 
des titres À 0108 
des colis- 801 
de andes r Calcul de la taxe 
transport 


| sans franchise de bagages pour - kg 


parunité de10kg ! avec franchise de bagages pour kg 


= ....... Intérêt № la livraison 
Frais accessoires 


Total de taxe 


‘3e feuille, verso. 


— 


Le transport est effectué aux conditions de la Convention internationale 


concernant le transport des voyageurs et des bagages, ainsi, qu'à celles 
des tarifs applicables au présent envoi. 


Le voyageur est tenu d’assister aux formalités exigées par les douanes, 


octrois, autorités fiscales, de police et autres autorités administratives, sauf 
les exceptions admises par les administrations compétentes. 


Les bagages désignés au recto sont délivrés contre remise du présent 
bulletin. 


(Ci-après les signatures.) 
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3. Blatt, Vorderſeite. 


Internationale Gepäckſendung 
(Name der Etſenbahnverwaltung) 


Gepäckempfangsſchein 


Datum : äck t 
ERT | EEN 


Fahr- | берай | liche 
ausweije] ſtücke Gewi 
kg 


mit Freigepäck für 


8 
cht Frachtberechnung in | ohne Freigepäck für 


Einheiten zu 10 kg 


су 


А] 


$ tebengebühren 
Erhebungsbetrag 


3. Blatt, Rückſeite. 


—— — — 


Für die Beförderung gelten das Internationale Übereinkommen über den 
Eiſenbahn⸗Perſonen- und Gepäckverkehr und die in Betracht kommenden Tarife. 

Der Reiſende iſt verpflichtet, der zoll, fteuer-, finanzamtlichen, polizeilichen 
und ſonſtigen verwaltungsbehördlichen Abfertigung ſeines Gepäcks beizuwohnen, 
ſoweit nicht von den zuſtändigen Eiſenbahnen Ausnahmen zugelaſſen ſind. 


Gegen Rückgabe dieſes Scheines wird das umſeitig bezeichnete Gepäck 
ausgeliefert. 


(Folgen die Unterſchriften.) 
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(Artiele 57.) 


Règlement relatif à l'Office central 
4 des transports internationaux par 
Ds Chemins de fer. 
а Article 1%. 
‘à $ 1. L'Office central des transports inter- 
2 nationaux par Chemins de fer siège à Berne. 
Son organisation dans le cadre établi par les 
dispositions de l’article 57 de la Convention, 
ainsi que la surveillance de son activité, sont 
confiées au Conseil fédéral suisse. 
$ 2. Les frais de l'Office central sont sup- 
portés par les Etats contractants, proportion- 
nellement à la longueur des lignes de Chemins 
de fer ou des parcours desservis par les autres 
entreprises admises à participer aux transports 
effectués dans les conditions fixées par la Con- 
vention internationale. Toutefois, les lignes de 
navigation participent aux dépenses, proportion- 
nellement à la moitié seulement de leurs par- 
cours. Pour chaque Etat, la contribution est de 
0 fr. 80 au maximum par kilomètre. Le montant 
du crédit annuel afférent au kilomètre de voie 
ferrée sera fixé, pour chaque exercice, par le 
Conseil fédéral suisse, l'Office central entendu, 
et en tenant compte des circonstances et né- 
cessités du moment. Il sera toujours perçu en 
totalité. Lorsque les dépenses effectives de l'Office 
central n'auront pas atteint le montant du crédit 
calculé sur cetté base, le solde non dépensé 
sera versé au fonds de retraite et de pensions, 
dont les intérêts doivent servir à accorder des 
secours ou des indemnités aux fonctionnaires et 
employés de l'Office central pour le cas où, par 
suite d’äge avance, d’accidents ou de maladie, 
ils seraient définitivement incapables de -con- 
tinuer à remplir leurs fonctions. 
A l’occasion de la remise aux Etats contrac- 
tants du rapport de gestion et du relevé de 
. comptes annuels, l'Office central les invitera à 
verser leur part contributive aux dépenses de 
l'exercice écoulé. L'Etat qui, à la date du 
1° octobre, n'aurait pas versé sa part, sera, une 
deuxième fois, invité à le faire. Si ce rappel 
# n’est pas suivi d'effet, l'Office central le renou- 
3 vellera au début de l'année suivante, à l’occasion 
Be de l'envoi du rapport sur le nouvel exercice 
=. 


УЯ 
% 


Ху. 


As 


écoulé. Si, à la date du ler juillet suivant, au- 
cun compte n'a été tenu de ce rappel, une 
quatrième démarche sera faite auprès de l'Etat 
retardataire pour l’amener à payer les deux an- 
nuités échues; en cas d’insuccès, l'Office central 
Yavisera, trois mois plus tard, que si le ver- 
sement attentu n'a pas été effectué jusqu’à la 
fin de l’année, son abstention sera interprétée 
comme une manifestation tacite de sa volonté 


(Artitel 57.) 


Reglement 
für das Zentralamt für die internationale 
Eiſenbahnbeförderung. 


Artikel 1. 

$ 1. Das Zentralamt für die internationale Eiſen⸗ 
bahnbeförderung hat feinen Sitz in Bern. Die Or- 
ganiſation des Zentralamts im Rahmen der im 
Artikel 57 des Übereinkommens getroffenen Beſtimmungen 
ſowie die Aufſicht über ſeine Geſchäftsführung werden 
dem ſchweizeriſchen Bundesrat übertragen. 

§ 2. Die Koſten des Zentralamts werden von den 
Vertragsſtaaten nach dem Verhältnis der Länge der 
Eiſenbahnſtrecken oder der Strecken getragen, die von 
Unternehmungen betrieben werden, die zur Beteiligung 
an den nach den Bedingungen des Übereinkommens 
ausgeführten Beförderungen zugelaſſen ſind. Indeſſen 
tragen die Schiffahrtsunternehmungen nur nach Maß— 
gabe der Hälfte ihrer Streckenlängen zu den Koſten 
bei. Der Beitrag jedes Staates beträgt höchſtens 
0,80 Franken für das Kilometer. Die Höhe des auf 
jedes Kilometer Eiſenbahnſtrecke entfallenden Jahres⸗ 
kredits wird für jedes Geſchäftsjahr durch den 
ſchweizeriſchen Bundesrat nach Anhörung des Zentral- 
amts und unter Berückſichtigung der beſtehenden Ver— 
hältniſſe und Bedürfniſſe feſtgeſetzt. Der Kredit wird 
ſtets in ganzer Höhe erhoben. Wenn die tatſächlichen 
Ausgaben des Zentralamts den Betrag des auf dieſer 
Grundlage berechneten Kredits nicht erreicht haben, iſt 
der nicht ausgegebene Reſt dem Penſions- und Unter⸗ 


ſtützungsfonds zuzuführen, deſſen Zinſen zur Unter- 


ſtützung oder Entſchädigung der Beamten und An⸗ 
geſtellten des Zentralamts dienen ſollen, die wegen 
vorgerückten Alters, infolge von Unfällen oder Krank— 
heit dauernd zur weiteren Erfüllung ihrer Dienft- 
pflichten unfähig werden. 


Bei Vorlage des jährlichen Geſchäftsberichts und 
der jährlichen Koſtenrechnung an die Vertragsſtaaten 
wird das Zentralamt fie auffordern, ihren Koſten— 
beitrag für das verfloſſene Geſchäftsjahr zu zahlen. 
Wenn ein Staat bis zum 1. Oktober nicht bezahlt hat, 
wird er ein zweites Mal hierzu aufgefordert. Wenn 
dieſe Aufforderung erfolglos bleibt, hat das Zentral⸗ 
amt fie im Anfang des folgenden Jahres bei Über- 
ſendung des Berichts über das verfloſſene neue Geſchäfs— 
jahr zu wiederholen. Wenn bis zum folgenden L. Juli 
auch dieſe Mahnung erfolglos geblieben iſt, wird an 


den ſäumigen Staat eine vierte Aufforderung gerichtet, 


um ihn zur Zahlung der beiden fälligen Jahresbeiträge 
zu veranlaſſen; wenn dieſe erfolglos bleibt, wird das 
Zentralamt dem Staat drei Monate ſpäter mitteilen, 
daß, wenn die erwartete Zahlung nicht bis zum Schluß 
des Jahres geleiſtet werde, feine Nichtzahlung als jtill- 
ſchweigende Erklärung feines Willens, aus dem Uber- 
einkommen auszuſcheiden, angeſehen werden würde. 


de se retirer de la Convention. A défaut d’une 
suite donnée à cette dernière démarche jusqu’au 
31. décembre, l'Office central, prenant acte de 
la volonté tacitement exprimée par l'Etat dé- 
faillant de se retirer de la Convention, procédera 
à la radiation des lignes de cet Etat de la liste 
des lignes admises au service des transports 
internationaux. 


Les montants non recouvrés devront, autant 
que possible, être couverts au moyen des crédits 
ordinaires dont dispose l'Office central et 
pourront être répartis sur quatre exercices. La 
partie du déficit qui n’aurait pas pu être comblée 
de la sorte sera, dans un compte spécial, portée 
au débit des autres Etats dans la proportion du 
nombre de kilomètres des voies ferrées soumises 
à la Convention à l’époque de la mise en compte 
et, pour chacun, dans la mesure où il aura déjà, 
pendant la période de deux ans qui se sera 
terminée par la retraite de l'Etat défaillant, été 
avec lui partie à la Convention. Un Etat dont 
les lignes auront été radiées dans les conditions 
indiquées à l'alinéa précédent ne pourra les faire 
réadmettre au service des transports internatio- 
naux qu'en payant au préalable les sommes dont 
le dit Etat sera resté débiteur, pour les années 
entrant en considération et ce avec intérêt de 
cinq pour cent à compter de la fin du sixième 
mois écoulé depuis le jour où l'Office central 
aura invité la première fois à payer les parts 
contributives lui incombant. 


Article 2. 


8 1. L'Office central publie un Bulletin 
mensuel contenant les renseignements nécessaires 
à l'application de la Convention, notamment les 
communications relatives à la liste des lignes 
de Chemins de fer et d’autres entreprises et 
aux objects exélus du transport ou admis sous 
certaines conditions, ainsi que les documents 
de jurisprudence et de statistique qu'il jugerait 
utile d’y insérer. 

$ 2. Le Bulletin est rédigé en français et 
en allemand. Un exemplair est envoyé gratuite- 
ment à chaque Etat et à chacune des Admi- 
nistrations intéressées. Les autres exemplaires 
demandés sont payés à un prix fixé par l'Office 
central. 


Article 3. 


$ 1. Les bordereaux et créances pour trans- 
ports internationaux restés impayés peuvent être 
adressés par l'Administration créancière à l'Office 
central, pour qu'il en facilite le recouvrement. 
A cet effet, l'Office central met l’entreprise de 
transports débitrice en demeure de régler la 
somme due ou de fournir les motifs de son 
refus de payer. 
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Wenn dieſem letzten Schritt bis zum 31. Dezember 
keine Folge gegeben wird, wird das Zentralamt von 
dem ſtillſchweigend durch den ſäumigen Staat erklärten 
Wunſch, aus dem Übereinkommen auszuſcheiden, 
Kenntnis nehmen und zur Streichung der Strecken 
dieſes Staates aus der Liſte der zum internationalen 
Verkehr zugelaſſenen Strecken ſchreiten. 


Die nicht wiedererlangten Beträge ſollen nach 
Möglichkeit aus den laufenden Mitteln, über die das 
Zentralamt verfügt, gedeckt werden und können auf 
vier Geſchäftsjahre verteilt werden. Der Teil des 
Fehlbetrages, der auf dieſe Weiſe nicht gedeckt werden 
kann, wird auf ein beſonderes Rechnungskonto gebucht, 
mit deſſen Betrag die übrigen Staaten im Verhältnis 
der Kilometerzahl ihrer Strecken belaſtet werden, die 
zur Zeit der Rechnungsſtellung dem Übereinkommen 
angehörten. Dabei wird jeder Staat in dem Ausmaß 
beteiligt, wie er bereits während des zweijährigen Beit- 
raums, der mit dem Austritt des ſäumigen Staats 
abſchließt, dem Übereinkommen gleichzeitig mit ihm an⸗ 
gehört hat. Ein Staat, deſſen Strecken unter den im 


vorhergehenden Abſatz genannten Bedingungen gez 


ſtrichen worden ſind, kann ſie dem internationalen 
Verkehr nur dann wieder unterſtellen laſſen, wenn er 
vorher die Summen, die er ſchuldig geblieben iſt, für 
die betreffenden Jahre bezahlt, und zwar mit fünf 
vom Hundert Zinſen, deren Lauf am Ende des ſechſten 
Monats nach dem Tage beginnt, an dem das Bentral- 
amt ihn erſtmals aufgefordert hat, die auf ihn ent⸗ 
fallenden Koſtenbeiträge zu zahlen. 


Artikel 2. 

§ 1. Das Zentralamt gibt eine Monatsſchrift 
heraus, die die zur Anwendung des Übereinkommens 
notwendigen Mitteilungen enthält, namentlich über die 
Liſte der Strecken der Eiſenbahnen und anderen Unter— 
nehmungen ſowie über die von der Beförderung aug- 
geſchloſſenen Gegenſtände, und außerdem die Nachrichten 
über Rechtſprechung und Statiſtik, deren Veröffentlichung 
es für zweckmäßig hält. 


§ 2. Die Zeitſchrift erſcheint in franzöſiſcher und 
deutſcher Sprache. Ein Stück wird unentgeltlich 
jedem Vertragsſtaat und jeder beteiligten Verwaltung 
zugeſandt. Weitere gewünſchte Stücke ſind nach einem 
von dem Zentralamt feſtzuſetzenden Preiſe zu zahlen. 


Artikel 3. 


§ 1. Die aus dem internationalen Verkehr Her- 
rührenden unbezahlt gebliebenen Forderungen können 
von der fordernden Verwaltung dem Zentralamt zur 
Erleichterung der Eintreibung mitgeteilt werden. Zu 
dieſem Zweck fordert das Zentralamt die ſchuldneriſche 
Transportunternehmung auf, die geſchuldete Summe zu 
begleichen oder die Gründe der Zahlungsverweigerung 
anzugeben. 
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82. Si l’Office central estime que les motifs 
de refus allégués sont suffisamment fondés, il 
renvoie les parties à se poursuivre devant le 
juge compétent. 

$ 3. Lorsque l'Office central estime que la 
totalité ou une partie de la somme est réellement 
due, il peut, après avoir consulté un expert, dé- 
clarer que l’entreprise de transport débitrice sera 
tenue de verser à l'Office central tout ou partie 
de la créance; la somme ainsi versée doit rester 
consignée jusqu’à décision au fond par le juge 
compétent. 

$ 4. Dans le cas où une entreprise de trans- 
port n’a pas obéi dans la quinzaine aux injonctions 
de l'Office central, il lui est adressé une nouvelle 
mise en demeure, avec indication des conséquences 
de son refus. 

85. Dix jours après cette nouvelle mise en 
demeure, si elle est restée infructueuse, l'Office 
central adresse à l’Etat duquel dépend l’entreprise 
de transport un avis motivé, en invitant cet 
Etat à aviser aux mesures à prendre et notamment 
à examiner s'il doit maintenir sur la liste les 
lignes de l’entreprise de transport débitrice. 


$ 6. Si l'Etat duquel dépend l’entreprise de 
transport débitrice déclare que, malgré le non- 
paiement, il ne croit pas devoir faire rayer de 
la liste les lignes de cette entreprise, ou s’il 
laisse sans réponse pendant six semaines la 
communication de l'Office central, il est réputé 
de plein droit accepter la garantie de la solva- 
bilité de la dite entreprise, en ce qui concerne 
les créances résultant destransportsinternationaux. 


(Ci-après les signatures.) 


Protocole. 


Au moment de procéder à la signature de la 
Convention sur le transport des voyageurs et des 
bagages par Chemins de fer, conclue à la date 
de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés ont, 
en présence et avec la participation du Délégué 
de la Commission de Gouvernement du Territoire 
du Bassin de la Sarre, déclaré et stipulé ce qui 
suit: 

La Convention sera ratifiée, les instruments 
de ratification devront être déposés à Berne le 
plus tôt possible; elle entrera en vigueur entre 
les Etats qui l’auront ratifiée dès qu'un accord 
à ce sujet sera intervenu entre les Gouvernements 
de ces Etats. 

Le présent Protocole, qui sera ratifié en 
même temps que la Convention conclue à la 
date de ce jour, sera considéré comme en faisant 


partie intégrante et aura les mêmes valeur et 


durée que cette Convention. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires et le 
Délégué de la Commission de Gouvernement du 
Territoire du Bassin de la Sarre ont signé ce 
Protocole. 

‚ Fait à Berne, le 23 octobre mil neuf cent 
vingt-quatre, en un seul exemplaire, qui restera 
déposé dans les Archives de la Conféderation 
Suisse et dont une expédition authentique sera 
remise à chacune des Puissances signataires. 

(Ci-après les signatures.) 
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§ 2. Эй das Zentralamt der Anſicht, daß die 
Weigerung genügend begründet iſt, ſo hat es die 
Parteien vor den zuſtändigen Richter zu verweiſen. 


§ 3. Wenn das Zentralamt der Anſicht iſt, daß 
die Summe ganz oder teilweiſe wirklich geſchuldet wird, 
ſo kann es nach Anhörung eines Sachverſtändigen be⸗ 
ſtimmen, daß die ſchuldneriſche Unternehmung die Schuld 
ganz oder teilweiſe an das Zentralamt abzuführen hat; 
die ſo bezahlte Summe bleibt bis nach Entſcheidung 
der Sache durch den zuſtändigen Richter in Händen 
des Zentralamts. 

§ 4. Wenn eine Unternehmung innerhalb von zwei 
Wochen der Aufforderung des Zentralamts nicht nadh- 
kommt, ſo iſt an ſie eine neue Aufforderung unter 
Androhung der Folgen der Nichtbeachtung zu richten. 


§ 5. Wird auch dieſer zweiten Aufforderung nicht 
binnen zehn Tagen entſprochen, ſo hat das Zentralamt 
an den Staat, dem die betreffende Unternehmung ange⸗ 
hört, eine mit Gründen verſehene Mitteilung und zugleich 
das Erſuchen zu richten, die geeigneten Maßnahmen in 
Erwägung zu ziehen und namentlich zu prüfen, ob die 
Strecken der ſchuldneriſchen Unternehmung weiter in der 
Liſte zu belaſſen ſind. 

86. Wenn der Staat, dem die ſchuldneriſche Unter- 
nehmung angehört, erklärt, daß er trotz der Nichtzahlung 
die Strecken dieſer Unternehmung von der Liſte nicht 
ſtreichen zu laſſen gedenkt, oder wenn er während ſechs 
Wochen die Mitteilung des Zentralamts unbeantwortet 
läßt, ſo wird rechtswirkſam angenommen, daß er die 
Gewähr für die Zahlungsfähigkeit der genannten Unter- 
nehmung übernimmt, ſoweit es fih um Forderungen 
aus dem internationalen Verkehr handelt. 


(Folgen die Unterſchriften.) 
Protokoll. 


Im Begriffe, zur Unterzeichnung des am heutigen 
Tage abgeſchloſſenen Internationalen Ubereinkommens 
über den Eiſenbahn-Perſonen⸗ und Gepäckverkehr zu 
ſchreiten, haben die unterzeichneten Bevollmächtigten, in 
Gegenwart und unter Beteiligung des Delegierten der 
Regierungskommiſſion des Saarbeckengebietes, das Nadh- 
ſtehende erklärt und vereinbart: 


Das Übereinkommen iſt zu ratifizieren, und die Ra⸗ 
tifikationsurkunden ſind ſobald als möglich in Bern 
zu hinterlegen; es wird zwiſchen den Staaten, die es 
ratifiziert haben, in Kraft treten, ſobald eine Verein⸗ 
barung hierüber zwiſchen den Regierungen dieſer Staaten 
zuſtande gekommen ſein wird. 

Das gegenwärtige Protokoll, das gleichzeitig wie 
das am heutigen Tage vereinbarte Übereinkommen zu 
ratifizieren iſt, gilt als integrierender Beſtandteil dieſes 
Übereinkommens und hat dieſelbe Geltung und Dauer 
wie dieſes. 

Zu Urkund deſſen haben die Bevollmächtigten und 
der Delegierte der Regierungskommiſſion des Saar⸗ 
beckengebietes dieſes Protokoll unterzeichnet. 


So geſchehen in Bern, den 23. Oktober eintauſend⸗ 
neunhundertvierundzwanzig, in einer einzigen Urſchrift, 
die im Archiv der Schweizeriſchen Eidgenoſſenſchaft 
hinterlegt und von der jeder der unterzeichneten Mächte 
eine amtliche Ausfertigung zugeſtellt werden wird. 


(Folgen die Unterſchriften.) 


Schriftleitung: Geſchäftsſtelle des Geſetzblattes und Staatsanzeigers. — Druck von A. Schroth in Danzig. 


